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Retour à la table des matières
Journaliste durant quinze ans, à la radio (Radio-Canada, CKAC) et dans la presse écrite (Québec-Presse, Le Jour), Louis Fournier a ensuite œuvré sept ans au Fonds de solidarité des travailleurs du Québec (FTQ) dont il a été vice-président aux Communications. Il a écrit plusieurs ouvrages dont une Histoire du mouvement ouvrier au Québec, une biographie de Louis Laberge (Le Syndicalisme, c’est ma vie) et une histoire du Fonds de solidarité (Solidarité inc.).
La Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec est la plus importante centrale syndicale québécoise.
Dans cet ouvrage passionnant et abondamment illustré - qui constitue le deuxième tome de l'Histoire de la FTO - Louis Fournier raconte les grands moments d'une histoire mouvementée qui se confond avec celle du Québec au cours des trente dernières années.
Dirigée pendant presque toute cette période par Louis Laberge et Fernand Daoust (le plus vieux couple du syndicalisme québécois !), la FTQ a vécu des épisodes marquants, notamment la Crise d'octobre 1970, le conflit de La Presse, le Front commun de 1972 et l'emprisonnement des présidents des trois centrales, la grève de 20 mois à la United Aircraft, la commission Cliche sur l'industrie de la construction, la victoire du Parti québécois dont la FTQ a été une alliée, la montée des femmes dans le mouvement syndical, l'aventure unique du Fonds de solidarité, les grandes batailles pour l'emploi et pour la souveraineté du Québec...
L'Histoire de la FTQ est une histoire fascinante, souvent pleine de bruit et de fureur, ponctuée de luttes, de victoires et de défaites, mais toujours empreinte de fraternité et de solidarité.
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Retour à la table des matières
Cette Histoire de la FTQ a déjà toute une histoire...
Après moult péripéties, dont je vous fais grâce, paraissait en août 1988 le premier tome de l'histoire de la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec, L'Histoire de la FTQ, des tout débuts jusqu'en 1965.
L'entreprise avait commencé pas moins de dix ans plus tôt, à l'automne 1978. La FTQ avait alors confié la confection de l'ouvrage à l'un de ses vieux compagnons de route, Léo Roback, professeur à l'École des relations industrielles de l'Université de Montréal. Léo, dont j'ai eu l'honneur d'être l'un des amis et avec qui j'ai souvent échangé sur son projet, est hélas décédé subitement, à la tâche pour ainsi dire, en 1985.
Le flambeau allait être repris par un autre vétéran du mouvement ouvrier, Émile Boudreau, dont j'ai aussi l'honneur d'être un ami depuis belle lurette, depuis l'époque du seul journal populaire que le mouvement syndical ait jamais eu chez nous, Québec-Presse. Émile, qui a besogné pendant près de cinquante ans dans le mouvement syndical (chez les Métallos et à la FTQ), a parachevé le travail entrepris par Léo et l'a peaufiné de sa belle plume.
C'est avec modestie que j'ai pris la relève de ces deux pionniers pour écrire la suite de l'Histoire de la FTQ, le deuxième tome (1965-1992).
C'est là une histoire fascinante et plus que centenaire qui remonte au XIXe siècle, lors de la fondation en 1886 du Conseil central des métiers et du travail de Montréal. La même année naissait la première centrale syndicale canadienne, le Congrès des métiers et du travail du Canada (CMTC). Trois ans plus tard, en 1889, on mettait sur pied le Comité exécutif provincial du Québec du CMTC, l'ancêtre lointain de la FTQ. Ce Comité avait pour but de représenter les syndiqués de la province auprès du gouvernement du Québec.
Ce n'est qu'en 1937 que voyait le jour une fédération québécoise, la Fédération provinciale du travail du Québec [14] (FPTQ). Celle-ci, en 1957, fusionnait avec la Fédération des unions industrielles du Québec (FUIQ), de fondation plus récente, pour former la Fédération des travailleurs du Québec, dans le sillage du grand mouvement nord-américain de réunification syndicale qui avait donné naissance à l'AFL-CIO aux États-Unis et au Congrès du travail du Canada.
La FTQ est donc, par ses origines, la plus ancienne centrale syndicale québécoise, et la plus importante. Elle est au cœur de la lutte séculaire des travailleurs et des travailleuses pour conquérir, grâce à l'action collective et à la solidarité, de meilleures conditions de travail et de vie et, surtout, plus de dignité et de respect. Elle est au cœur du combat du mouvement ouvrier pour une plus grande justice sociale et pour un monde meilleur, plus humain, où les personnes priment sur l'argent.
Faut-il insister sur l'importance de mieux connaître notre histoire ouvrière, ses gains et ses acquis, afin de mieux conjuguer le passé, le présent et le futur ? Cela vaut pour les plus jeunes, qui n'étaient pas là, mais aussi pour les plus vieux, qui perdent un peu la mémoire... Et puis faut-il rappeler qu'un peuple qui n'a pas de mémoire est un peuple qui n'a pas d'avenir ? Si l'on veut savoir où l'on veut aller, il faut savoir d'où l'on vient.
J'espère que vous aurez autant de plaisir et de fierté à lire cet ouvrage - et à vous en souvenir ! - que j'en ai eu à l'écrire. C'est une belle histoire, pleine de bruit et de fureur, de tristesse et de bonheur, de défaites et de victoires, de fraternité et de solidarité. Une histoire qui continue de se faire tous les jours, dans de nouvelles luttes et de nouveaux combats. Une histoire qu'il faudra bien continuer d'écrire un jour.
LOUIS FOURNIER
Le 20 décembre 1993

[15]
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UNE FTQ MODESTE


Retour à la table des matières
En ces temps-là, vers la fin de 1965, la Fédération des travailleurs du Québec n'avait pas encore de président ni même de secrétaire général à plein temps, bien qu'elle fût en principe la plus importante organisation syndicale au Québec. C'est dire à quel point la FTQ était loin, à l'époque, d'être une véritable centrale syndicale. C'est dire aussi tout le chemin qu'elle a parcouru depuis lors.
La Fédération comptait moins d'une dizaine de personnes à son service direct. Elle nichait dans de petits bureaux perchés au cinquième étage d'un modeste immeuble sis au 3333, boulevard Métropolitain, dans l'est de Montréal. Dans le même édifice logeait le siège montréalais du Congrès du travail du Canada (CTC), la grande centrale canadienne dont la FTQ n'était encore que l'aile provinciale. On y trouvait aussi les bureaux du Conseil du travail de Montréal - l'organisme régional de la FTQ - et de quelques syndicats affiliés.
L'un de ces syndicats, celui des Travailleurs unis de l'automobile et de l'aérospatiale (TUA), avait comme directeur au Québec un homme qui était, en même temps, président de la

[16]
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Le 30 octobre 1964, le nouveau président de la FTQ, Louis Laberge, et le candidat défait par une seule voix, Fernand Daoust, se serre la main. Après l'élection de Daoust au poste de secrétaire général en 1969, les deux hommes formeront un tandem à la direction de la centrale durant vingt-deux ans, devenant ainsi le plus vieux couple du syndicalisme québécois. (Fédéral Photos)

[17]
FTQ. Louis Laberge, leader batailleur et pragmatique, doué d'un charisme certain, avait été élu à la tête de la Fédération en octobre 1964, à l'âge de 40 ans, succédant au président Roger Provost décédé subitement d'une crise cardiaque. Ancien mécanicien en aéronautique à l'avionnerie Canadair où il avait dirigé la Loge 712 de l'Association internationale des machinistes, ex-président du Conseil du travail de Montréal, Laberge l'avait emporté à la présidence de la FTQ par une seule voix de majorité sur Fernand Daoust, représentant du Syndicat du pétrole et de la chimie. Ce dernier, intellectuel de gauche nationaliste et socialiste, allait devenir secrétaire général en 1969, puis prendre la relève de Laberge comme président... vingt-deux ans plus tard.
La cotisation versée par les syndicats locaux à la « centrale », en 1965, est minuscule (8 cents par membre par mois), et le budget, forcément limité. De plus, l'adhésion étant volontaire, à peine la moitié des affiliés québécois du Congrès du travail du Canada paient leur cotisation à la Fédération, soit quelque 165 000 membres sur près de 300 000 [footnoteRef:1]. [1:  	Procès-verbal du comité exécutif de la FTQ, 20 septembre 1965.] 

Les syndicats affiliés représentent des hommes (à plus de 85%) et des femmes de tous les métiers et de toutes les industries, à la fois dans le secteur privé (près des trois quarts de l'effectif) et dans le secteur public.
Ces syndicats sont alors, en grande majorité, des syndicats « internationaux », c'est-à-dire nord-américains, qui regroupent des membres aux États-Unis, au Canada et... au Québec. Plusieurs de ces « unions internationales » ont été fondées au XIXe siècle ; elles ont participé en 1886 à la fondation de la première centrale canadienne, le Congrès des métiers et du travail du Canada, et dominent le syndicalisme partout en Amérique du Nord.
Au sein de la FTQ, il y a d'abord les nombreuses « unions internationales » des métiers de la construction, parmi les plus anciennes et les plus conservatrices, qui vont bientôt se regrouper en un Conseil provincial. Puis viennent les Métallurgistes unis d'Amérique, le plus grand syndicat industriel et la plus importante « union internationale » au Québec, autrefois connus sous l'appellation anglaise de « Steelworkers » et maintenant [18] sous celle de Métallos. Il y a ensuite le Syndicat canadien de la fonction publique qui, comme son nom l'indique, est un syndicat canadien ; le SCFP est en pleine expansion dans les services publics et deviendra, dix ans plus tard, le plus grand syndicat de la FTQ. C'est aussi, comme les Métallos, l'un des plus progressistes.
Puis il y a les syndicats des pâtes et papiers, porte-parole modérés d'une certaine aristocratie ouvrière, tout comme les machinistes et les travailleurs des chemins de fer. Il y a aussi les syndicats du vêtement et du textile, ceux de l'alimentation et du commerce, du tabac, de la chimie, de l'automobile, des transports et des communications, des employés de bureau, des postiers et des facteurs. On compte aussi une ribambelle de syndicats plus petits comme les typographes (le plus ancien syndicat au Québec) et les ouvriers des autres métiers de l'imprimerie, les débardeurs, les pompiers, l'Union des artistes, etc.
Au total, on dénombre près d'une centaine de syndicats ou d'« unions », selon le terme anglais couramment employé à l'époque. Ces syndicats comptent à leur tour des dizaines de sections locales (un « local », dit-on en anglais), qui regroupent généralement les membres en fonction de leur lieu de travail.
Au sein de la FTQ comme du CTC, le pouvoir réel appartient aux grands syndicats affiliés et à leurs dirigeants, ceux qu'on peut appeler les barons ou les chefs de clans. Ces syndicats et leurs sections locales, à la base, reçoivent d'ailleurs près de 95% de la cotisation versée par les membres, le reste allant à la FTQ, au CTC et au Conseil du travail régional. Ils ont à leur service à l'époque près de 450 représentants salariés, les permanents, qui forment une sorte d'élite ou de caste syndicale. L'adhésion à la Fédération étant volontaire, les syndicats sont très autonomes et la FTQ est « une centrale très décentralisée », selon l'expression imagée de Louis Laberge. En réalité, la FIQ est un peu comme une auberge espagnole : chacun y trouve ce qu'il y apporte.
L'autonomie et la puissance des syndicats affiliés obligent à forger les consensus les plus larges possibles pour garder une certaine unité. Malgré cette structure, ou sans doute grâce à elle, la FTQ ne connaîtra pas de scissions ou de désaffiliations massives. Elle maintient généralement une orientation de centre-gauche, réformiste et social-démocrate.
[19]
Un des principaux outils de liaison de la FTQ avec ses membres est Le Monde ouvrier, son organe officiel, qui paraît mensuellement. Doyen des journaux syndicaux au Québec et au Canada, Le Monde ouvrier a été fondé en 1916 par un pionnier de la Fédération, le typographe et imprimeur Gustave Francq, qui fut la figure dominante du syndicalisme au Québec dans la première moitié du XXe siècle selon l'historien réputé Jacques Rouillard. Le journal est dirigé en 1965 par le responsable des communications à la FTQ, Noël Pérusse, ancien journaliste de Radio-Canada.
Parmi les autres employés de la Fédération, mentionnons le directeur administratif Ivan Legault (un ancien de la CSN) ; la secrétaire du président et doyenne du personnel, Gisèle Roth, qu'on surnomme affectueusement « Madame FTQ » ; la directrice de la comptabilité, Claire Robitaille ; le directeur du service des accidents du travail, Robert Lavoie, les secrétaires Carole Racicot et Claire Martin.
*
*    *
Alors que la FTQ est la plus grande organisation syndicale, elle a fort à faire pour maintenir ses positions à l'occasion de la Révolution tranquille, cette vaste opération de modernisation de la société québécoise en cours au début des années 60. Elle doit en effet se mesurer à l'expansion spectaculaire de sa grande rivale, la Confédération des syndicats nationaux (CSN), l'ex-Confédération des travailleurs catholiques du Canada récemment laïcisée.
Présidée par le fougueux Jean Marchand, la CSN s'est donné des allures modernistes et joue à fond la carte nationaliste. Elle est très proche du gouvernement libéral et réformateur de Jean Lesage, élu à Québec en 1960. Elle a beaucoup augmenté le nombre de ses membres en recrutant de nouveaux syndiqués dans les services publics en plein essor, en particulier dans les hôpitaux et parmi les fonctionnaires, mais aussi en maraudant des affiliés de la FTQ dans le secteur privé. Peu à peu, elle devient une centrale du secteur public alors que la FTQ reste largement majoritaire dans son château fort du privé.
Grâce à une contre-offensive vigoureuse, menée notamment par une équipe spéciale d'organisation FTQ-CTC, la Fédération [20] réussit à stopper les avancées de sa rivale. Les relations deviennent « beaucoup plus amicales »entre les deux organisations, selon Laberge, après le départ de Jean Marchand pour le Parti libéral et l'arrivée de Marcel Pepin à la présidence de la CSN en juin 1965 [footnoteRef:2]. [2:  	Le Devoir, 7 décembre 1965.] 


VAGUE DE PROSPÉRITÉ

Au milieu des années 60, le Québec vit une phase de prospérité économique et d'expansion syndicale qui entraîne une amélioration substantielle du niveau de vie.
Les syndicats, qui représentent maintenant plus du tiers des salariés, ont le vent dans les voiles [footnoteRef:3]. Leur essor est dû à une percée dans les services publics, certes, mais aussi à une situation exceptionnelle de plein emploi qui profite au mouvement syndical, comme c'est souvent le cas historiquement. Le taux de chômage se situe à moins de 5% et il descendra même à 4,1% en moyenne durant l'année 1966, lors du boom économique précédant l'Exposition universelle de Montréal. Une embellie qu'on n'avait pas vue depuis le début des années 50 et qu'on ne reverra plus par la suite ! [3:  	En 1966, 35,7% selon le tableau publié par Jacques Rouillard dans son Histoire du syndicalisme québécois, Montréal, Éditions du Boréal, 1989, p. 289. Ce livre est l'ouvrage de référence par excellence sur le sujet.] 

C'est dans ce contexte économique favorable que s'ouvre le congrès biennal de la FTQ, le 8 décembre 1965, à l'hôtel Mont-Royal de Montréal. Plus de 700 délégués y participent.
« Nous entrons dans une période de prospérité sans précédent et nous voulons en partager les bénéfices avec le Capital », déclare Louis Laberge dans son discours inaugural. « Que le Québec ne redevienne jamais la province du « cheap labour » au Canada », prévient-il en conviant les affiliés à négocier une réduction des écarts de salaires avec l'Ontario et la Colombie-Britannique. Par contre, il ne faut pas « élargir encore l'écart entre nos membres solidement organisés et la masse des non-syndiqués », d'où la nécessité de hausser aussi le salaire [21] minimum. « Notre syndicalisme ne survivra qu'en autant qu'il restera du côté des faibles et des opprimés, contre les forts et les exploiteurs », soutient-il en rappelant « la philosophie égalitariste et socialiste » de la FTQ.

« Le syndicalisme a un rôle primordial de contestation, dit-il encore. Et nous devons contester non seulement le système économique et l'ordre établi qui en assure la survie, mais également les idées à la mode du jour et les mythes de l'heure » comme le nationalisme excessif. Laberge s'en prend en particulier aux partisans, de l'indépendance du Québec, encore bien peu nombreux au sein de la FTQ, ces « séparatistes » qui menacent les gains et le niveau de vie des travailleurs, dit-il.

Malgré cette mise en garde contre la fièvre nationaliste, le congrès est marqué par l'adoption de nouveaux statuts destinés à accroître l'autonomie de la FTQ à l'égard du Congrès du travail du Canada. Ces statuts précisent que la Fédération entend « pratiquer un syndicalisme qui, tout en restant irréductiblement attaché au principe de la solidarité internationale des travailleurs, assume et fait siennes les particularités du Québec et les aspirations des travailleurs québécois ». Ils visent à renforcer les pouvoirs d'intervention de la Fédération et à lui donner les moyens d'acquitter les responsabilités qu'elle juge être les siennes [footnoteRef:4]. Par contre, l'autorité de la FTQ sur ses syndicats affiliés reste surtout morale. [4:  	Émile Boudreau et Léo Roback, L'Histoire de la FTQ, des tout débuts jusqu'en 1965, Montréal, FTQ, 1988, p. 379-380.] 

L'instance suprême de la FTQ entre les congrès sera désormais plus représentative. Le nouveau Conseil général sera en effet composé de représentants élus des secteurs professionnels et industriels - comme c'était le cas jusque-là - mais aussi de délégués choisis par les Conseils du travail, c'est-à-dire par les structures régionales de la FTQ. Le Conseil général regroupera 52 membres : 22 représentants sectoriels, 23 représentants régionaux et les 7 membres du bureau de direction. (Ces chiffres seront plus tard révisés à la hausse.)
Laberge souligne, et c'est une vérité de La Palice, que les structures régionales de la FTQ sont encore faibles. Il souhaite la mise en place d'« une équipe de permanents régionaux pour [22] coordonner toutes nos activités régionales, que ce soit au niveau des Conseils du travail, dans le domaine de l'éducation ou dans le domaine de l'organisation syndicale [footnoteRef:5] ». Il faudra une bonne dizaine d'années avant que ce souhait puisse commencer à se réaliser, lorsque la FTQ rapatriera enfin les pleins pouvoirs sur les Conseils du travail et sur l'éducation qui, jusque-là, relevaient statutairement du CTC. [5:  	Discours inaugural du président, 9c congrès de la FTQ, 8 décembre 1965.] 

En plus du Conseil général qui regroupe les élus, la FTQ dispose d'une autre instance, le Conseil consultatif, qui réunit les permanents salariés de la Fédération et de ses syndicats affiliés. Comme son nom l'indique, il s'agit là d'une instance non décisionnelle mais que la FTQ convoque assez régulièrement. Elle sert notamment à faire passer les « messages » de la centrale dans l'appareil syndical, vu l'influence des permanents auprès des sections locales.
Après avoir haussé modestement la cotisation mensuelle de huit à dix cents par membre, le congrès crée le nouveau poste permanent de secrétaire général de la FTQ. C'est le premier poste électif à plein temps à la direction de la Fédération (le poste de président ne deviendra permanent qu'en 1967).
L'élection à cette fonction stratégique est marquée par un affrontement épique entre deux candidats qui sont presque d'égale force et qui se livrent une lutte acharnée. D'un côté, il y a le « poulain » de Laberge, Gérard Rancourt, secrétaire du Conseil du travail de Montréal, vétéran social-démocrate qui fut organisateur provincial du défunt CCF durant la Deuxième Guerre et qui se présente comme un fédéraliste bon teint. De l'autre, il y a le jeune Fernand Daoust, vice-président de la FTQ et représentant du Syndicat international du pétrole et de la chimie, ex-président du Parti socialiste du Québec, qui a l'appui de l'aile plus nationaliste et progressiste. Rancourt l'emporte par seulement 29 voix.
Alors que Laberge est élu à la présidence par acclamation, Daoust se fait réélire à son poste de vice-Président par 5 voix de majorité, avec le soutien de Laberge.
Les autres membres du bureau sont Jean Gérin-Lajoie, nouveau directeur québécois des Métallos, et André Thibaudeau, [23] directeur québécois du SCFP, deux intellectuels nationalistes et réformistes alliés de Daoust. Il y a aussi deux partisans de Laberge - René Rondou, directeur canadien du Syndicat international du tabac, et Marcel Raymond, leader de la Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique et président du Conseil des métiers de la construction de Montréal.
Il est intéressant de signaler quelques-unes des résolutions votées lors de ce congrès et qui donnent un aperçu de l'air du temps dans le mouvement syndical en 1965. Ainsi, en cette ère d'expansion de l'État-providence, les délégués se prononcent pour l'instauration de régimes publics d'assurance-maladie et d'assurance-automobile, pour l'éducation gratuite à tous les niveaux, et ils appuient la mise sur pied imminente de la Régie des rentes et de la Caisse de dépôt et placement du Québec. Ils souhaitent la création d'une loterie québécoise « dont les revenus aideraient à financer nos lois sociales ».
En matière de condition féminine, les congressistes pressent Québec de voter « des lois adéquates pour faire reconnaître la parité de salaires entre les hommes et les femmes ». Dans la mouvance pacifiste, la FIQ s'oppose ferme à l'entreposage d'armes nucléaires sur le sol québécois ; elle appelle de ses vœux la fin de la guerre du Vietnam, prônant l'intervention de l'Organisation des Nations Unies et le retrait de toutes les troupes étrangères, américaines et nord-vietnamiennes.
Pour mettre un terme à une autre guerre, intersyndicale celle-là, avec la CSN, les congressistes réclament des actions communes et, plus encore, la conclusion d'un pacte de non-maraudage. Un pacte qui ne sera jamais signé malgré le travail persévérant, jusqu'en 1968, d'un comité conjoint de négociations inter-centrales. Nous y reviendrons.

LE NPD, LE PSQ,
LES « DEUX NATIONS »

Sur le plan de l'action politique électorale, la FTQ renouvelle son appui - comme à tous ses congrès depuis 1958 - au Nouveau Parti démocratique, le parti social-démocrate canadien qu'elle a contribué à fonder, avec le CTC et ses syndicats, pour prendre la relève du vénérable Coopérative Commonwealth
[24]
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La FTQ a soutenu le Nouveau Parti démocratique pendant trente ans lors des élections fédérales, avant d'accorder son appui en 1993 au Bloc québécois souverainiste. Lors du congrès du NPD-Québec en 1965 : au centre, le leader du parti social-démocrate, Robert Cliche, accompagné des présidents des deux grandes centrales, Louis Laberge de la FTQ et jean Marchand de la CSN. (Fédéral Photos)
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Fédération (CCF). Le NPD est un parti très canadien-anglais que la FTQ essaie de tricoter avec un peu de laine québécoise.
Lors des élections fédérales qui ont eu lieu un mois plus tôt, le 8 novembre 1965, le Nouveau Parti a réalisé, avec le soutien de la FTQ, une de ses plus belles performances de tous les temps au Québec : même s'il n'a pas réussi à faire élire de député, il a recueilli 12% des voix - score qui ne sera dépassé qu'une seule fois, en 1988, avec 14%. À Montréal, le NPD a décroché plus de 18% des voix, égalant la moyenne canadienne du parti. Le 3 novembre, au Palais du Commerce, la FTQ et le Conseil du travail de Montréal ont organisé « le plus gros ralliement en faveur du NPD au Canada », selon Le Monde ouvrier qui ne pèche pas par excès de modestie. Les invités vedettes ont été le chef fédéral du parti, le pasteur Tommy Douglas, et le flamboyant leader québécois, l'avocat beauceron Robert Cliche.
Le scrutin s'est soldé par un troisième gouvernement fédéral minoritaire en quatre ans, dirigé par le premier ministre libéral Lester B. Pearson. Parmi les nouveaux élus libéraux que la FTQ combattra vivement, il y a les « trois colombes » qui ressembleront parfois à des faucons : l'ex-président de la CSN Jean Marchand, l'avocat et professeur Pierre Elliott Trudeau et le journaliste Gérard Pelletier.
Le congrès de la FTQ refuse par ailleurs d'appuyer quelque formation politique que ce soit à Québec. Le seul parti ayant une étiquette officiellement de gauche, le petit Parti socialiste du Québec (PSQ), apparaît en effet marginal, radical et trop nationaliste. Fondé en 1963 par une fraction quasi souverainiste du NPD, avec comme premier président Fernand Daoust à qui succédera Michel Chartrand, le PSQ est né d'une scission amère au sein des forces de gauche ; il mourra en 1968 miné par ses chicanes internes. « Un grand rêve qui n'a pas donné les résultats escomptés », se souvient Daoust.
Les congressistes votent une sorte de vœu pieux disant que « la FTQ aura le pouvoir, lorsque l'intérêt des travailleurs l'exigera, d'accorder son appui à un parti provincial répondant à ses besoins et à ses aspirations légitimes ». Le mandat d'examiner toutes les avenues possibles est confié au comité d'éducation et d'action politique de la centrale.
[26]
Le congrès aborde aussi la question de la langue française. Déjà, dans son discours inaugural, Laberge avait prévenu certains syndicats affiliés nord-américains et canadiens peu respectueux de la langue majoritaire des Québécois : « Ils doivent régler au plus tôt les problèmes en souffrance qui demeurent une cause d'irritation pour beaucoup de nos membres et respecter le bilinguisme ou, du moins, l'usage du français dans leurs communications et leurs publications. » Quelques mois plus tôt, lors de la Fête nationale du 24 juin 1965, le président de la FTQ avait exigé des employeurs « la reconnaissance du français comme langue de travail pour les travailleurs québécois de langue française ». Pour la première fois de son histoire, la FTQ avait participé officiellement au défilé de la Saint-Jean, avec son char allégorique dans la « parade » sous le thème Les unions ouvrières.
Réaffirmant son opposition à la « séparation » du Québec du reste du Canada, le congrès de la FTQ adopte la résolution suivante : « La FTQ réaffirme le principe que le Canada est composé de deux nations (la nation canadienne-française et la nation canadienne-anglaise) possédant toutes deux le droit à l'autodétermination. Ce droit peut s'exercer au sein d'une confédération réaménagée dans sa Constitution et son fonctionnement. » On prône donc un fédéralisme renouvelé et « coopératif », tel qu'il est formulé dans le programme du NPD.
La centrale défendra cette position en 1966 devant le comité de la Constitution formé par l’Assemblée nationale, lors de la présentation d'un mémoire conjoint avec la CSN et l'Union des cultivateurs [footnoteRef:6]. Condamnant le « séparatisme » et aussi l'option dite des « États associés » (la souveraineté-association), le mémoire propose « un fédéralisme adapté à la réalité actuelle ». Les provinces auraient davantage de pouvoirs, notamment en matière de main-d'œuvre et d'immigration, et seraient consultées par Ottawa à propos des grandes politiques monétaires, économiques et fiscales. Le fédéral devrait respecter les compétences provinciales dans les champs de la sécurité sociale, de l'éducation et de la culture. [6:  	Mémoire conjoint FTQ-CSN-UCC présenté au comité de la Constitution à Québec, 28 septembre 1966.] 

[27]
La nouvelle Constitution canadienne prévoirait l'égalité absolue du français et de l'anglais au niveau fédéral, mais au Québec « seule la langue de la majorité serait officielle ». L'État québécois devrait déployer « un immense effort linguistique, de manière à remettre la langue française en usage courant dans les domaines où elle a subi les avaries les plus fortes, notamment au travail ».
La Constitution contiendrait aussi une charte des droits et libertés, incluant le droit au travail et le droit à « un niveau de vie convenable ».
La FTQ défend des positions semblables lors des assises biennales du Congrès du travail du Canada, en avril 1966 à Winnipeg. Elle y soutient que le CTC doit jouer un rôle de premier plan dans la promotion du bilinguisme et du biculturalisme au Canada, et qu'il doit donner l'exemple en offrant des services en français à ses membres de langue française. Ce qui est loin d'être le cas malgré la présence depuis dix ans à la tête du CTC d'un Québécois francophone et fédéraliste à tous crins, Claude Jodoin, ancien président du Conseil du travail de Montréal et vieil ami de Louis Laberge.
Jodoin, homme cordial, cultivé et diplomate, sera victime d'une embolie un an plus tard, brûlé à la tâche à 54 ans ; atteint d'une invalidité totale et permanente, il s'éteindra en 1975. Après son attaque, en mai 1967, il est remplacé par son bras droit, le syndicaliste néo-écossais Donald MacDonald, « un homme très carré et pas très sympathique aux aspirations de la FTQ et du Québec », selon Laberge.
L'incapacité, voire le refus du CTC de répondre aux demandes québécoises vont amener la FTQ à réclamer pour son compte davantage de pouvoirs et d'autonomie, une démarche de plus en plus souverainiste qui s'exprimera dans ce slogan lapidaire :
« Le CTC au Québec, c'est la FTQ ».

UNE EXPLOSION DE LU7TES

L'année 1966 est ponctuée par une explosion de luttes ouvrières, non seulement au Québec mais partout au Canada. On signale plusieurs grèves victorieuses et des campagnes de [28] syndicalisation réussies. Le taux de chômage est à son plus bas (4%) et le rapport de forces favorable aux syndicats.
Les conflits éclatent dans des industries stratégiques où la FTQ compte des milliers de membres : chez les ouvriers du bâtiment, les débardeurs des ports du Saint-Laurent, les machinistes des ateliers ferroviaires Angus et Pointe-Saint-Charles à Montréal, les métallos des mines de fer de la Côte-Nord, les travailleurs de l'automobile à la General Motors de Sainte-Thérèse, les travailleurs des salaisons à la Canada Packers [footnoteRef:7]. [7:  	Le Monde ouvrier, organe officiel de la FTQ, divers numéros, 1966.] 

Le bal débute dans la construction, en avril, avec une grève éclair de cinq jours des membres de la FTQ et de la CSN dans la région de Montréal. Le débrayage permet d'arracher une hausse de salaire spectaculaire qui aura un effet d'entraînement dans d'autres industries : 1,20 $ l'heure, échelonnée sur trois ans. Le président de la FTQ participe au sprint final des négociations aux côtés des dirigeants du Conseil des métiers de la construction.
Dans les ports de Montréal, Trois-Rivières et Québec, la grève tumultueuse des 4 200 membres de l'Association internationale des débardeurs commence le 9 mai et va durer près de six semaines. Elle prend fin juste avant le dépôt d'une loi spéciale à Ottawa, par suite de l'intervention personnelle du premier ministre du Canada, Lester B. Pearson. Les grévistes obtiennent 80 cents d'augmentation horaire sur deux ans et, surtout, le maintien de leurs équipes de travail et la sécurité d'emploi face aux changements technologiques qui modifient leur métier. « Victoire sur les quais », titre triomphalement Le Monde ouvrier. Encore là, Laberge a participé aux négociations finales où il a fait la connaissance d'un jeune avocat patronal de 27 ans promis à un bel avenir, Brian Mulroney.
À l'usine de montage de General Motors à Sainte-Thérèse, ouverte en 1965 et syndiquée peu après par les Travailleurs unis de l'automobile, les salariés réussissent à obtenir la quasi-parité avec leurs camarades de GM en Ontario. À la Canada Packers de Montréal, 850 membres des Travailleurs unis des salaisons débraient durant dix semaines dans le cadre d'un mouvement revendicatif à l'échelle canadienne.
[29]
Sur le front des campagnes de syndicalisation, la FTQ remporte une éclatante victoire contre la CSN à Hydro-Québec, un fait d'armes qu'on évoque encore au sein de la centrale comme si c'était une victoire célèbre de Napoléon sur les champs de bataille. Le Syndicat canadien de la fonction publique gagne l'adhésion des quelque 8 000 hommes de métiers, techniciens et employés de bureau de la société d'État, lors d'un vote de représentation tenu le 30 septembre 1966. Le SCFP, dirigé par André Thibaudeau, a reçu l'appui massif de la FTQ et de ses syndicats dans cette campagne et l'a emporté par plus de 60% des voix.
Il faut rappeler que par suite de la nationalisation de l'électricité réalisée à l'instigation du ministre René Lévesque, plusieurs entreprises et leur personnel syndiqué avaient été regroupés au sein d'une seule société d'État, Hydro-Québec. Les syndicats affiliés à la FTQ avaient finalement fait l'union sacrée, à l'initiative notamment de Louis Laberge, et cédé leur place au SCFP pour qu'un seul syndicat FTQ soit en lice contre la CSN. Le soir du vote, Laberge s'exclame : « C'est la plus grande victoire de la FTQ depuis qu'elle existe ». La ronde de négociations à Hydro-Québec, en 1967, sera jalonnée par une série de grèves tournantes d'une région à l'autre, une stratégie utilisée pour la première fois en Amérique du Nord [footnoteRef:8]. [8:  	Pour un récit détaillé de cette campagne, voir Émile Boudreau, op. cit., p. 256-260, et Louis Fournier, Louis Laberge. Le syndicalisme, c'est ma vie, Montréal, Éditions Québec/Amérique, 1992, p. 158-160.] 

Le SCFP, qui a décidément le vent en poupe, gagne ensuite une autre bataille à Radio-Canada à Montréal, encore une fois aux dépens de la CSN. À la suite d'une campagne intensive que coordonne Fernand Daoust (qui deviendra bientôt directeur québécois du syndicat), le SCFP est accrédité par le Conseil canadien des relations ouvrières pour représenter le personnel de production de la radiotélévision d'État.
Autre fleuron pour la FTQ : l'accréditation, en 1967, du premier syndicat dans une banque en Amérique du Nord, celui des 1 000 employés de la Banque d'Épargne de Montréal (devenue la Banque Laurentienne). La section locale est affiliée à l'Union internationale des employés professionnels et de
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Le 30 septembre 1966, la majorité des salariés d'Hydro-Québec votent leur adhésion au Syndicat canadien de la fonction publique, affilié à la FTQ, plutôt qu'à la CSN. Le SCFP deviendra avec les années le plus important syndicat de la FTQ, avec les Métallos et la FTQ-Construction. (Photo FTQ)
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bureau. Vingt-cinq ans plus tard, la Banque Laurentienne était encore la seule banque entièrement syndiquée au Canada.
La FTQ affilie également les quelque 600 employés du fabricant des « petits gâteaux » Vachon, à Sainte-Marie-de-Beauce, qui viennent d'adhérer au Syndicat international des travailleurs de la boulangerie et de la confiserie après une longue campagne d'organisation, dans une région où le syndicalisme est encore peu implanté.


L'UNION NATIONALE
ET LES TROIS CENTRALES

Le 5 juin 1966, c'est jour d'élections au Québec.
Six ans après le coup d'envoi de la Révolution tranquille et la défaite de l'Union nationale décrépite par le Parti libéral revampé, le temps a passé : à la surprise générale, les « bleus » reprennent le pouvoir. Même s'ils ont recueilli moins de voix que les libéraux de Jean Lesage, les troupes de Daniel Johnson ont raflé la majorité des sièges. Quant aux partisans de la souveraineté du Québec, qui sont pour la première fois sur les rangs, ils décrochent près de 10% des suffrages.

« Aucune des formations en lice ne nous donne satisfaction », avait déclaré Laberge en expliquant que la FTQ n'appuierait aucun parti. « Avec les deux vieux partis actuels, les travailleurs en son encore réduits à ramasser les miettes qui tombent de la table des riches. Mais le jour n'est pas loin où ils prendront eux-mêmes leurs destinées en mains au sein d'un parti politique provincial vraiment populaire. »

Ce « parti populaire », ce n'est sûrement pas, en tout cas, le menu Parti socialiste du Québec, qui n'a présenté que cinq candidats et recueilli un grand total de 1267 voix... Invité à une assemblée du PSQ, le président- fondateur Fernand Daoust a déclaré avec son éloquence habituelle : « Que ce soit la dernière fois qu'à une élection provinciale les salariés du Québec ne puissent pas voter pour un candidat socialiste [footnoteRef:9] ! » Le leader du PSQ, Jean-Marie Bédard, représentant du Syndicat international des travailleurs du bois d'Amérique et tribun populaire lui aussi, [32] a dit avec emphase « Cette élection n'est qu'une entrée en scène des socialistes dans cinq ans, nous formerons l'opposition officielle, dans dix ans nous aurons le pouvoir. » Un an et demi plus tard, déchiré par des querelles intestines entre radicaux et modérés, le PSQ va se saborder. [9:  	La Presse, 4 juin 1966.] 

Au lendemain de l'élection de l’Union nationale, la FTQ exprime sa vive inquiétude que le mouvement de réformes de la Révolution tranquille soit ralenti, sinon stoppé. Laberge indique trois priorités de sa centrale : la poursuite de la réforme de l'éducation, l'instauration d'un régime d'assurance-maladie et la guerre à la pauvreté.
Le gouvernement de Daniel Johnson, en dépit de son conservatisme idéologique, ne mettra pas vraiment un frein aux réformes amorcées sous les libéraux. Il s'affirme par ailleurs comme très nationaliste, avec son slogan « égalité ou indépendance ». À peine deux ans après son élection, Johnson sera terrassé par une crise cardiaque. Il aura comme successeur Jean-Jacques Bertrand, politicien sans éclat dont le court règne sera marqué par une vive agitation sociale et politique.
Le premier affrontement majeur des syndicats avec le gouvernement de l'Union nationale survient dans le secteur public. On assiste alors à un rapprochement significatif entre trois organisations qu'on appellera dorénavant « les trois centrales » : la FTQ, la CSN et la Corporation des instituteurs et institutrices catholiques (CIC) - rebaptisée Centrale de l'enseignement du Québec (CEQ) par la suite.
Au-delà de 15 000 enseignants sont en grève lorsque le gouvernement Johnson présente à l'Assemblée nationale, en février 1967, une loi d'exception pour forcer leur retour au travail, le « bill 25 ». Cette loi spéciale - la première d'une longue série du genre - provoque une rencontre au sommet des présidents des trois centrales, Louis Laberge, Marcel Pepin et Raymond Laliberté. Le trio discute, pour la première fois, de la possibilité de former un front commun, car on craint que l'interdiction du droit de grève chez les enseignants ne s'étende à tout le secteur public. Les syndicats contestent aussi la politique salariale de l'État.
Deux jours après le dépôt du « bill 25 », le 12 février, par un froid de loup, une manifestation conjointe rassemble plus de 10 000 syndiqués devant le Parlement. À cette occasion, [33] Laberge dit d'un ton comminatoire, avec un brin de bravade, que la FTQ pourrait aller jusqu'à la grève générale au besoin pour soutenir les enseignants. Le 17 février, les instituteurs et institutrices participent à une grève de solidarité de vingt-quatre heures, la première de leur histoire ; mais la loi-matraque s'abat le jour même et ordonne le retour en classe sous peine de sanctions sévères. Après un long débat, les dirigeants syndicaux décident de ne pas défier la loi, qui décrète aussi les conditions de travail et de salaire des enseignants et leur impose un nouveau régime de négociations centralisées.
Cette crise est une leçon pour les syndicats : non seulement l'État est-il le grand patron dans le secteur public et parapublic, mais il est aussi le législateur qui peut imposer ses conditions par la loi. La bataille du « bill 25 » porte en germe tous les affrontements à venir dans les services publics. Elle est à l'origine du mouvement d'unité syndicale et du Front commun FTQ-CSN-CEQ qui affrontera l'Etat-patron dans les années 70.

LE CONGRÈS DE L'EXPO 67

En ce début d'octobre 1967, dans un beau paysage d'automne mordoré, l'Exposition universelle de Montréal tire à sa fin sur la Terre des Hommes. La FTQ a avancé la tenue de son congrès biennal afin que les délégués puissent aller visiter l'Expo, un événement grandiose qui symbolise l'ouverture du Québec sur le monde.
Au tout début du congrès à l'hôtel Mont-Royal, après le chant de l'hymne national « Ô Canada » et la prière œcuménique récitée par l'archevêque de Montréal, le cardinal Paul-Émile Léger, les 800 délégués écoutent les allocutions du maire Jean Drapeau et du ministre québécois du Travail, Maurice Bellemarre. Ils entendront, les jours suivants, plusieurs autres invités d'honneur présentés par leur président Louis Laberge : Robert Cliche du NPD, Marcel Pepin de la CSN, Raymond Laliberté de la CIC, Lionel Sorel de l'Union des cultivateurs, Pierre Le François de l'Union générale des étudiants du Québec, Rita Cadieux de la Fédération des femmes, William Dodge du Congrès du travail du Canada.
[34]
C'est là le cérémonial des congrès de la FTQ à l'époque, qui se déroulent comme des grands-messes avec tous leurs officiants. La Fédération profite de l'occasion pour dévoiler son nouveau symbole, communément appelée « la flèche de la FTQ ». Cette flèche, dirigée vers le haut et surmontée d'un disque, est d'un rouge ardent, la couleur associée à la revendication et à l'action, explique-t-on.
Dans son discours inaugural, intitulé « Pour une révolution moins tranquille », Laberge lance un vibrant appel à la formation d'« un véritable front commun durable » entre les syndicats, mais aussi entre les syndicats et les groupes populaires et progressistes. Ce front commun permettrait de faire de l'action politique et de mettre en œuvre  « un programme de réforme de toute la société ». Laberge propose que des comités d'action politique soient formés par les Conseils du travail de la FTQ dans toutes les régions.
Le congrès vote une résolution presque rituelle en faveur d'une plus grande unité de la gauche, soumise par le comite d'action politique de la centrale, et qui se lit comme suit : « Que la FTQ organise avec les autres mouvements progressistes du Québec une conférence exploratoire pouvant mener éventuellement au regroupement des forces politiques de gauche au sein d'un parti provincial populaire. » Cette résolution, qui apparaît plutôt comme un vœu pieux, aura d'autant moins de suites qu'un nouveau « parti populaire » sera bientôt fondé et qu'il séduira beaucoup de gens à la FTQ et dans la gauche syndicale : le Parti québécois de René Lévesque.
Le congrès vote une autre résolution qui pourfend le « séparatisme » mais qui défend « le droit à l'autodétermination de la nation canadienne-française, allant jusqu'à et incluant son droit à la sécession ». Et pour la première fois, la FTQ se prononce en faveur d'un « statut particulier » pour le Québec au sein du Canada. Elle fait ainsi un petit pas en avant sous la pression de son aile nationaliste. Elle le fait deux mois après le « Vive le Québec libre ! » lancé par le général de Gaulle du balcon de l'hôtel de ville de Montréal et, surtout, à peine quelques jours après « l'Option Québec » que vient de rendre publique René Levesque et qui prône la souveraineté du Québec assortie d'une association économique étroite avec le Canada. Lévesque va fonder peu après, [35] en novembre 1967, le Mouvement Souveraineté-Association, qui deviendra le Parti québécois un an plus tard.
Par ailleurs, Louis Laberge profite du congrès pour se livrer à une verte autocritique du syndicalisme et des élites syndicales, discours qui demeure d'une brûlante actualité aujourd'hui : « Nous cherchons à gaver toujours davantage nos travailleurs les plus forts économiquement, dit-il, sans égard pour les autres et souvent à leur détriment. Notre syndicalisme est rapidement en train de devenir, si ce n'est déjà fait, l'expression d'un égoïsme institutionnel et le point de convergence de l'égoïsme individuel d'un trop grand nombre de syndiqués. » Il ajoute : « Nous sommes en train de créer un syndicalisme de classe moyenne, plus près de la classe possédante que de la masse des "maudits de la terre" ».
Fustigeant « notre faste de nouveaux riches et de parvenus » et ce qu'on appellerait aujourd'hui le corporatisme syndical, il va jusqu'à dénoncer certaines grèves dans les services publics - « On assiste à des grèves de classe qui visent moins l'employeur que d'autres groupes de travailleurs », des grèves menées par « des syndiqués qui se disputent âprement le gâteau des budgets publics ».
Le président de la FTQ dit craindre « une révolte des pauvres, non seulement contre nos adversaires traditionnels à nous, employeurs et gouvernants bourgeois, mais aussi contre nos propres syndicats et contre les syndiqués eux-mêmes ». Il rappelle que la pauvreté touche le tiers des résidants de la région de Montréal (et 38% des Montréalais eux-mêmes), selon une étude-choc dévoilée par le Conseil du travail de Montréal et réalisée par le professeur Émile Gosselin de l'École des relations industrielles [footnoteRef:10]. « La mission qui s'impose maintenant à nous, conclut-il, c'est de relever le niveau de vie des déshérités et des économiquement faibles », car « au sommet de notre échelle des valeurs », il y a la solidarité et la justice sociale. [10:  	La troisième solitude, étude réalisée pour le compte du Conseil du travail de Montréal par Émile Gosselin, de l'École des relations industrielles de l'Université de Montréal, 1966.] 

Pour livrer cette guerre à la pauvreté, le congrès vote tout un train de mesures à mettre en œuvre sous la responsabilité de l'État : le relèvement du salaire minimum (qui passerait de [36] 1,05 $ à 1,75 $ l'heure !) ; une politique intégrée d'aide sociale et de revenu minimum garanti ; un meilleur régime d'assurance-chômage mais surtout une « politique complète de main-d'œuvre pour assurer le plein emploi » ; la construction de logements à prix modique ; des mesures de sécurité sociale comme l'assurance-maladie.
On prône aussi l'accès généralisé à la syndicalisation au moyen d'une réforme avant-gardiste : une loi sur la négociation sectorielle ou multipatronale. La FTQ est la première centrale à proposer cette mesure législative qui permettrait aux travailleurs et travailleuses dispersés dans de multiples petites entreprises de se regrouper et de négocier collectivement à l'échelon local, régional ou national. Vingt-cinq ans plus tard, ce projet de réforme était toujours à l'ordre du jour de la FTQ.
Véritables apôtres de l'intervention de l'État, les congressistes réclament que le gouvernement du Québec légifère pour généraliser la semaine normale de travail de quarante heures, et les deux semaines de vacances annuelles payées. Ils se disent prêts, lors des conflits de travail, à « défier les injonctions des tribunaux lorsque l'intérêt supérieur des travailleurs l'exige » ; ils veulent d'ailleurs que les injonctions soient interdites, tout comme le recours aux briseurs de grève.

LOUIS LABERGE,
PRÉSIDENT À PLEIN TEMPS

Sur le plan interne, la FTQ fait un pas de plus pour devenir une vraie centrale en se donnant de nouveaux pouvoirs : le congrès vote l'inclusion dans les statuts de « normes morales » et de « normes d'efficacité syndicale » que les syndicats affiliés doivent respecter sous peine de suspension ou d'expulsion.
Les normes morales permettent à la FTQ de désavouer ses affiliés dans les cas suivants : s'ils ont une direction malhonnête ; s'ils ne respectent pas les principes démocratiques du syndicalisme libre dans la conduite de leurs affaires internes ; s'ils ne respectent pas ou ne protègent pas les droits collectifs et individuels de leurs membres ; s'ils sont de connivence avec l'employeur pour imposer à leurs membres des conditions de travail inférieures aux normes généralement reconnues.
[37]
Par ses normes d'efficacité syndicale, la FTQ se réserve le droit de désavouer ses affiliés qui ne fournissent pas à leurs membres les services syndicaux normaux ; qui négligent systématiquement le travail de syndicalisation dans leur champ d'activité ; qui ne respectent pas la langue et la culture de leurs membres de langue française ou anglaise ; qui signent, sans motifs valables, des conventions collectives à rabais.
Les syndicats qui ne satisfont pas à ces normes ont le droit de se défendre des accusations portées contre eux. Us peuvent écoper des sanctions suivantes : la suspension de leur affiliation à la FTQ (par le Conseil général), ou leur expulsion (par le congrès).
Tout cela est bien vertueux mais le « hic », c'est que la FTQ n'a pas vraiment de pouvoirs statutaires d'enquête ou d'intervention auprès de ses affiliés, soit pour vérifier des plaintes, soit pour faire respecter ses normes. La Fédération devra à nouveau amender ses statuts, huit ans plus tard en 1975, pour se donner davantage de pouvoirs. Et ce, à la suite des révélations de corruption et de banditisme au plus haut niveau dans certains de ses syndicats de la construction.
Par ailleurs, le congrès de 1967 vote une hausse de la cotisation mensuelle, qui passe de 10 à 15 cents par membre. Cette cotisation reste minuscule si on la compare à celle de la CSN.
La FTQ peut quand même se donner enfin un président à plein temps et Louis Laberge est élu à ce poste par acclamation. On lui verse un modeste salaire de 15 000 $ par année, plus des frais de représentation de 3 000 $. Le salaire du secrétaire général réélu, Gérard Rancourt, est de 13 000 $. Tout le bureau de direction est réélu en bloc, avec l'ajout de deux nouveaux vice-présidents, dirigeants de grands syndicats : Joseph-François (« Pit ») Laroche, de la Fraternité internationale des travailleurs du papier, et Roger Perreault, directeur général du Conseil des métiers de la construction. Le bureau compte maintenant neuf personnes, dont deux à plein temps.
Au total, la FTQ emploie une quinzaine de personnes. Elle compte un deuxième permanent aux communications aux côtés de Noël Pérusse, Gaétan Dufour. Elle a également un tout nouveau service de la recherche dont le directeur (et seul employé pour l'instant !) est le sociologue Jean-Guy Frenette, ex-secrétaire du Parti socialiste du Québec, qui deviendra au fil
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Photo 4.
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Le bureau de direction de la FTQ élu au congrès de 1967. De gauche à droite : les vice-présidents Jean Gérin-Lajoie (métallos), Roger Perreault (Construction), René Rondou (Tabac), le secrétaire général Gérard Rancourt, André Thibaudeau (SCFP), le président Louis Laberge, Fernand Daoust (Pétrole-Chimie) et Joseph-François Laroche (Papier). (Photo FTQ)
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des années un conseiller économique puis politique influent au sein de la centrale. Frenette sera bientôt secondé par les économistes Yves Dulude puis Pierre Maheu.
L'affiliation étant toujours volontaire, la FTQ déclare officiellement quelque 180 000 cotisants sur les 300 000 membres du CTC au Québec. Une résolution, largement approuvée par le congrès, recommande l'affiliation obligatoire des sections syndicales locales à la FTQ et au Conseil du travail de leur région. Elle est acheminée au congres du CTC qui, seul, a autorité en ce domaine. Et qui la rejettera.

« BRASSE-CAMARADE » FTQ-CTC

Les relations sont loin d'être au beau fixe entre la FTQ et le Congrès du travail du Canada, surtout que la fédération québécoise fonctionne en vertu des statuts autonomistes qu'elle s'est donnés et qui n'ont pas été ratifiés par le CTC.
Entre autres chicanes, la centrale canadienne ne voit pas du tout d'un bon œil les pourparlers entrepris par la FTQ, en toute indépendance, en vue de signer avec la CSN et la Corporation des enseignants (CEQ) un pacte de non-maraudage, officiellement décrit comme un « protocole d'entente sur les changements d'allégeance syndicale ». Le président du CTC, Donald MacDonald, exige de façon péremptoire que la FTQ lui remette la responsabilité de poursuivre les négociations. Louis Laberge réagit avec impétuosité en remettant plutôt sa démission à titre de vice-président du CTC, en avril 1968 [footnoteRef:11]. [11:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 11 avril 1968.] 

Un compromis intervient qui permet à la FTQ de poursuivre les négociations avec la participation d'un représentant du CTC. Laberge retire sa démission mais la crise symbolise bien les tensions entre les deux organismes. Finalement, le projet de pacte de non-maraudage fera l'objet d'une entente de principe, mais il ne sera pas signé, à cause surtout des querelles intersyndicales dans le secteur de la construction et aussi de certaines objections du CTC et de la CSN.
[40]
Le « brasse-camarade » éclate publiquement lors du congrès du CTC en mai 1968, à Toronto : les délégués refusent carrément à la FTQ le statut particulier qu'elle réclame. Dans un mémoire qu'elle avait soumis auparavant à la commission sur les statuts et les structures du CTC, la Fédération avait exigé des pouvoirs accrus, et d'abord l'entière autorité sur l'éducation syndicale et sur les Conseils du travail régionaux. Elle avait en outre exigé une forme de péréquation financière, se disant mieux à même que le CTC de dispenser certains services en français au Québec. Le représentant de la FTQ à cette commission, Gérard Rancourt, a bravement soumis un rapport minoritaire. Mais le congrès de Toronto, à 80% des voix, rejette tout statut spécial pour la FTQ [footnoteRef:12]. [12:  	Le Monde ouvrier, mai-juin 1968.] 

Malgré cette amère fin de non-recevoir, et contre toute attente, la FTQ gagne un prix de consolation : elle réussit à faire élire son candidat « autonomiste », Gérard Rancourt, au poste permanent de vice-président du comité exécutif du CTC, qui compte quatre personnes. Le bras droit de Laberge défait le favori de la liste officielle (la « slate »), Roméo Mathieu du Syndicat des salaisons. Rancourt mourra hélas prématurément un an et demi plus tard, d'un cancer, à l'âge de 52 ans.
Par ailleurs, au grand Conseil exécutif du CTC qui compte trente personnes, on ne trouve que cinq Québécois. Outre Rancourt, il y a le secrétaire-trésorier William (« Bill ») Dodge, ancien dirigeant montréalais de la Fraternité canadienne des cheminots. Il y a aussi Louis Laberge qui y siège à titre de président de la FTQ, Huguette Plamondon du Syndicat des salaisons (la seule femme à siéger au Conseil) et un nouveau venu, Louis-Henri Lorrain, directeur canadien de la Fraternité internationale des travailleurs du papier.
Pour succéder à Rancourt au poste de secrétaire général de la FTQ, l'exécutif choisit un syndicaliste d'expérience, Claude Mérineau du SCFP. Diplômé en sciences sociales de l'Université de Montréal, Mérineau a commencé à œuvrer dans le mouvement syndical en 1952 comme adjoint de Roger Provost aux Ouvriers unis du textile d'Amérique.
[41]

LA FTQ CONTRE LE TERRORISME

Une grande agitation sociale et politique marque l'année 1968, l'Année de la Contestation au Québec et ailleurs dans le monde.
Manifestations de plus en plus nombreuses et impétueuses contre la guerre du Vietnam, émeutes des Noirs américains, révoltes étudiantes aux États-Unis et en Europe, Événements de Mai et grève générale de dix millions de travailleurs en France, Printemps de Prague en Tchécoslovaquie et résistance à l'occupation de l'année soviétique, guérillas en Palestine et en Amérique latine... L'Histoire se bouscule et la violence politique revêt des formes inédites.
Au Québec, on signale aussi de fortes turbulences : manifestations nationalistes, vague de bombes du Front de libération du Québec (FLQ), contestation étudiante, vive agitation ouvrière. Ces turbulences coïncident avec le ralentissement économique qui fait suite à l'Expo 67.
La FTQ est amenée à soutenir ses syndicats dans de nombreux conflits de travail, parfois effervescents. C'est ainsi qu'elle se trouve impliquée dans une lutte amère qui va se prolonger treize mois, à l'usine d'embouteillage Seven Up à Mont-Royal. Les 106 grévistes, membres de l'Union internationale des travailleurs des brasseries et « liqueurs douces », luttent simplement pour la reconnaissance de leur syndicat, pour le droit d'exister. L'employeur les a remplacés par des briseurs de grève, protégés par la police, ce qui provoque évidemment de la violence sur les lignes de piquetage.
Le soir du 27 février 1968, par un froid glacial, plusieurs milliers de manifestants, travailleurs et étudiants, participent à une marche de solidarité à l'appel de la FTQ et d'un comité d'appui qui regroupe les grandes centrales syndicales et des organisations politiques comme le NPD de Robert Cliche, le MSA de René Lévesque et le Rassemblement pour l'indépendance nationale (RIN) de Pierre Bourgault. Laberge marche en tête du cortège avec Fernand Daoust. La police monte la garde aux abords de l'usine Seven-Up et la manifestation tourne à la violence. Des carreaux volent en éclats, des cocktails Molotov pleuvent et l'usine échappe de justesse à l'incendie. Bilan : [42] plusieurs blessés et des dizaines d'arrestations. Peu après, une bombe explose sous les murs de l'usine, la première d'une série d'attentats revendiqués par le FLQ à l'occasion de conflits de travail. La grève se terminera par une défaite.
Selon Laberge, « une manifestation qui se voulait pacifique s'est terminée de façon complètement désordonnée. Je ne puis faire autrement que déplorer le fait que ce n'est apparemment qu'après qu'il se soit produit des incidents violents, et regrettables parfois, que nous réussissons à faire bouger les autorités concernées [footnoteRef:13]. » La FTQ n'en condamne pas moins le terrorisme : « La FTQ se désolidarise de ceux qui posent des bombes soi-disant Pour aider à solutionner des conflits ouvriers. Ces attentats nuisent incontestablement aux travailleurs ». La Fédération ajoute toutefois à l'adresse des autorités : « Il est tout aussi important de combattre l'injustice sociale et le chômage que de pourchasser les terroristes qui s'en repaissent [footnoteRef:14]. » [13:  	Rapport du président, 11e congrès de la FTQ, 19-23 novembre 1969.]  [14:  	La Presse, 18 décembre 1968.] 

Cette déclaration fait suite à une réunion extraordinaire du bureau de la FTQ convoquée par Laberge pour discuter d'une proposition que lui a transmise le président du comité exécutif de la Ville de Montréal, Lucien Saulnier, bras droit du maire Jean Drapeau. Cette proposition invite la FTQ à « contribuer un montant de 5 000 $ à un fonds spécial, établi par la Ville, afin d'obtenir des délations qui conduiraient à l'arrestation de personnes responsables d'attentats à la bombe dans des conflits ouvriers ». Le procès-verbal de la réunion indique : « Il fut convenu de ne pas contribuer à ce fonds et de déclarer publiquement que la FTQ n'a rien à voir avec ces personnes qui nuisent au mouvement syndical par leurs activités clandestines. Les moyens qu'ils utilisent pour renverser le système établi sont inacceptables pour notre mouvement [footnoteRef:15]. » [15:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 17 décembre 1968.] 

*
*    *
La FTQ plonge encore dans la mêlée à l'été 1968 lors de la première grève légale des 24 000 postiers et facteurs du Canada, [43] qui va durer trois semaines. Les grévistes sont regroupes au sein d'un Conseil des syndicats des Postes dirigé par deux Québécois - William Houle, président des postiers, et Roger Décarie, président des facteurs. Ils réussissent à obtenir la déduction obligatoire à la source des cotisations syndicales (la formule Rand) et une hausse de salaire de 15% dans un contrat de vingt-six mois.
La FTQ s'était déjà engagée énergiquement lors du premier grand conflit survenu aux Postes à l'été 1965, un arrêt de travail illégal qui avait duré dix-sept jours. Les syndiqués montréalais, qui avaient débrayé contre l'avis de leurs dirigeants canadiens et du CTC, avaient reçu le soutien total de la FTQ et de Laberge au premier chef Leur bataille victorieuse avait ouvert la voie à la promulgation, en 1967, de la loi consacrant le droit d'association, de négociation et de grève dans les services publics fédéraux.
De leur côté, les quelque 30 000 fonctionnaires fédéraux du Québec, membres de l'Alliance de la fonction publique du Canada commenceront à s'affilier à la FTQ au début des années 70.

AFFRONTEMENTS
DANS LA CONSTRUCTION

La FTQ est en première ligne lors d'une grève spectaculaire qui paralyse les chantiers à Montréal, le 6 septembre 1968, à l'appel du Conseil des métiers de la construction. Laberge prend la tête d'une manifestation de plus de 10 000 grévistes qui revendiquent un nouveau régime de relations de travail dans le bâtiment.
Cette démonstration de force fait suite à des affrontements violents survenus entre les membres de la FTQ et ceux de la CSN qui se sont disputés les emplois sur de gros chantiers industriels à Baie-Comeau, Gentilly et Sorel. Souvent en chômage, sans sécurité d'emploi dans une industrie qui ressemble parfois à une jungle, les quelque 100 000 ouvriers québécois du bâtiment sont régulièrement à la recherche d'un travail et la concurrence entre eux est féroce. De plus, en vertu d'un système vieillot de décrets régionaux, il n'y a aucune politique de
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Le 6 septembre 1968, 10 000 travailleurs membres du Conseil des métiers de la construction débraient et manifestent à Montréal. Au centre, Louis Laberge est en compagnie de Claude Mérineau, secrétaire général de la FTQ (à gauche), et d'André (« Dédé.) Desjardins, l'étoile montante des syndicats du bâtiment. (Fédéral Photos)
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standardisation des conditions de travail et de salaire d'une région à l'autre, les syndiqués de la région de Montréal étant les mieux pourvus. Les affiliés de la FTQ, en force à Montréal, s'opposent à la CSN qui est fortement implantée en province.
À la suite des derniers éclats de violence survenus à Baie-Comeau, la FTQ réclame une législation pour « civiliser »les relations ouvrières dans le bâtiment. Elle propose « la liberté totale d'association sur tous les chantiers et la présence des deux centrales comme parties au décret de la construction pour toute la province [footnoteRef:16] ». Avec son appui, le ministre du Travail, Maurice Bellemarre, fait adopter en décembre 1968 la Loi (290) sur les relations de travail dans l'industrie de la construction. [16:  	Le Monde ouvrier, juillet-août 1968.] 

Cette loi jette les bases d'un nouveau régime de négociations centralisées, à l'échelle de toute l'industrie du bâtiment, en vue d'uniformiser les conditions de travail et de salaire partout au Québec. C'est une première dans le secteur privé. La loi consacre aussi le principe de la liberté syndicale totale, du pluralisme : les ouvriers pourront adhérer au syndicat de leur choix lors de campagnes officielles de maraudage qui seront tenues à intervalles fixes. La syndicalisation sera obligatoire [footnoteRef:17]. [17:  	Commission de la construction du Québec, Historique des relations de travail dans l'industrie de la construction, Montréal, CCQ, Service de recherche, 1990. ] 

Laberge insiste pour que les syndicats membres du Conseil provincial des métiers de la construction (FTQ) « prennent des mesures énergiques afin d'entreprendre le recrutement en masse des ouvriers de la construction en province ». Le bureau de la FTQ mandate son président pour qu'il rencontre les dirigeants du Building Trades Department de l'AFL-CIO (la centrale américaine) « afin de leur présenter un programme d'action en vue de consolider et augmenter les effectifs au Québec [footnoteRef:18] ». [18:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 20 mai 1969.] 

Sous l'impulsion du directeur général du Conseil, Roger Perreault, et surtout de son successeur en 1970, André (« Dédé ») Desjardins, la FTQ commence à faire campagne pour conquérir le monopole de la représentation syndicale dans la construction, industrie où elle est largement majoritaire. Ce qu'elle réclame [46] désormais, c'est un vote d'allégeance qui permettrait aux travailleurs de choisir majoritairement la FTQ ou la CSN, le perdant étant de ce fait éliminé. Cette position radicale est approuvée en 1970 par le Conseil général de la FTQ, l'instance suprême de la centrale entre les congrès [footnoteRef:19]. [19:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 27 septembre 1970. ] 

*
*    *
Par contre, dans le secteur public où elle est nettement minoritaire, la FTQ essaie d'ajuster ses batteries avec la CSN et la CEQ lors de la ronde de négociations de 1968-1969, sans qu'il y ait encore de « Front commun » en bonne et due forme.
Contrairement à la CSN, elle se prononce contre le principe d'une grève générale dans le secteur hospitalier. Dans une déclaration conjointe émise avec ses deux syndicats concernés, le SCFP et la section locale 298 de l'Union des employés de services, elle favorise plutôt des moyens de pression moins lourds, des arrêts de travail allant d'une heure à vingt-quatre heures [footnoteRef:20]. Finalement, les employés d'hôpitaux réussissent à obtenir la parité des salaires entre Montréal et les régions et, surtout, un gain inestimable : la sécurité d'emploi après deux ans de service. [20:  	La Presse, 26 août 1969.] 


LE NPD ET LE PQ

Sur la scène politique, les élections fédérales du 25 juin 1968, déclenchées Par le nouveau premier ministre Pierre Elliott Trudeau, sont l'occasion d'une mobilisation exceptionnelle au sein de la FTQ.
« Nous allons faire un effort sans précédent », lance Laberge en annonçant que presque le tiers des candidats du NPD, dans les 75 circonscriptions du Québec, sont des syndicalistes de la FTQ. Le parti social-démocrate, sous la direction de Robert Cliche, mène une belle campagne, mais il doit affronter la « trudeaumanie » qui déferle comme une vague. Sur le thème [47] One Canada, One Nation, Trudeau dit qu'il n'accordera jamais de statut particulier au Québec. La veille du scrutin, il toise avec morgue les manifestants qui perturbent le défilé de la Saint-Jean à Montréal et qui sont victimes d'une répression policière féroce, lors du Lundi de la matraque.
Les libéraux l'emportent haut la main et Trudeau entreprend un long règne à Ottawa. De son côté, le NPD-Québec fait un moins bon score que lors des élections de 1965, ne recueillant que 7,5% des voix. Robert Cliche est battu dans la circonscription de Duvernay à Laval où les libéraux ont notamment embauché comme « honnêtes travailleurs d'élections » des syndiqués de la construction membres de la FTQ...
Après ce scrutin et le départ de Cliche, le NPD va entrer dans une longue phase de déclin au Québec ; il perd aussi beaucoup d'appuis à cause de ses positions très centralisatrices. La FTQ va retirer de ses statuts en 1971 l'appui officiel qu'elle donnait au parti, tout en continuant de le soutenir à chaque élection fédérale, mais avec beaucoup moins de ferveur.
*
*    *
En réalité, beaucoup de dirigeants et de militants de la FTQ sont désormais attirés par un autre parti dont le congrès de fondation a lieu à la mi-octobre 1968, le Parti québécois (PQ) de René Lévesque. Tout en réalisant l'unification des forces souverainistes, le PQ se donne de surcroît une orientation de centre-gauche, ce qui n'est pas pour déplaire aux syndicalistes. Pour Lévesque, le PQ se situe « dans la mouvance d'une social-démocratie à la scandinave, ce qui est le maximum de progressisme pour une gauche sérieuse dans le contexte nord-américain ».
Au sein de la direction de la FTQ, les gens les plus proches du PQ sont les vice-présidents Jean Gérin-Lajoie des Métallos et Fernand Daoust du SCFP, deux des plus grands syndicats affiliés, l'un dans le secteur privé et l'autre dans le secteur public. Ces deux syndicats seront d'ailleurs les premiers à appuyer officiellement le PQ et la souveraineté du Québec au début des années 70. D'autres, comme Laberge, tout en appréciant l'orientation social-démocrate du parti, restent farouchement « anti-séparatistes » ; ils craignent surtout les conséquences économiques [48] de la souveraineté et son impact qu'ils jugent négatif sur le niveau de vie des salariés.
Un des atouts maîtres du PQ est son chef charismatique, René Lévesque, qui inspire beaucoup de sympathie dans les milieux ouvriers où on le surnomme familièrement et affectueusement Ti-Poil. Lévesque a un passé pro-syndical ; il l'a montré en particulier lors de la grève à Radio-Canada, à la fin des années 50, alors qu'il était l'animateur le plus populaire de la télévision et membre de l'Union des artistes, syndicat affilié à la FTQ. Il a même rédigé durant quelques mois une chronique dans Le Monde ouvrier. Lorsqu'il était ministre dans le gouvernement Lesage, il a osé dire publiquement à des grévistes « Ne lâchez pas ! », lors du débrayage à la Société des alcools en 1965 [footnoteRef:21]. [21:  	Pierre Godin, La Révolte des traîneux de pieds. Histoire du syndicat de la SAQ, Éditions du Boréal, 1991, p. 18.] 


LA BATAILLE DE LA LANGUE

La popularité du PQ auprès des militants syndicaux coïncide avec la montée des aspirations nationalistes qui se manifestent avec force, à l'automne 1969, lors de la « bataille de la langue française ».
Le climat est surchauffé. Déjà, le 7 octobre l'armée canadienne a été mandée d'urgence à Montréal pour rétablir l'ordre à l'occasion d'une grève illégale des policiers et des pompiers. Les membres de l'Association internationale des pompiers, affiliés à la FTQ, reçoivent l'appui de la centrale dans leurs revendications. Les grévistes sont forcés de retourner au travail le soir même, à minuit, sous le coup d'une loi spéciale votée par l'Assemblée nationale. Lors d'une manifestation violente d'un groupe de chauffeurs de taxi devant le garage de l'entreprise de limousines Murray Hill, en soirée, un policier de la Sûreté du Québec en civil est tué d'une balle de carabine par un garde de l'entreprise [footnoteRef:22]. [22:  	Louis Fournier, FLQ. Histoire d'un mouvement clandestin, Montréal, Éditions Québec/Amérique, 1982, p. 226-227.] 

[49]
Les manifestations font boule de neige dans la métropole vers la fin d'octobre, dans le cadre d'une mobilisation massive pour s'opposer au projet de loi 63 sur la langue d'enseignement. Présenté en Chambre par le gouvernement de l'Union nationale de Jean-Jacques Bertrand, le « bill » 63 a pour but d'assurer aux parents le libre choix de la langue de l'éducation pour leurs enfants. L'opposition le dénonce comme une porte ouverte à l'assimilation des immigrants au profit de la minorité anglophone, et comme un encouragement à l'anglicisation des francophones. Une large coalition se forme pour combattre le projet : on y retrouve le PQ, certains députés libéraux et unionistes, ainsi que le Mouvement Québec français qui rassemble les groupes nationalistes et les syndicats... sauf la FIQ.
Le 30 octobre, une semaine après la présentation du « bill » 63 au Parlement, le bureau de la FTQ décide en effet que la centrale s'abstiendra, pour le moment, de prendre position sur cette question controversée, « à cause de la proximité de son congrès » qui doit débuter le 19 novembre. Fernand Daoust inscrit sa dissidence sur cette décision ; quant à Jean Gérin-Lajoie, il n'a pu participer à la réunion. Ce sera donc au congrès de décider mais Louis Laberge donne déjà le ton : « Pour les travailleurs, la question linguistique n'est pas une préoccupation prioritaire. On ne peut pas dire que ça intéresse la niasse des travailleurs [footnoteRef:23]. » [23:  	La Presse, 30 octobre 1969.] 

La FTQ a alors dans ses rangs environ 20% de membres anglophones et allophones, soit près de 40 000 syndiqués, œuvrant surtout dans le vêtement, les services, chez les machinistes et les cheminots. Laberge estime que toute prise de position trop tranchée risque de diviser la Fédération, qui compte encore plusieurs syndicalistes unilingues anglais. Dans son discours inaugural imprimé à l'avance pour le congrès, on note cette phrase révélatrice de son état d'esprit : « Il est possible que nous devions nous en tenir pour le moment à une attitude de neutralité sur certaines questions trop délicates dans le contexte surchauffé de l'heure [footnoteRef:24]. » [24:  	Discours inaugural du président, 11e congrès de la FTQ, 19-23 novembre 1969, p. 7.] 

[50]
Or, lors d'une réunion spéciale tenue le 14 novembre, le bureau de la FTQ finit par adopter, après de longues discussions passionnées, un « projet de politique linguistique » pour adoption par le congrès. Préparé par Jean Gérin-Lajoie qui le propose au bureau avec l'appui de Fernand Daoust, le projet engage la FTQ à lutter contre le « bill » 63 et à réclamer que le français devienne la langue du travail et des communications au Québec, ainsi que la langue d'enseignement pour les enfants d'immigrants. Gérin-Lajoie commente ainsi le document : « Il est anormal et inacceptable que la minorité anglophone n'ait pas une connaissance d'usage de la langue de la majorité francophone au Québec. »
Le congrès de la FTQ débute le 19 novembre 1969 au Patro Rocamadour à Québec, la veille de l'adoption en Chambre de la Loi 63. Les délégués votent en faveur de la proposition préparée par le bureau, la radicalisant même quelque peu. Ainsi, au lieu de dire que le français doit « devenir » la langue officielle de travail, on tient à préciser qu'il doit l'« être ». Cette résolution historique est adoptée par une faible majorité des congressistes, mais elle ne provoquera pas de scission ni même de dissidence marquée au sein de la FTQ.
La FTQ revendique donc une politique linguistique comprenant les éléments suivants :

*	l'adoption, par voie législative, du principe que le français est la langue normale du travail et des communications à l'intérieur du Québec, et que le français doit être la langue officielle de travail à tous les paliers de l'activité économique au Québec ;
*	la création d'une régie ayant des pouvoirs d'évaluation, de modification et d'application des programmes de francisation lancés par l'entreprise ou un secteur économique ;
*	la modification du Code du travail de façon à permettre au syndicat accrédité de choisir la langue de négociation, de rédaction et d'administration de la convention collective ;
*	l'élaboration par le gouvernement d'une politique d'accueil afin que les personnes s'établissant au Québec acquièrent, dès leur arrivée, la connaissance du français, et l'obligation pour tout enfant néo-québécois de s'inscrire à l'école [51] publique francophone. Tout immigrant désirant s'installer au Québec doit être avisé de ces exigences avant son départ ;
*	le maintien de l'école publique anglophone ;
*	l'obligation, pour l'école publique anglophone, de dispenser une connaissance suffisante du français pour son usage courant et pratique ;
*	l'enseignement de l'anglais comme langue seconde à l'école publique francophone ;
*	l'élaboration et l'application d'une politique réaliste et prudente : la francisation du Québec ne doit pas avoir pour but ni pour effet d'isoler le Québec du continent nord-américain anglophone ;
*	le retrait de la loi 63, dans l'attente d'une véritable politique linguistique globale.

Le congrès vote cette résolution à la suite d'un débat houleux où l'immobilisme et l'attentisme de Laberge - et de la direction de la FTQ - sont vertement contestés par plusieurs délégués. L'offensive est surtout menée par les militants du Syndicat des Métallos, entre autres par le représentant régional des Métallos sur la Côte-Nord, le fougueux Clément Godbout, qui accuse carrément Laberge d'avoir manqué de leadership.
Laberge finira par le reconnaître (un genre d'aveu qui n'est pas coutume chez lui) lors du congrès suivant de la FTQ en 1971 : « La dernière fois, j'ai dû essuyer le feu nourri des délégués qui reprochaient à la FTQ d'être restée en dehors de la lutte contre le bill 63. Nous avons avalé ces critiques, en bonne partie justifiées, avec la conviction que les militants nous donnaient le mandat clair d'assumer une plus grande part de leadership. »
Lors de ce même congrès en 1971, la FTQ fera un pas de plus en réclamant que le français soit la « langue officielle » au Québec... et au sein de la centrale. La résolution invite la Fédération à mettre fin à son système de traduction simultanée lors des congrès et à publier exclusivement en français ses documents syndicaux. Elle propose cependant, de façon un peu ambiguë, « que les camarades anglophones puissent communiquer avec la FTQ et recevoir ses services dans leur langue. »

[52]

FERNAND DAOUST,
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Le virage nationaliste de la FTQ, au congrès de l'automne 1969, se manifeste avec éclat par l'élection de Fernand Daoust, sans opposition, au poste stratégique de secrétaire général. Daoust prend la relève de Claude Mérineau promu au ministère québécois du Travail où il deviendra sous-ministre adjoint.
Le Grand Fernand, âgé de 43 ans, va former avec Ti-Louis, qui en a 45, un tandem à la direction de la centrale pour les vingt-deux années qui vont suivre. Le plus vieux couple du syndicalisme québécois ! Directeur du SCFP depuis 1968, président fondateur du défunt Parti socialiste du Québec et souverainiste de gauche proche du PQ, Daoust avait finalement obtenu l'appui de Laberge à sa candidature. Et ce, aux dépens de Noël Pérusse, directeur des communications de la FTQ, qui ne s'est finalement pas présenté et qui a quitté la centrale peu après.
Autre signe des temps, l'élection au bureau de deux autres souverainistes qui y rejoignent Daoust et Gérin-Lajoie : Jacques Brûlé, leader du syndicat des hommes de métiers à Hydro-Québec et nouveau directeur du SCFP, et Robert Dean, directeur du Syndicat des travailleurs unis de l'automobile et de l'aérospatiale. Dean a défait le candidat de la liste officielle, Aldo Caluori des Machinistes, « anti-séparatiste » virulent et vieil ami de Laberge avec qui il a travaillé à l'avionnerie Canadair. Les autres membres élus du bureau sont Marcel Raymond (Construction) - qui sera remplacé en septembre 1970 par André Desjardins -, René Rondou (Tabac), Joseph-François Laroche (Papier) et Saul Linds (Vêtement).
Quant à Laberge, il a affiché ses couleurs dans son discours inaugural : « Il ne faut pas faire le saut dans l'inconnu de l'indépendance », ni sombrer « dans des luttes fratricides au nom de la souveraineté nationale ». On ne doit pas « entrainer les travailleurs dans des aventures collectives de nature à compromettre leur mieux-être et celui de leurs familles ». Et de poser la question : « Quelle est la vocation du Québec ? Celle d'être un petit pays scandinave, ou celle d'être partie intégrante d'un grand ensemble fédéral ou même continental [footnoteRef:25] ? » [25:  	Ibidem, p. 5.] 
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Prudent, voire pusillanime, le président de la FTQ prévient : « Nous ne voulons pas être à la remorque de tout ce qui conteste, gueule, s'agite, marche, terrorise et détruit ces temps-ci au Québec ». Il dénonce « certains aventuriers de l'action syndicale » et leur « nouveau style anarcho-révolutionnaire de syndicalisme », allusion au Conseil central de Montréal de la CSN présidé depuis peu par Michel Chartrand, apôtre d'un certain radicalisme pur et dur.
Ce petit coup de pique n'empêche pas Laberge, ni le congrès de la FTQ, de réaffirmer l'importance d'une plus grande collaboration intersyndicale avec la CSN et la CEQ. Les congressistes votent même une résolution, pleine de bonnes intentions, demandant la tenue d'un référendum auprès des syndiqués sur la fusion des trois centrales.
Les délégués apportent en outre leur soutien enthousiaste à une réalisation conjointe majeure des trois centrales, le lancement tout récent du journal prosyndical Québec-Presse. L'hebdomadaire de gauche, propriété d'une coopérative dont la FTQ est sociétaire, va paraître durant cinq ans, d'octobre 1969 à novembre 1974. Cette expérience de presse progressiste, soutenue par les organisations syndicales et populaires, reste unique en son genre dans l'histoire du mouvement ouvrier québécois. Le journal cessera de paraître faute de moyens financiers. La FTQ devra rembourser, pendant quelques années, une dette de 98 000 $ contractée auprès de la Fédération des caisses d'économie pour soutenir Québec-Presse.
Au plan de l'action électorale, le congrès appuie à nouveau le NPD fédéral, tout en soulignant que le parti n'est pas assez « enraciné à la base ». La Fédération ne soutient aucun parti provincial, « étant donné l'absence de travail politique réalisé jusqu'ici à la base ».
Pour remédier à cette carence, la FTQ décide d'organiser, conjointement avec la CSN et la CEQ, une série de colloques sur l'action politique des syndicats, en vue de jeter les bases d'une action commune des « forces populaires » dans plusieurs villes et régions. Ces colloques, au nombre d'une quinzaine, auront lieu au printemps 1970 ; ils favoriseront une plus grande politisation des travailleurs et la mise sur pied de formations municipales comme le Front d'action politique (FRAP) à
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Photo 6.
[image: ]
En octobre 1969, la FTQ et l'ensemble du mouvement syndical soutiennent le lancement du journal populaire Québec-Presse, hebdomadaire de gauche qui paraîtra durant cinq ans. Ci-dessus, une publicité en faveur de Québec-Presse publiée dans le mensuel de la FTQ, Le Monde ouvrier. (Photo FTQ) 
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Montréal. Une des chevilles ouvrières des colloques est le comité d'action politique de la FTQ présidé par Gérard Docquier, directeur adjoint du Syndicat des Métallos.
Autre résolution majeure du congrès de 1969 qui a étudié un document de travail à ce sujet : l'instauration d'un « revenu annuel garanti » pour les gens les plus démunis qui dépendent de la nouvelle loi de l'aide sociale. Ce régime, précise-t-on, doit toutefois « combattre la tentation de la dépendance sociale par des mesures d'incitation au travail ». Du même coup, la FTQ réclame une politique de création d'emplois grâce à une meilleure « planification économique » - l'expression à la mode dans les années 60 - et grâce à la réduction du temps de travail. Le congrès prône une campagne en faveur de la baisse graduelle de la semaine de travail, de 40 à 35 heures par étapes, sans perte de salaire.
Le congrès souhaite un plus grand contrôle syndical sur la gestion des caisses de retraite (les « fonds de pension »), suite à l'étude d'un document-choc produit par la FTQ et intitulé Des milliards qui nous appartiennent. En janvier 1970, Louis Laberge est invité par le gouvernement à siéger au conseil d'administration de la Caisse de dépôt et placement du Québec, la caisse de retraite publique et aujourd'hui multimilliardaire des Québécois, où il succède à Marcel Pepin de la CSN. Il y siégeait encore en 1993. Quant à la bataille pour le contrôle syndical des caisses de retraite, elle se poursuivait de plus belle dans les années 90.
*
*    *
À la fin des années 60, la FTQ apparaît comme une organisation mieux implantée dans le monde du travail et plus présente dans la société. Elle participe à tous les grands débats et affirme son identité québécoise. Cependant, bien qu'elle représente alors près de 200 000 cotisants, son personnel et son budget restent extrêmement réduits et ses moyens d'intervention limités. Malgré tout, elle commence à s'affirmer comme une véritable centrale syndicale, œuvrant au Québec de façon de plus en plus autonome
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Le 1er mai

Retour à la table des matières
Le soir du 1er mai 1970, plusieurs milliers de manifestants marchent dans les rues de Montréal pour célébrer la Fête internationale des travailleurs, à l'appel de la FTQ, de la CSN et de la CEQ. C'est la première fois que les syndicats québécois s'associent officiellement à cette fête soulignée un peu partout dans le monde mais pas en Amérique du Nord où l'on célèbre plutôt la « Fête du travail » le premier lundi de septembre, jour férié.
Et pourtant, l'origine du 1er Mai remonte à la lutte livrée par les travailleurs américains pour l'obtention de la journée de huit heures. Le 1er mai 1886, date fixée par les syndicats pour l'entrée en vigueur des « huit heures », un début de grève générale secoua les États-Unis. Le foyer principal de la lutte se trouvait à Chicago où, après une terrible répression, quatre leaders du mouvement furent pendus. Cette affaire provoqua une grande [58] émotion dans le mouvement ouvrier, non seulement en Amérique mais en Europe. En 1889, le congrès de la Deuxième Internationale ouvrière, réuni à Paris, adopta une résolution historique : « Il sera organisé une grande manifestation internationale à date fixe, le 1er mai, de manière que, dans tous les pays et dans toutes les villes à la fois, les travailleurs mettent les pouvoirs publics en demeure de réduire légalement à huit heures la journée de travail. » Une tradition annuelle venait de naître.
À Montréal, quelques manifestations du 1er Mai avaient d'abord été organisées au tournant du siècle par de petits groupes socialistes, mais la grande « parade » des organisations ouvrières se tenait le premier lundi de septembre, jour de congé gagné par les syndicats au Canada et aux États-Unis. Il faudra attendre 1970 pour que les syndicats québécois décident de s'associer à la fête internationale, affirmant leur caractère distinct au sein du mouvement ouvrier nord-américain. Ils réclament du même coup que le 1 er mai soit proclamé jour férié.
En tête du cortège en 1970, on remarque les présidents des trois centrales, Louis Laberge, Marcel Pepin et Raymond Laliberté. Le thème de la manifestation est La solidarité ouvrière, en particulier l'appui aux « Gars de Lapalme », ces camionneurs du transport postal en lutte contre le ministère fédéral des Postes qui les a licenciés. La CSN (dont ils sont membres) et la FTQ ont formé une coalition pour les soutenir. Au nombre des manifestants membres de la FTQ, on voit des postiers, des facteurs et beaucoup de syndiqués du Conseil des métiers de la construction.
On remarque par ailleurs plusieurs pancartes appelant au boycottage des raisins de la Californie, en guise de soutien au Syndicat des travailleurs agricoles dirigé par le « Chicano » Cesar Chavez. Ce boycott sera l'une des grandes campagnes de solidarité syndicale nord-américaine des années 70.
*
*    *
La manifestation du 1er Mai se déroule au surlendemain des élections générales du 29 avril au Québec.

L'Union nationale de Jean-Jacques Bertrand, en débandade, a dû céder le pouvoir au Parti libéral dirigé par un jeune chef [59] aux allures de technocrate, Robert Bourassa. Celui-ci, par suite de la montée du chômage, a fait campagne sur un thème populiste, Québec au travail, en promettant de créer 100 000 emplois en un an. Il a aussi agité divers épouvantails contre les « séparatistes » du Parti québécois de René Lévesque, ce nouveau parti souverainiste et social-démocrate qui livre sa première bataille électorale.
La grande surprise de ces élections, c'est en effet la poussée spectaculaire du PQ, qui recueille 23% des voix et se classe ainsi au deuxième rang. Mais en raison du mode de scrutin, le PQ n'a fait élire que sept députés, tous dans des comtés ouvriers de l'Est de Montréal et de la Côte-Nord où il a reçu un fort appui des syndiqués. Parmi ces députés, il y a un syndicaliste du SCFP à Hydro-Québec, Charles Tremblay, élu dans Sainte-Marie à Montréal.
Officiellement, la FTQ n'a donné son appui à aucun parti, même si plusieurs de ses dirigeants sont sympathiques au Parti québécois. Selon le secrétaire général Fernand Daoust, « la moitié des membres de la FTQ ont appuyé le PQ ». Le vice-président Gérin-Lajoie renchérit : « Ce sera encore plus fort aux prochaines élections. » Mais l'option « séparatiste » du parti en rebute encore plusieurs du côté syndical, dont Louis Laberge qui a quand même voté pour le PQ.
Le gouvernement Bourassa est l'un de ceux que la FTQ combattra avec le plus d'acharnement. Au lendemain du scrutin, Laberge avertit le premier ministre : « Pour la FTQ, la priorité doit aller au développement économique, mais nous ne nous laisserons pas éblouir par une promesse de créer 100 000 emplois. » L'autre priorité, c'est l'instauration d'un régime public d'assurance-maladie que la centrale appelle de ses vœux depuis fort longtemps.
Pour obtenir enfin un tel régime, pilier de tout système de sécurité sociale digne de ce nom, la FTQ forme un cartel avec la CSN, la CEQ et l'Union catholique des cultivateurs. Elle réussit, avec la collaboration du PQ, à faire améliorer le projet de loi soumis à l'Assemblée nationale par le gouvernement libéral. La législation, qui entre en vigueur à l'automne 1970 malgré une grève des médecins spécialistes, va mettre en place un régime de soins de santé universel, complet, accessible et gratuit. Un [60] régime directement régi par 1’État et financé pour l'essentiel par l'impôt et les cotisations sociales des employeurs. Il n'y a aucun paiement direct, aucune franchise ou limite de frais.
Le régime québécois est considéré comme l'un des meilleurs du genre en Amérique du Nord, où le premier programme « medicare » avait été instauré par le gouvernement NPD de la Saskatchewan en 1962. Pour la FTQ et pour le mouvement syndical, il s'agit là d'une grande victoire.

LA CRISE D'OCTOBRE 70 :
NON AU FLQ ET AUX MESURES
DE GUERRE

Septembre 1970. Il y a encore des salariés qui doivent se battre pour avoir le droit de travailler en français au Québec.
C'est le cas des 2 300 grévistes de la grande société General Motors de Sainte-Thérèse, membres du Syndicat des travailleurs unis de l'automobile. Ils réclament, entre autres, que le français soit la langue de travail à l'usine et la langue des négociations avec la direction. Grâce à leur détermination et à l'appui de la FTQ, ils finiront par obtenir gain de cause.
C'est dans le contexte particulier de cette époque un peu « coloniale » et fiévreuse qu'éclate la Crise d'octobre 70, qui va ébranler profondément toute la société québécoise.
Le Front de libération du Québec, dont les premiers attentats à la bombe remontaient à 1963, lance une opération terroriste sans précédent en Amérique du Nord en effectuant deux kidnappings politiques. Il veut forcer les autorités à céder à ses exigences : la lecture de son Manifeste à la télévision, le réengagement des « Gars de Lapalme » licenciés par le ministère des Postes et la libération des nombreux militants du FLQ emprisonnés. Le premier enlèvement, celui du diplomate britannique James Richard Cross, survient le 5 octobre 1970, suivi le 10 octobre par celui du vice-premier ministre québécois et ministre du Travail et de l'Immigration, Pierre Laporte.
Sous prétexte de mater une présumée « insurrection appréhendée » au Québec, le gouvernement de Pierre Elliott Trudeau, appuyé par celui de Robert Bourassa, proclame la Loi des mesures de guerre et autorise l'intervention de l'armée. La [61] Déclaration canadienne des droits et libertés est suspendue et près de 500 personnes sont emprisonnées sans mandat. Au lendemain de la proclamation de la loi d'exception, le ministre Laporte est retrouvé « exécuté » par le FLQ, dans la soirée du 17 octobre. Ce meurtre odieux soulève la réprobation générale et fait basculer l'opinion publique dans le camp de la loi et de l'ordre.
La première réaction officielle de la FTQ, au début des événements, est une condamnation catégorique du terrorisme. Parlant au nom de la centrale, le vice-président Jean Gérin-Lajoie fait cette déclaration terriblement prémonitoire : « On s'en va vers le délire. Le terrorisme risque d'entraîner la perte des libertés fondamentales. On sait que certains moyens nous mènent trop loin et qu'ils provoquent un danger de répression. Le résultat du terrorisme, c'est que les gens sont prêts, après un certain temps, à n'importe quelle folie policière pour retrouver la paix. » Faisant allusion au fait que le Manifeste du FLQ lu à la télévision appuie les travailleurs en lutte, la FTQ tient à préciser : « Il existe d'autres moyens que l'extrémisme pour régler des conflits ouvriers. Il ne faut pas oublier que la violence entraîne la contre-violence [footnoteRef:26]. » [26:  	La Presse, 12 octobre 1970. Cité dans Jean-François Cardin, Comprendre Octobre 1970. Le FLQ, la crise et le syndicalisme, Montréal, Éditions du Méridien, 1990, p. 94.] 

Le soir du 14 octobre, deux jours avant les mesures de guerre, Louis Laberge et Fernand Daoust participent à une réunion d'urgence en compagnie d'autres personnalités, à l'invitation personnelle du chef du PQ René Lévesque. Il y a là les présidents des deux autres grandes centrales, Marcel Pepin et Yvon Charbonneau, le directeur du quotidien Le Devoir, Claude Ryan, le président du mouvement coopératif Desjardins, Alfred Rouleau, des dirigeants du PQ comme Jacques Parizeau et Camille Laurin. Au total, seize personnes qui signent une déclaration commune spectaculaire. Tout en condamnant le terrorisme, la « Déclaration des 16 » explique que l'action du FLQ est révélatrice du « mauvais état » de la société. Et surtout, elle appelle le gouvernement Bourassa à négocier, comme il l'a déjà laissé entendre, « un échange des deux otages contre les prisonniers politiques ».
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Lors de la Crise d'octobre 1970, les centrales syndicales, le Parti québécois et le NPD dénoncent le terrorisme du FLQ mais aussi la Loi des mesures de guerre du « régime Trudeau-Bourassa-Drapeau ». Dans l'ordre habituel : Matthias Rioux de la CEQ, le chef du PQ, René Lévesque, le président de la CSN, Marcel Pepin, ainsi que Louis Laberge et Fernand Daoust de la FTQ. (Photo Pierre McCann, La Presse)
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Mais il n'y aura pas de négociations : la ligne dure du gouvernement Trudeau l'emporte et la Loi des mesures de guerre est proclamée pour réprimer une fictive « insurrection ». En réalité, à Ottawa, on craint une conspiration, à l'initiative de Lévesque, Ryan et des syndicats, en vue de former un gouvernement provisoire ou parallèle pour remplacer le premier ministre Bourassa !

« La menace d'un coup d'État au Québec a forcé Ottawa à réagir », révèle en manchette le quotidien Toronto Star  [footnoteRef:27]. « De l'aberration mentale, de la folie furieuse », commente Laberge, qui dénonce avec véhémence, au nom de la FTQ, la Loi des mesures de guerre et les rafles policières. Selon Fernand Daoust, les autorités se livrent à une « chasse aux sorcières ». [27:  	Peter C. Newman, Toronto Star, 26 octobre 1970, citant des « top level sources » à Ottawa.] 


Le soir même de l'instauration des mesures de guerre, le 16 octobre, se tient une réunion spéciale à Québec des exécutifs de la FTQ, de la CSN et de la CEQ, qui représentent au-delà de 550 000 membres. La rencontre, qui dure huit heures, se termine aux petites heures du matin. Les trois centrales dénoncent « le nouveau régime militaire digne d'une république de bananes » et « la reddition de Bourassa aux mains de Trudeau ». Elles décident de former un cartel syndical et convoquent une réunion extraordinaire conjointe de leurs instances suprêmes entre les congrès « afin de décider des moyens d'action à prendre pour sauver la démocratie » [footnoteRef:28]. [28:  	Jean-François Cardin, op. cit., p. 105 et seq.] 

Le 18 octobre, au lendemain de l'assassinat de Pierre Laporte, nouvelle réunion des directions syndicales à Montréal et déclaration publique pour condamner cet « acte barbare ». On ajoute toutefois que « la suppression des libertés civiles menace davantage la démocratie que le terrorisme ». Invité par les centrales à participer à la conférence de presse, René Lévesque dit que « personne ne doit profiter de la situation pour faire du Québec une prison ».
Le soir du 21 octobre, au Centre Mgr-Marcoux à Québec, les quelque 500 délégués des trois centrales participent au premier congrès intersyndical de l'histoire du Québec. Ayant condamné le [64] FLQ, ils réclament unanimement le retrait de la Loi des mesures de guerre et s'engagent à élaborer des « mesures de paix », c'est-à-dire un « programme d'urgence de redressement social, économique et politique ». Cette belle unanimité de façade a pourtant été précédée, en coulisses, de sérieuses dissensions lors des réunions séparées des instances des trois centrales qui ont eu lieu, à huis clos, juste avant la rencontre conjointe.
Lors du Conseil général de la FTQ, près du quart des délégués ont voté contre la recommandation de l'exécutif, jugeant sa position trop contestataire. Les dissidents, qui vont jusqu'à approuver les mesures de guerre, sont les syndicats les plus fédéralistes, voire les plus à droite au sein de la FTQ, ceux aussi qui comptent dans leurs rangs le plus de membres anglophones et allophones. Les plus importants sont la Fraternité internationale des travailleurs du papier (et son représentant au bureau de la FTQ, « Pit » Laroche de Gatineau dans l'Outaouais), les Travailleurs amalgamés du vêtement d'Amérique (dont le directeur, Saul Linds, est aussi vice-président de la FTQ), l'Union internationale des ouvriers du vêtement pour dames, l'Association internationale des machinistes et l'Union des employés de services.
Les appuis à la direction de la FTQ viennent toutefois des plus grands syndicats affiliés : les Métallos de Jean Gérin-Lajoie, le SCFP de Jacques Brûlé, le Conseil des métiers de la construction d'André Desjardins, les Travailleurs de l'auto de Robert Dean, ainsi que des Conseils du travail régionaux dont le plus influent, celui de Montréal.
Au lendemain de la réunion intersyndicale de Québec, plusieurs des dissidents émettent un communiqué pour se démarquer publiquement de la position de la FTQ [footnoteRef:29]. Au plus fort de la crise interne, la dissension touche jusqu'à 45 000 membres, soit près de 20% du membership de la centrale, mais on signale peu de désaffiliations. Le rapport de Fernand Daoust au Conseil général, en mars 1971, indique que la FTQ compte 213 496 cotisants, soit un peu plus qu'en octobre 1970. Laberge et Daoust ont cependant dû effectuer une tournée d'explication auprès de plusieurs syndicats. Ils ont également dû convoquer [65] une réunion extraordinaire du Conseil consultatif de la FTQ, l'instance non décisionnelle qui réunit les permanents des syndicats affiliés. [29:  	La Presse, 23 octobre 1970.] 

La question des dissidences fait l'objet d'une résolution spéciale votée lors du Conseil général régulier de la FTQ, le 28 octobre à Montréal. Présentée par Jean Gérin-Lajoie, la résolution affirme que « la FTQ dénonce avec vigueur tous ceux qui ont tenté de faire croire, malicieusement, qu'il y avait maintenant des divisions graves au sein de la centrale à la suite de notre prise de position contre la Loi des mesures de guerre. Malgré les dissidences qui se sont exprimées, jamais l'unité de la FTQ et la solidarité des travailleurs syndiqués n'ont été remises en question [footnoteRef:30] ». [30:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 28 octobre 1970. ] 

Le Conseil général transmet ses félicitations au Congrès du travail du Canada et au NPD « pour leurs prises de position courageuses contre les mesures de guerre ». Bien que certains affiliés aient demandé au CTC de désavouer la FTQ, celle-ci a été soutenue par l'exécutif de la centrale canadienne où siège un nouveau vice-président québécois, Jean Beaudry du Syndicat des Métallos. Beaudry a été élu lors du congrès du CTC en mai 1970 à Edmonton, en remplacement de Gérard Rancourt décédé peu auparavant.
Au début de décembre 1970, la FTQ rend public le Programme d'urgence qu'elle présente au gouvernement du Québec en vue de remédier aux « causes profondes de la violence et des motifs qui poussent des gens désespérés à sympathiser avec les terroristes [footnoteRef:31] ». Préparé par Fernand Daoust, ce programme de réformes comporte neuf chapitres qui reprennent, pour l'essentiel, les revendications de la FTQ concernant l'emploi et le développement économique, l'accès au syndicalisme, la sécurité sociale, le logement, l'administration de la justice, le statut du français, la réforme électorale, la participation populaire et le partage des pouvoirs entre Québec et Ottawa. [31:  	Programme d'urgence, document de la FTQ, 3 décembre 1970.] 

Au chapitre de l'emploi, la FTQ propose notamment la mise sur pied rapide d'un Conseil de la planification et du développement du Québec, regroupant des représentants des [66] syndicats, du patronat et de l'État. A propos du partage des pouvoirs, la centrale déclare que le Québec doit « jouir des ressources fiscales dont il a besoin pour mener à bonne fin les réformes proposées » et qu'il devra bientôt en arriver à des positions claires sur toute cette question.
Louis Laberge reviendra sur la Crise d'octobre lors du congrès de la FTQ, un an plus tard : « Nous vivons dans une société violente et cette violence, à de rares exceptions près, origine des possédants et est dirigée contre les salariés. Il y a bien peu de travailleurs qui croient que la violence qui les menace peut venir de terroristes enragés. Ce qui frappe chaque jour les salariés, ce ne sont pas les bombes ou les cocktails Molotov, c'est le chômage, les accidents du travail et les maladies, l'impossibilité de manger et de se loger à des coûts abordables. C'est ça la vraie violence [footnoteRef:32]. » [32:  	Un seul front, discours inaugural du président, 12e congrès de la FTQ, 30 novembre-4 décembre 1971, p. 67.] 

Comme la société québécoise, la FTQ a été profondément secouée par la Crise d'octobre et s'en est trouvée quelque peu radicalisée. Elle s'est par ailleurs rapprochée des deux autres grandes centrales, la CSN et la CEQ, et des deux partis politiques dont elle se sentait le plus près, le NPD mais aussi, de plus en plus, le Parti québécois.
Dans le sillage des événements, la FTQ annonce en décembre 1970 qu'elle met sur pied un service d'action sociale et politique. Elle embauche à cet effet un nouveau permanent, l'ex-journaliste André Leclerc, venu du SCFP, qui a fait ses premières armes à la FTQ comme responsable de l'information lors de la Crise d'octobre.
C'est aussi à la fin de 1970 que la centrale déménage ses pénates en plein centre-ville de Montréal en louant des locaux dans un vieil immeuble situé au 1290, rue Saint-Denis, au coin de Sainte-Catherine. Plusieurs de ses syndicats affiliés et le CTC ont leurs bureaux dans le même édifice.
La FTQ vient de vivre des mois mouvementés, mais c'est bien peu en comparaison de ce qui l'attend.
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LE CONFLIT DE LA PRESSE

« Il y a eu Asbestos, il y a eu Murdochville, puis il y a eu La Presse [footnoteRef:33]... » [33:  	Rapport du secrétaire général, 13e congrès de la FTQ, 3-7 décembre 1973.] 


C'est en ces termes épiques, évoquant des conflits ouvriers célèbres, que Fernand Daoust décrit à l'époque l'une des batailles les plus intenses du début des années 70, celle de La Presse. Une longue lutte syndicale qui a duré presque sept mois, au « plus grand quotidien français d'Amérique », et qui s'est terminée par une victoire de la solidarité.
Eh juillet 1971, le nouveau propriétaire du journal, le conglomérat Power Corporation du grand financier Paul Desmarais, impose un lock-out à ses 350 typographes, clicheurs, photograveurs, pressiers et expéditeurs, membres de syndicats de métiers affiliés à la FTQ. L'enjeu du conflit : la sécurité d'emploi des travailleurs des métiers de l'imprimerie, remplacés par des machines sous l'effet des changements technologiques. Des conflits semblables ont éclaté auparavant dans d'autres grands quotidiens, au Canada et aux États-Unis, et presque tous ont été perdus par les syndiqués.
La FTQ décide d'en faire une bataille exemplaire et de soutenir jusqu'au bout ses affiliés, en particulier les typographes qui appartiennent au plus ancien syndicat toujours actif au Québec, la section locale 145 de l'Union typographique Jacques-Cartier, dont la présence centenaire à Montréal remonte à 1870. Laberge analyse ainsi le conflit - « Des empires comme Power Corporation nous disent froidement que pour répondre à leur objectif de rentabilité maximum, ils doivent se débarrasser de plus de la moitié des outils humains qu'ils utilisent depuis 25 à 30 ans. Et pour y arriver, ils dépensent une fortune pour casser leurs syndicats [footnoteRef:34]. » [34:  	Un seul front, op. cit., p. 7 et 74.] 

L'employeur a en effet remplacé les lock-outés par des briseurs de grève et des cadres, et le journal continue de paraître. L'immeuble de La Presse, transformé en forteresse, est protégé par des agents de sécurité armés qui jouent les fiers-à-bras, parfois accompagnés de chiens policiers. Des injonctions [68] limitent le piquetage. Les syndiqués décident de faire un peu d'« action directe » contre les « scabs » et de former un solide front commun des onze syndicats FTQ et CSN de l'entreprise. La pression s'accentue au point que le journal doit cesser de paraître en octobre ; le lock-out s'étend aux mille autres employés du journal.
Les lock-outés membres de la FTQ jouissent du soutien efficace de la centrale qui a mis à leur service deux de ses jeunes permanents, André Leclerc qui s'occupe de « l'agitation-propagande » et l'avocat Jean-Pierre Bourduas qui participe aux négociations. Lors du Conseil général de la FTQ en septembre, Laberge fait rapport sur la campagne de boycottage lancée contre le journal et « sur diverses autres actions à entreprendre afin de venir à bout de l'empire de Power Corporation ». Il indique que « la FTQ, de concert avec les autres centrales syndicales, organise une manifestation pour protester contre l'attitude des patrons de La Presse et contre l'inaction du gouvernement Bourassa dans ce conflit [footnoteRef:35] ». [35:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 18 septembre 1971.] 

Cette manifestation marque le point culminant du conflit. Planifiée de longue date, elle a lieu deux jours après le lock-out contre tout le personnel du journal. En vertu d'un règlement anti-manifestation édicté par l'administration municipale du maire Jean Drapeau, un vaste quadrilatère autour de l'édifice de La Presse est interdit d'accès par la police. La tension monte dangereusement.
Le vendredi soir 29 octobre 1971, au-delà de 15 000 personnes participent à la marche de solidarité avec, en tête du cortège, les présidents des trois centrales, Laberge, Pepin et Charbonneau. Les manifestants descendent la rue Saint-Denis dans l'ordre, le calme et même la bonne humeur, mais ils sont stoppés par la police au square Viger, rue Craig. L'escouade anti-émeute de la Sûreté municipale, casquée et armée de matraques, se tient au garde-à-vous derrière les barrières métalliques qui bloquent le passage vers La Presse. L'air est chargé d'électricité. Dans un geste symbolique dont la police a été avisée à l'avance, les trois présidents franchissent les barrières. Aussitôt après, les forces de l'ordre chargent la foule turbulente [69] avec une brutalité inouïe, d'abord à coups de matraques puis en fonçant sur les manifestants en déroute avec leurs motocyclettes.
Bilan officiel : 190 blessés et un mort, une jeune femme, Michèle Gauthier, qui succombe asphyxiée à la suite d'une crise d'asthme. Et plus de 200 arrestations. Une des manifestations les plus sanglantes de l'histoire ouvrière québécoise. Les présidents des centrales eux-mêmes n'échappent pas au matraquage [footnoteRef:36]. [36:  	Pour une description détaillée de cette manifestation et du conflit de La Presse, voir Louis Fournier, Louis Laberge. Le syndicalisme c'est ma vie, op. cit., p. 200-206.] 


« J'ai vu ce soir-là des scènes atroces », dira Laberge un mois plus tard devant le congrès de la FTQ. « Des femmes et des personnes âgées qui, souvent, n'avaient rien à faire avec la manifestation, qui n'étaient même pas au milieu d'un attroupement, se faire renverser sauvagement par les motos des policiers. Des hommes battus par trois, quatre ou cinq policiers alors qu'ils tentaient simplement de secourir des personnes tombées et menacées d'être piétinées par la foule. Ce soir-là, les policiers n'ont été rien d'autre que le prolongement de leur matraque, le bras armé du pouvoir du dictateur Drapeau [footnoteRef:37]. » [37:  	Un seul front, op. cit., p. 25-26.] 


Au sujet de la mort de Michèle Gauthier, le président de la FTQ affirme carrément qu'il s'agit d'un « meurtre [footnoteRef:38] ». La jeune femme a droit à des funérailles syndicales émouvantes avec, parmi les porteurs, Laberge, Pepin et Charbonneau. [38:  	Québec-Presse, 31 octobre 1971.] 

Le soir même des obsèques, le 2 novembre, près de 17 000 personnes remplissent le Forum de Montréal pour une vibrante manifestation de solidarité. L'assemblée a été convoquée d'urgence par les syndicats, à l'initiative du Conseil central de Montréal (CSN) présidé par Michel Chartrand. Laberge y fait un plaidoyer en faveur de l'« union sacrée » du mouvement ouvrier, malgré les divergences : « En dix ans, il n'avait pas été possible de créer l'unité des travailleurs de toutes les centrales. En une soirée, Drapeau y est parvenu. Il a créé une unité que rien ne pourra plus jamais ébranler ». Et d'ajouter : « À la FTQ, ce soir-là, nous avons fait pas mal de chemin. Nous en avons encore beaucoup à faire, mais on ne pourra plus dire qu'on est
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Le 29 octobre 1971, 15 000 personnes participent à une célèbre manifestation de solidarité en guise d'appui aux lock-outés du quotidien La Presse à Montréal, propriété de Power Corporation. Louis Laberge s'adresse à la foule agitée, quelques minutes avant d'être matraqué par la police comme des dizaines d'autres manifestants. (Photos Ronald Labelle)
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en arrière des autres, on est en avant ! » Après avoir mis les syndiqués en garde contre tout recours à la violence, le président de la FTQ lance une petite phrase qui deviendra célèbre : « Ce n'est pas des vitres qu'il faut casser, c'est le régime que nous voulons casser [footnoteRef:39]... » [39:  	Le Devoir, 3 novembre 1971.] 

Casser le régime, casser le système capitaliste... Une petite phrase que Laberge devra expliquer souvent et longuement par la suite, en disant qu'il parlait du « régime des Trudeau, Bourassa et Drapeau ». Et qu'il souhaitait des changements profonds et démocratiques dans la société, mais pas la révolution ! Le projet de société de la FTQ, ce n'est pas le socialisme totalitaire mais le socialisme démocratique, la social-démocratie.
Pourtant, le discours se radicalise : « Nous allons aller plus vite et plus loin », dit Laberge dans une entrevue publiée par Québec-Presse. « Avant d'organiser une autre manifestation pacifique, il faudra peut-être penser à des grèves. Légales ou illégales. » Et passer à l'action électorale : « Il y a des gens dans le PQ qui sont plus près de nous que dans d'autres partis. Le PQ est plus ouvert à nos positions, c'est avec lui qu'on a la meilleure coopération [footnoteRef:40] ». [40:  	Québec-Presse, 7 novembre 1971.] 

*
*    *
Peu après la manifestation tumultueuse du 29 octobre, le dialogue reprend à La Presse par suite de l'intervention de Robert Bourassa et de son ministre du Travail, Jean Cournoyer, qui ont facilité un face à face entre le grand patron du journal, Paul Desmarais, et les dirigeants syndicaux dont le président de la FTQ. Desmarais engage un nouveau négociateur, l'avocat Brian Mulroney. Après de longues séances de négociations auxquelles Laberge participe, une médiation spéciale et diverses tractations, on parvient à signer une entente au début de février 1972 avec tous les syndicats.
Les travailleurs des métiers de l'imprimerie gagnent la sécurité d'emploi absolue en cas de changements technologiques. Une grande victoire. La manifestation de solidarité du 29 octobre n'y aura pas été étrangère.
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LA RADICALISATION

Un mois après la manifestation de La Presse, le congrès biennal de la FTQ s'ouvre à l'hôtel Reine-Elizabeth à Montréal, en novembre 1971, en présence de plus de mille délégués qui représentent les 235 000 cotisants de la Fédération. C'est le congres de la radicalisation, sinon idéologique, tout au moins conjoncturelle et verbale. Le congrès où la FTQ adopte son manifeste radical, L'État, rouage de notre exploitation, qui critique « l'État bourgeois au service du système capitaliste et impérialiste ».
Dans son discours inaugural intitulé Un seul front, Laberge négocie un net virage à gauche. Il appelle à la mise sur pied d'« un front large et unifié de lutte à opposer aux forces de l'argent », un front qui permettrait de « casser le système actuel » et d'« instaurer chez nous un véritable pouvoir populaire », c'est-à-dire un socialisme démocratique et québécois. « Quel que soit le modèle de société que nous recherchions, dit-il, nous savons désormais que celle dans laquelle nous vivons, ici au Québec et plus généralement en Amérique du Nord, n'est pas faite pour nous. » Mais prudent comme un vieux renard, le président de la FTQ ne condamne pas le profit mais le « profit maximum ».
Quant aux moyens à utiliser, « c'est toujours par l'établissement d'un rapport de forces menaçant le confort des gens en place que le changement intervient. Les vieux partis, comme les patrons, n'entendent que le langage des rapports de forces. Je sais qu'à côté des patientes séances de lobbying et des courtoises visites en commissions parlementaires, les manifestations de masse, les campagnes de presse d'envergure et l'action politique directe sont mille fois plus efficaces. » C'est à la suite de pressions syndicales répétées, donne-t-il en exemple, que le gouvernement fédéral a apporté, en 1971, des améliorations substantielles au régime d'assurance-chômage institué trente ans plus tôt au Canada grâce à l'action du mouvement ouvrier.
À propos de l'action électorale, le président de la FTQ pose le problème en ces termes : « Nous devrons porter au pouvoir des gens à qui nous pouvons nous fier parce qu'ils sont des nôtres et qu'ils sont mandatés par nous. S'il nous faut appuyer officiellement un parti à Québec (sous-entendu : le PQ), nous devrons le faire ; mais cet appui devra être réel et s'enraciner [73] profondément chez nos membres (sous-entendu : pas question de revivre l'échec du NPD sur la scène fédérale). Et si aucun parti ne satisfait à fond les aspirations de la classe ouvrière, il ne faut pas exclure la possibilité d'en bâtir un à la mesure de nos besoins. »
Nuancée sinon ambiguë, la résolution votée par le congrès indique que « la FTQ doit envisager sa participation massive à un parti politique et, au besoin, la mise sur pied d'un parti ». Une belle manière de ne fermer aucune porte ! Mais pour Fernand Daoust et Jean Gérin-Lajoie, c'est là un encouragement aux nombreux militants de la FTQ qui œuvrent à l'intérieur du Parti québécois, car il n'y a pas d'alternative sérieuse à gauche du PQ social-démocrate.
Le congrès adopte par ailleurs le fameux manifeste L'État, rouage de notre exploitation, l'équivalent pour la FTQ du manifeste de la CSN Ne comptons que sur nos propres moyens, diffusé à la même époque. Le document a été préparé par le directeur du service de la recherche de la FTQ, Jean-Guy Frenette, selon la grille d'analyse marxiste. Il entend démontrer que « les interventions importantes de l'État bourgeois, provincial et fédéral, jouent toutes en faveur des grands détenteurs de capitaux ». Autrement dit, « Québec et Ottawa sont des agents du pouvoir économique majoritairement américain, minoritairement canadien et minusculement québécois ». Quant au Québec, c'est « une espèce de sous-État aux pouvoirs atrophiés ».
La FTQ souhaite un nouvel « État populaire » qui réaliserait plusieurs nationalisations dans les industries stratégiques. Pour la première fois, elle prône la « nationalisation progressive » de l'épargne collective (caisses de retraite, assurances), qui serait prise en charge par la Caisse de dépôt et placement, « afin d'orienter cette épargne en fonction des priorités québécoises de développement économique et social ».
Autre décision majeure du congrès de 1971 : un appui sans équivoque au droit à la souveraineté pour le Québec. Après avoir rejeté massivement une résolution condamnant le séparatisme présentée par quelques sections locales des Machinistes, les délégués appuient à une très forte majorité la proposition suivante : « La FTQ proclame son appui au principe d'un Québec détenant totalement son droit à l'autodétermination, y compris [74] le droit de proclamer sa souveraineté, sous réserve que ce processus doit s'accomplir en fonction des besoins et des aspirations des classes laborieuses [footnoteRef:41]. » [41:  	Procès-verbal, congrès de la FTQ, 30 novembre-4 décembre 1971.] 

Le chef du PQ, René Lévesque, émet ce commentaire positif dans sa chronique du Journal de Montréal : « Le vote de cette résolution ouvre, pour la première fois, la porte à une action en quelque sorte officielle des syndiqués en faveur de la souveraineté du Québec. Les délégués ont opté pour le fécond défi de l'autogestion collective. C'est d'autant plus significatif que, formée en grande partie d'unions « internationales » et liée structurellement au Congrès du travail du Canada, la FTQ est la centrale dont le détachement du statu quo semblait le plus difficile à envisager [footnoteRef:42]. » [42:  	René Lévesque, Le Journal de Montréal, 13 décembre 1971. ] 

Le CTC, quant à lui, n'apprécie guère les nouvelles orientations de la FTQ. Peu après le congrès, le président de la centrale canadienne, Donald MacDonald, fustige privément « les politiques d'inspiration séparatiste et marxiste de la FTQ » et met en garde les permanents qui appuieraient de telles politiques [footnoteRef:43]. Fernand Daoust se souvient : « MacDonald menaçait les permanents de leur couper la tête s'ils étaient trop nationalistes et trop à gauche... » En guise de réplique, le Conseil général de la FTQ donne son « appui le plus entier aux permanents du CTC au Québec qui continueront d'appuyer les politiques de la FTQ et les actions qui en découlent [footnoteRef:44] ». [43:  	Toronto Star, 1er février 1972. ]  [44:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 14 février 1972.] 

Enfin, le congrès de la FTQ vote deux autres résolutions d'avant-garde : un « front commun intersyndical permanent sur les plans politique et social » avec la CSN et la CEQ, ainsi que le recours à la grève générale « limitée dans sa durée et après consultation des membres, lorsque des problèmes d'envergure peuvent survenir ». Des problèmes comme le conflit de La Presse, par exemple, ou d'autres affrontements du genre qui ne manqueront pas de surgir dans les années à venir.
Dans son rapport au congrès, le secrétaire général Fernand Daoust estime que « la FTQ est maintenant perçue comme une [75] véritable centrale syndicale ». Et ce, bien qu'elle compte moins d'une vingtaine de personnes à son service (mais près de 600 permanents dans ses syndicats affiliés) et que son budget soit d'à peine un quart de million de dollars. Une situation fragile que Laberge ne manque pas d'évoquer dans son discours inaugural : « Compte tenu des moyens que vous donnez à votre Fédération, nous sommes presque à bout de souffle... » Mais il n'est pas question pour le moment de hausser la cotisation mensuelle fixée à 15 cents par membre depuis 1967 et qui n'augmentera qu'en 1975.
Le congrès se termine par la réélection de huit des neuf membres sortants du bureau de direction : Laberge, Daoust, Gérin-Lajoie (Métallos), Brûlé (SCFP), Dean (Automobile), Laroche (Papier), Linds (Vêtement) et Desjardins (Construction). Par suite du départ de René Rondou (Tabac), les Machinistes font leur entrée à l'exécutif avec Normand Cherry, représentant de la Loge 712 à l'avionnerie Canadair. Cherry ne terminera toutefois pas son mandat : il quittera la FTQ en août 1973 pour devenir organisateur en chef d'un parti de droite, l'Union nationale. Vingt ans plus tard, devenu député du Parti libéral, il sera nommé ministre du Travail à Québec.

LE FRONT COMMUN

L'année 1972 commence dans un état d'ébullition pour la FTQ qui remplit à nouveau le Forum de Montréal à l'occasion d'une super-assemblée syndicale et politique, le 28 février. On retrouve côte à côte tous les leaders ouvriers et les chefs des deux partis sociaux-démocrates, René Lévesque du PQ et David Lewis du NPD. Ce « Ralliement anti-chômage » a été organisé par le Conseil du travail de Montréal avec l'appui de la FTQ.
Laberge, qui préside l'assemblée, donne le ton : « Pour combattre le fléau du chômage, il faut renverser le régime à Ottawa et à Québec, déloger Trudeau et Bourassa. » La FTQ diffuse à cette occasion un manifeste pour l'emploi où elle réclame que l'État intervienne encore davantage dans l'économie, selon le credo de l'époque. Elle propose aussi que les travailleurs puissent « pénétrer peu à peu dans le champ du contrôle et de la gestion des entreprises ».
*
*     *
[76]
La bataille centrale de cette période, c'est celle du premier « Front commun » CEQ-CSN-FTQ dans le secteur public et parapublic, qui est à l'origine de la crise sociale la plus grave que le Québec ait connue.
Le Front commun est un cartel qui regroupe quelque 210 000 travailleurs et travailleuses : les fonctionnaires, le personnel des grands réseaux de la santé, des services sociaux et de l'éducation, ainsi que les salariés de sociétés d'État comme Hydro-Québec. Ce cartel va déclencher la plus importante grève survenue jusque-là dans l'histoire du mouvement ouvrier au Canada. Le conflit entraînera l'emprisonnement des présidents des trois centrales, Louis Laberge, Marcel Pepin et Yvon Charbonneau, et une flambée de grèves de solidarité auxquelles participeront près d'un demi-million de salariés lors des « Événements de Mai 1972 ».
Pour la première fois, les syndiqués des services publics québécois (environ 12% des salariés) négocient en front commun afin d'augmenter leur rapport de forces avec l'État-employeur, en l'occurrence le gouvernement Bourassa. Ils vont obtenir gain de cause sur leur revendication majeure, le salaire de base de 100 $ par semaine pour les 50 000 employés les moins bien payés du secteur public, un acquis qui aura des effets d'entraînement dans le secteur privé. Autres gains : la réduction des écarts entre les plus hauts et les plus bas salariés, l'indexation des salaires à la hausse du coût de la vie et un régime amélioré de sécurité d'emploi. Tous ces succès ne seront obtenus qu'après une rude bataille.
La FTQ, surtout implantée dans le secteur privé, ne compte que 30 000 membres au sein du Front commun, regroupés dans trois syndicats : le Syndicat canadien de la fonction publique, l'Union des employés de services et le Syndicat des employés professionnels et de bureau. Laberge est leur porte-parole officiel à la table de négociations en compagnie de Jacques Brûlé, le directeur du SCFP.
Les pourparlers, qui se sont amorcés au printemps 1971, traînent en longueur ; après un an de « taponnage », en mars 1972, les « 210 000 » optent massivement pour la grève afin de [77] hâter la signature du nouveau contrat. Lors d'une nouvelle assemblée au Forum de Montréal qui réunit plus de 12 000 personnes, parmi les banderoles arborant le slogan du Front commun Nous le monde ordinaire, Laberge déclare avec modération : « Nous ne cherchons pas l'affrontement mais une convention collective négociée. Tout ce que nous voulons, c'est notre juste part [footnoteRef:45]. » [45:  	La Presse, 8 mars 1972.] 

Un premier arrêt de travail de vingt-quatre heures survient le 28 mars, puis la grève générale illimitée débute le 11 avril. Une première du genre. Le gouvernement obtient aussitôt du tribunal des injonctions sévères qui ordonnent le retour à l'ouvrage des 10 000 grévistes d'Hydro-Québec, membres du SCFP, et de 14 000 grévistes de 71 hôpitaux spécialisés, en majorité affiliés à la CSN. Mais dans plusieurs établissements hospitaliers, les syndiqués défient les injonctions, encouragés par les présidents des trois centrales et par leurs dirigeants syndicaux locaux. Au bout de dix jours de grève, le gouvernement Bourassa vote une loi spéciale, la loi 19, qui force le retour général au travail sous peine de lourdes amendes et d'emprisonnements.
Les leaders du Front commun, dont les trois présidents, recommandent le défi de la loi d'exception et organisent à cet effet une consultation de la base. Les 80 000 grévistes consultés, en dépit d'un court délai d'une quinzaine d'heures, votent le défi à une mince majorité de 55%. Comme cette majorité et la participation au vote ne sont pas suffisantes, la direction du Front commun recommande le respect de la loi.
Laberge a laissé planer la menace d'une grève générale de solidarité. Le Conseil général de la FTQ est convoqué en session d'urgence à l'hôtel Holiday Inn de Québec, quartier général du Front commun. Dans l'après-midi, le Conseil général tient une réunion conjointe spéciale avec le Conseil consultatif, qui regroupe les permanents des syndicats affiliés. Un seul sujet à l'ordre du jour : « Examiner les moyens de pression et d'action auxquels nous devrons avoir recours pour lutter contre la loi-matraque No 19 ».
La résolution, adoptée à l'unanimité par le Conseil général, est empreinte d'une violence verbale assez rare à la FTQ, mais
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Le 9 mai 1972, les présidents des trois grandes centrales, Yvon Charbonneau de la CEQ, Marcel Pepin de la CSN et Louis Laberge de la FTQ, s'apprêtent à prendre le chemin d'Orsainville après avoir été condamnés à un an de prison pour outrage au tribunal. Ils passeront quinze jours « en dedans » avant d'aller en appel, puis devront retourner derrière les barreaux pour cinq mois en 1973. Leur « crime » : avoir incité des grévistes à défier les injonctions ordonnant leur retour au travail lors de la grève générale du secteur public et parapublic en avril 1972. (Photo Paul Taillefer)
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elle reste laconique quant aux moyens d'action envisagés. En voici la teneur :

« *	La FTQ n'accepte pas et n'acceptera jamais cette loi inique qui contient la négation des grandes libertés syndicales et qui décrète le sabotage systématique du droit de négociation et de grève ;
*	La FTQ considère que c'est l'alerte générale pour le mouvement syndical et que tous les syndicats ont l'impérieuse obligation d'appuyer tous les moyens d'action en vue du rappel de cette loi infâme ;
*	La FTQ ne veut exclure aucun moyen d'action dans la lutte qu'elle entreprend en faveur des syndiqués du secteur public et parapublic. Elle affirme l'unité et la solidarité des travailleurs contre l'ennemi commun ;
*	La FTQ déclare son irréductible opposition à un gouvernement, libéral de nom, qui se révèle l'ennemi avoué de la classe ouvrière et qui veut devenir le fossoyeur du syndicalisme. Ce gouvernement doit être vomi par les classes laborieuses [footnoteRef:46]. » [46:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 26 avril 1972.] 


Le jour même de cette réunion extraordinaire, Louis Laberge et ses compagnons de lutte, Marcel Pepin et Yvon Charbonneau, reçoivent une ordonnance de comparaître en Cour pour outrage au tribunal, parce qu'ils ont conseillé aux grévistes des hôpitaux de défier les injonctions de retour au travail. Leur comparution a lieu le 4 mai au Palais de justice de Québec, où les trois chefs se présentent en compagnie de quelque 150 amis et sympathisants. Ils attendent en vain, durant une demi-heure, l'arrivée du juge, mais ce sont plutôt des policiers de l'escouade anti-émeute qui font irruption dans la salle d'audience. Devant cette démonstration de force, les trois chefs décident de quitter les lieux. Leur cause sera instruite in abstentia, en leur absence et celle de leurs avocats.
Quatre jours plus tard, le juge Pierre Côté de la Cour supérieure assène sa sentence, la sentence maximale pour outrage au tribunal : une année d'emprisonnement ! Trente-quatre dirigeants syndicaux locaux sont condamnés à des peines moindres de prison pour le même « crime ».
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Au lendemain de leur sentence, en cette belle journée printanière du 9 mai 1972, les trois présidents vont se livrer aux autorités pour être incarcérés à la prison d'Orsainville. Ils marchent dans la haute-ville de Québec suivis par plus de 2 000 personnes qui ont tenu à les saluer. Ils ont quinze jours pour en appeler mais auparavant, ils attendent - et espèrent - la réaction des syndiqués. Celle-ci ne va pas tarder à exploser.

LES ÉVÉNEMENTS DE MAI 1972

À peine les trois présidents sont-ils écroués que ce geste de répression, infiniment rare dans les pays démocratiques, provoque les premières grandes grèves de solidarité dans l'histoire du mouvement ouvrier au Québec : les Événements de Mai 1972 [footnoteRef:47]. Réclamant la libération de leurs leaders, près d'un demi-million de grévistes vont participer, durant quelques heures ou quelques jours, à un vaste mouvement de débrayages spontanés et... illégaux, à une immense vague de désobéissance civile. [47:  	CSN-CEQ, Histoire du mouvement ouvrier au Québec. 150 ans de luttes, en collaboration, Montréal, coédition CSN-CEQ, 1984 (nouvelle- édition revue et augmentée), p. 266-267.] 

Les affiliés de la FTQ, qui représentent près de la moitié des syndiqués québécois, sont à l'avant-garde du mouvement de contestation. Les bougies d'allumage sont les deux plus importants syndicats du secteur privé, le Conseil provincial des métiers de la construction d'André Desjardins (70 000 membres) et les Métallos de Jean Gérin-Lajoie (40 000 membres). Plusieurs autres syndicats passent à l'action, surtout le SCFP mais aussi l'Automobile (chez GM), les Machinistes (à Canadair), le Commerce, les débardeurs, les postiers, les syndicats de l'imprimerie et de la radiotélévision. Les quotidiens ne paraissent pas à Montréal la journée du 12 mai. À Radio-Canada, les membres de l'Association nationale des techniciens et employés de la radio-télédiffusion (mieux connue sous son sigle anglais de NABE7) intensifient leurs grèves tournantes entamées dans le cadre d'un conflit avec l'employeur.
Dans des villes ouvrières comme Sept-Iles, Baie-Comeau, Thetford, Saint-Jérôme, Joliette, Sorel, Rouyn, Chibougamau, Murdochville, le mouvement de grève est très suivi. Des postes [81] de radio sont occupés par les grévistes qui y diffusent leurs messages. Sur la Côte-Nord, les Métallos et les syndicats de la construction sont à la fine pointe des débrayages au Québec. « Toute la Côte-Nord est sortie », s'exclame le coordonnateur régional des Métallos, Clément Godbout.
Finalement, les trois présidents décident de porter leur cause en appel et le Front commun demande à tous les grévistes de retourner au travail le 18 mai, après neuf jours de débrayages. Laberge, Pepin et Charbonneau sortent d'Orsainville, après quinze jours de captivité, afin de reprendre les négociations du secteur public avec le gouvernement. Ils ignorent encore qu'ils devront retourner en prison pour plus de cinq mois en 1973... « Il fallait que les grèves arrêtent pour éviter les débordements, raconte Laberge. De toute façon, je n'ai jamais pensé qu'on pouvait renverser un gouvernement au Québec par la grève générale. Mais on pouvait mettre de la pression et on l'a fait [footnoteRef:48]. » [48:  	Louis Fournier, op. cit., p. 224. ] 


« Nous avons eu un début de grève générale, une expérience formidable qui a sensibilisé des dizaines de milliers de travailleurs », notera-t-il dans son rapport au congrès suivant. Il ajoute cependant : « Bien sûr, certains militants, n'écoutant que leur enthousiasme, sont sans doute allés trop loin : ils n'ont pas usé de toute la diplomatie dont ils auraient dû faire preuve à l'égard d'autres syndiqués. Plusieurs ont dû joindre les piquets de grève après une visite des "comités d'éducation" de la FTQ Construction... Il y a eu aussi des erreurs, des bêtises qui ont fait du tort à l'ensemble du mouvement, comme ces clous répandus sur la chaussée du pont Jacques-Cartier. On a perdu de la popularité à cause de gestes irréfléchis. »

Rappelant qu'il n'y a eu aucun mot d'ordre officiel de grève (illégale) de la part de la FTQ, Laberge estime qu'« on aurait pu s'attendre à une action plus concertée ». C'est d'ailleurs ce que soulignent les délégués au congrès de 1973, qui font une évaluation hardie de la situation après coup : « Le congrès est d'avis que la FTQ a joué un rôle trop passif durant les Ëvénements de Mai 1972 et que, face  à l'ampleur du problème, elle aurait dû œuvrer directement à susciter et à organiser les débrayages [footnoteRef:49]. » [49:  	Procès-verbal du congrès de la FTQ, 3-7 décembre 1973.] 
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De son côté, Fernand Daoust fait le commentaire suivant dans son rapport : « L'expérience de mai 1972 se révèle un acquis positif pour le mouvement syndical. Nous avons fait un pas en avant au niveau de la solidarité, un pas d'autant plus important qu'il ne faisait pas suite à un mot d'ordre des dirigeants syndicaux. » Et d'ajouter : « Devant les signes d'ouverture manifestés par le gouvernement et qui annonçaient une reprise des négociations, la direction du Front commun a demandé aux grévistes de rentrer au travail et le mot d'ordre fut suivi [footnoteRef:50]. » [50:  	Rapport du secrétaire général, 13e congrès de la FTQ, 3-7 décembre 1973. ] 

Pour relancer les pourparlers, le premier ministre Bourassa avait en effet décidé de remplacer son jeune ministre de la Fonction publique, Jean-Paul L'Allier, par un négociateur plus chevronné, le ministre du Travail Jean Cournoyer. Les discussions reprennent donc et, au bout du compte, les syndiqués obtiennent beaucoup plus que ce qu'offrait le gouvernement avant la grève du Front commun et les Événements de Mai. La FTQ est la première à signer un protocole d'entente, pour tous ses groupes, à la mi-octobre 1972. La durée de la convention collective est prolongée d'un an en vue d'y inclure un gain majeur qui sera en vigueur en juillet 1974 : le salaire de base de 100 $ par semaine - environ la moitié du salaire industriel moyen à l'époque. Et la clause d'indexation s'avère généreuse.

« Après les Événements de Mai, constate Laberge, le gouvernement a réussi à trouver 100 millions de dollars de plus pour les trois premières années du contrat, plus un autre 120 millions $ pour la quatrième année. Je suis convaincu que si nous n'avions pas fait la grève générale et que si nous n'avions pas refusé d'obéir aux injonctions, nous n'aurions jamais pu obtenir un tel règlement [footnoteRef:51] ». Il dit aussi dans son rapport au congrès de la FTQ en 1973 : « Nous ne pouvions pas éviter cet affrontement terrible. Il était indispensable que nous menions cette lutte pour que justice soit faite à des milliers de travailleurs, parmi les plus démunis. » [51:  	Louis Laberge, En prison pour nous. Historique du Front commun. Montréal, FTQ, 1973.] 

*
*    *
[83]
S'il est vrai que cette bataille était inévitable, il était tout aussi inévitable qu'elle crée des tensions, voire des dissensions au sein du mouvement syndical. À la CSN, un véritable schisme a alors conduit les éléments plus à droite, mal à l'aise avec la radicalisation de la centrale, à fonder une nouvelle organisation modérée, la Centrale des syndicats démocratiques (CSD). Forte de 30 000 membres au départ, presque exclusivement dans le secteur privé, la nouvelle centrale a tenu son congrès de fondation au cœur des événements, en juin 1972. Peu après, la CSN perdra aussi les 30 000 cotisants du Syndicat des fonctionnaires provinciaux et plusieurs autres syndicats qui deviendront indépendants. Une hémorragie qui l'a saignée, au total, du tiers de son effectif.
À la FTQ, on ne déplore aucune désaffiliation mais on voit poindre des tensions profondes sur les orientations idéologiques et les moyens d'action à utiliser, comme le recours à la grève générale. Le directeur des Métallos, Jean Gérin-Lajoie, a appuyé le mouvement de solidarité, mais il a déclaré publiquement par la suite qu'il y avait eu du « déraillage » et que certains, à la FTQ et à la CSN, avaient cédé à des tendances « gauchistes et pseudo-révolutionnaires ». « Chez nos syndicats du privé, dit-il, il y avait des réticences à l'égard de certaines actions du Front commun. Les syndicats du secteur public avaient tendance à se mettre au-dessus des lois, au-dessus de la société. Ils exagéraient [footnoteRef:52]. » [52:  	Louis Fournier, op. cit., p. 223.] 

Cette crise interne fait des étincelles au bureau de direction de la FTQ, le 12 juin 1972. Selon le procès-verbal très laconique, « l'évaluation de la situation faite par le président débouche sur un débat quant à l'orientation de la FTQ. À cause de l'importance d'un tel sujet, il est convenu que les membres du bureau se réuniront à nouveau le 19 juin afin de faire le point sur la situation syndicale au Québec [footnoteRef:53] ». [53:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 12 juin 1972.] 

On réussit à aplanir les divergences, mais les contradictions vont rester bien vivantes entre des tendances plus modérées et d'autres plus radicales. Généralement, la modération se retrouve du côté des syndicats du secteur privé, et le radicalisme du côté des syndicats du secteur public.
[84]

EN PRISON A ORSAINVILLE

Si la lutte du Front commun a eu des séquelles heureuses pour les syndiqués des services publics, elle en a eu d'autres plus malheureuses dont l'emprisonnement, pendant près de six mois, des présidents des trois grandes centrales.
Le 31 janvier 1973, la Cour suprême du Canada rejette la requête d'en appeler des trois chefs, qui doivent donc purger leur peine d'une année de prison pour outrage au tribunal. Déjà, la sentence avait été maintenue par la Cour d'appel, en dépit des efforts déployés par l'avocat de Laberge et du Front commun, Me Philip Cutler, ancien syndicaliste de la FTQ.
Bien que l'indignation soit générale dans le mouvement syndical, on décide qu'il n'y aura ni manifestations, ni débrayages, ni coups d'éclat. Le 5 février, en soirée, Laberge prend donc le chemin d'Orsainville où il va rejoindre ses frères d'armes Marcel Pepin et Yvon Charbonneau. Il est accompagné jusqu'à l'entrée de la prison par tous les membres du bureau de la FTQ, qui se sont réunis en séance extraordinaire à Québec.
Le bureau a décidé de « maintenir le confrère Laberge dans ses fonctions même s'il devra subir un emprisonnement pour plusieurs mois [footnoteRef:54] ». En pratique, c'est le secrétaire général Fernand Daoust qui va « garder le fort », même si le président pourra vaquer en prison à une partie de ses occupations. [54:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 5 février 1973.] 

Avant de se livrer aux autorités, Laberge participe à un dîner de solidarité avec les principaux dirigeants de la FFQ, puis il rencontre les médias. « C'est une condamnation politique et je me considère comme un prisonnier politique, dit-il. Je ne demanderai pas pardon et je ne reviendrai pas sur mes principes. Mais quant au reste, si on m'offre une porte de sortie, je ne me ferai pas prier pour partir. » Avec son légendaire sens de l'humour, Ti-Louis fait ensuite allusion à la rocambolesque évasion du criminel Lucien Rivard de la prison de Bordeaux à l'hiver 1965 : « S'ils veulent me faire arroser la patinoire, c'est avec plaisir que je le ferai... »
Les trois présidents vont passer trois mois et demi « en dedans » avant de sortir, le 16 mai 1973, à la date prévue en vertu du régime des libérations conditionnelles. Mais ils devront [85] ensuite passer toutes leurs fins de semaine en prison, jusqu'à la mi-septembre. Au total, avec les quinze jours déjà purgés en 1972, ils auront été incarcérés près de six longs mois, malgré les pressions syndicales et politiques de toutes sortes dont celles du Bureau international du travail.
Sous l'impulsion du Conseil du travail de Montréal, la FTQ participe le 1er mai 1973 à une imposante manifestation dans les rues de la métropole : à l'appel des syndicats et du PQ, près de 30 000 personnes réclament la libération des trois chefs.
Quinze jours plus tard, les présidents sortent de prison. Laberge déclare : « Je suis toujours aussi convaincu de la nécessité de renverser le régime Bourassa [footnoteRef:55]. » [55:  	La Presse, 26 mai 1973.] 



SOUTIEN AUX LUTTES,
INFORMATION, ÉDUCATION

Moins d'un mois après leur sortie de prison, les trois présidents participent à une grande manifestation intersyndicale à Joliette, en juin 1973, en guise d'appui aux grévistes de Firestone (qui feront dix mois de grève au total) et de Canadian Gypsum (vingt mois). Un front commun FTQ-CSN-CEQ s'est constitué dans la région pour soutenir ces deux groupes de syndiqués joliettains qui mènent des luttes exemplaires contre deux multinationales américaines.
Les 312 grévistes de l'usine de fabrication de pneus Firestone, membres du Syndicat international des ouvriers unis du caoutchouc d'Amérique, vont retourner au travail en janvier 1974 avec une victoire syndicale. Ils ont bénéficié du soutien constant de la FTQ. Leur devise tout au long du conflit : « La victoire appartient à ceux qui tiennent une minute de plus [footnoteRef:56] ! » Ils débraieront de nouveau à l'été 1974, illégalement, par solidarité avec leurs camarades grévistes de l'usine Firestone de Hamilton en Ontario. Insatisfaits des services de leur union internationale, ils adhéreront ensuite à la CSN. Un cas, parmi d'autres, qui contribuera à alimenter le débat au sein de la FTQ sur les faiblesses et les limites de certains syndicats internationaux. [56:  	Le Monde ouvrier, mars 1974.] 

[86]
La solidarité se manifeste de nouveau lors d'une action spectaculaire le 27 août 1973 : près de 400 grévistes, venant d'une vingtaine d'entreprises syndiquées FTQ et CSN, font l'occupation des bureaux du ministère du Travail à Montréal. Ils n'en repartent qu'après avoir obtenu une rencontre sur place avec le ministre Jean Cournoyer, accompagné de Louis Laberge et de Marcel Pepin, et lui avoir arraché la promesse d'une loi anti-briseurs de grève. Des porte-parole de chaque groupe en conflit ont expliqué leur lutte au ministre, qui a dû les écouter sagement : La FTQ et la CSN profitent de l'occasion pour lancer le Manifeste des grévistes, un document intitulé Le travail notre propriété et qui réclame un changement draconien des lois du travail. (La loi anti-briseurs de grève ne sera pas l'œuvre du ministre Cournoyer ni du gouvernement Bourassa, mais du nouveau gouvernement du PQ en 1977.)
L'occupation du ministère du Travail a été organisée par le spécialiste du soutien aux luttes à la FTQ, André Leclerc, qui s'occupe aussi d'information et d'action politique et qui joue, à vrai dire, le rôle d'homme à tout faire, voire d'« agitateur de service ». Leclerc reçoit du renfort à l'automne 1973 par suite de l'embauche d'un nouveau responsable de l'information, le journaliste Pierre Richard, qui couvrait le monde du travail au quotidien Le Devoir.
L'arrivée de Richard permet de relancer la publication mensuelle du journal Le Monde ouvrier, l'organe officiel de la FTQ, dont la parution était devenue très intermittente depuis le départ de Gaétan Dufour. Le tirage du Monde ouvrier, journal destiné surtout aux militants, est alors de 25 000 exemplaires ; il aura doublé vingt ans plus tard [footnoteRef:57]. [57:  	Le Monde ouvrier reprend sa publication mensuelle régulière en mars 1974. Dirigé par Pierre Richard jusqu'en 1986, il le sera ensuite par André Messier.] 

*
*    *
Autre décision stratégique de la FTQ à cette époque et qui aura des retombées positives considérables : la mise sur pied de son propre service de l'éducation.
[87]
Ce service, qui connaîtra une expansion soutenue avec les années, va dispenser toute une gamme de cours de formation syndicale, sociale, économique et politique. Pour le secrétaire général Fernand Daoust, responsable politique du service, la formation continue des militants est au cœur de l'action syndicale. Elle permet de les équiper en leur donnant des outils pour mieux remplir leurs tâches.
Le nouveau service de l'éducation de la FTQ va prendre la relève, graduellement, du service assumé jusque-là par le Congrès du travail du Canada et longtemps diriger de main de maître par le vétéran Philippe Vaillancourt qui prendra bientôt sa retraite. Sa création, décidée au bureau de la FTQ en janvier 1973, sert en réalité de précédent pour forcer la main au CTC : « Nous allons occuper tout le terrain qui nous revient dans ce domaine », expliquent Laberge et Daoust [footnoteRef:58]. Contre l'avis de la direction du CTC, le congrès de cette centrale reconnaîtra d'ailleurs en 1974, sous la pression des délégués québécois, l'entière compétence de la FTQ en matière d'éducation syndicale. [58:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 9 janvier 1973.] 

Le premier directeur du service de l'éducation de la FTQ, le sociologue Jean-Pierre Bélanger, entre en fonction en septembre 1973. Le partage des responsabilités est établi entre la centrale, ses syndicats affiliés et les Conseils du travail : le rôle de la Fédération n'est pas de se substituer aux syndicats et aux Conseils, il est plutôt de les aider dans leurs tâches de formation. Le service de l'éducation de la FTQ assurera d'abord la « formation des formateurs et des formatrices », c'est-à-dire des militants de la base qui, une fois outillés, vont pouvoir dispenser à leur tour des sessions de formation à leurs confrères et consœurs - selon une approche pédagogique novatrice mise au point notamment sous l'impulsion de Michel Blondin, directeur de l'éducation au Syndicat des Métallos. La FTQ organisera aussi des cours de niveau plus avancé et préparera des cahiers de formation.
De son côté, le CTC continue de gérer le Collège canadien des travailleurs, une institution originale fondée en 1963 en collaboration avec l'Université de Montréal et l'Université McGill et qui fonctionnera durant quinze ans à Montréal. Le Collège dispense des cours de niveau universitaire à des militants syndicaux triés sur le volet et venus de partout au Canada. Il [88] offre une session annuelle intensive de huit semaines ainsi que des cours par correspondance.
Revendiquant un financement public de l'éducation syndicale, la FTQ négocie des subventions auprès des gouvernements de Québec et d'Ottawa (versées par l'entremise du CTC dans ce dernier cas). Elle bénéficie aussi d'un protocole d'entente signé par les trois grandes centrales avec l'Université du Québec à Montréal.
La FTQ réclame par ailleurs des congés éducation payés pour ses membres, une pratique déjà bien établie dans certains pays européens.


TEMBEC ET TRICOFIL

Un autre service de la FTQ qui a fort à faire est celui de la recherche, qui abat de la bonne besogne malgré des ressources humaines et financières modestes. Une des précieuses contributions de son directeur Jean-Guy Frenette, durant cette période, est l'expertise qu'il fournit à divers syndicats engagés dans des expériences de relance d'entreprises et qui se tournent vers de nouvelles formes, plus avancées, de participation ouvrière à la gestion.
Un des cas les plus réputés est celui de la papetière Tembec à Témiscamingue dans le Nord-Ouest québécois, un projet réussi auquel participe le Syndicat des travailleurs du papier avec l'appui technique et politique de la FTQ. En août 1973, l'usine de pâte fermée un an plus tôt par la multinationale américaine CIP reprend ses activités grâce à la détermination, à l'expertise et à l'investissement des syndiqués, des cadres et des gens de la région, aidés par le gouvernement du Québec. Le président du syndicat local, Charles Carpenter, un Indien cri, est l'une des chevilles ouvrières du projet. Parmi les conseillers du syndicat, outre Jean-Guy Frenette, on compte l'économiste Jacques Parizeau, président de l'exécutif national du PQ. Tembec va devenir un des grands succès de l'entrepreneuriat québécois et un modèle de participation des travailleurs à l'entreprise.
Dans la même veine, la FTQ soutient un autre projet lancé par un de ses syndicats, l'expérience d'autogestion de Tricofil [89] qui, malgré son échec, demeure un symbole de la résistance ouvrière aux fermetures sauvages d'entreprises. La filature de la Regent Knitting Mills rouvre ses portes à Saint-Jérôme, sous le nom de Tricofil, grâce aux efforts de ses syndiqués et à l'appui de la FTQ, du Mouvement Desjardins et de la population. Plus de 250 personnes pourront ainsi retrouver leur gagne-pain, pendant sept ans, jusqu'à la fermeture définitive. Parmi les piliers de cette lutte remarquable, il faut mentionner le président du syndicat local, Paul-André Boucher, qui deviendra ensuite un promoteur des coopératives de travail, et Jean-Guy Frenette de la FTQ, élu président du conseil d'administration de Tricofil.
Pour Louis Laberge, « on apprend de ce qu'on fait, même de ses échecs apparents. Toutes ces luttes ont été utiles, les Tricofil autant que les Tembec ». La FTQ s'inspirera de ces expériences pionnières lorsqu'elle mettra sur pied, dix ans plus tard, le Fonds de solidarité des travailleurs du Québec.
Dans une déclaration de politique avant-gardiste adoptée lors de son congrès en 1973, sous le titre Notre place dans l'entreprise, la FTQ propose carrément « que la cogestion et l'autogestion soient reconnues comme des mécanismes pouvant permettre aux travailleurs, compte tenu des circonstances et du milieu, d'occuper réellement leur place dans l'entreprise ».
Du même souffle, la FTQ revendique pour ses syndicats le droit d'obtenir « une information accessible sur tous les aspects du fonctionnement de l'entreprise : les livres comptables, les résultats commerciaux, les projets d'investissements et les objectifs généraux de l'entreprise ». Elle réclame un « contrôle des travailleurs » sur la nomination des contremaîtres, la formation des équipes de travail et la rotation des postes, l'aménagement des horaires, la limitation des cadences et l'introduction des changements technologiques.

« LE COMBAT INÉVITABLE »

Le soir du 29 octobre 1973, la consternation est vive au sein de la FTQ à la suite des élections générales au Québec. L'ennemi juré du mouvement syndical, le Parti libéral de Robert Bourassa, a été réélu massivement. Il a surtout profité d'une situation [90] économique favorable et d'un taux de chômage en forte baisse par suite du lancement des plus grands travaux publics jamais entrepris dans l'histoire du Québec, ceux du complexe hydroélectrique de la Baie James.
La FTQ avait recommandé à ses membres de voter contre l'« un des gouvernements les plus antisyndicaux de notre histoire » et d'appuyer des candidats issus du mouvement ouvrier, qui se présentaient presque tous sous la bannière du Parti québécois. Or, si le parti de René Lévesque a amélioré son score par rapport à 1970 en recueillant plus de 30% des voix, il n'a pu faire élire que six députés.
La FTQ n'a pas voulu soutenir officiellement le PQ, mais deux de ses plus grands syndicats l'ont fait, les Métallos et le SCFP. Les Métallos de Jean Gérin-Lajoie ont été les premiers à appuyer le PQ - et la souveraineté du Québec - lors de leur congrès de Sherbrooke en 1972. Le SCFP de Jacques Brûlé a fait de même l'année suivante. Lors des élections, un des dirigeants des Métallos, Clément Godbout, coordonnateur régional à Sept-Iles sur la Côte-Nord, a été battu de justesse comme candidat péquiste dans la circonscription de Duplessis. Selon un sondage réalisé lors du congrès de la FTQ, 76% des délégués ont voté pour le PQ, 11% pour les libéraux.
Lors de ce congrès tenu au début de décembre 1973 à Montréal, sous le thème Le combat inévitable, Laberge estime que le fait de ne pas avoir appuyé ouvertement le PQ, « le seul parti qui répondait à certaines aspirations du monde ouvrier », a été « une erreur de stratégie ». Il rappelle le principal motif de cette abstention : « Nous avons dénoncé le gouvernement Bourassa, le plus acharné de notre histoire à vouloir détruire le mouvement ouvrier. Mais nous avons cru bon de ne pas intervenir [en faveur du PQ] de peur de nuire aux forces progressistes qui participaient à cette élection et dont l'image publique était meilleure que la nôtre [footnoteRef:59]. » [59:  	Le combat inévitable, discours inaugural du président, 13e congrès de la FTQ, 3-7 décembre 1973.] 

Laberge sait bien, en effet, que la cote d'amour des syndicats n'est pas très haute dans l'opinion publique : « Être réaliste, dit-il, c'est être conscient que notre action n'est pas comprise et [91] acceptée de la majorité des citoyens. Cela veut dire aussi qu'on regarde bien en face les faiblesses de la conscience collective des travailleurs ». Car « tous les travailleurs n'ont pas encore compris que le Parti libéral est devenu l'instrument privilégié de ceux qui les exploitent ». Au contraire, beaucoup de syndiqués de la FTQ ont même contribué à le réélire.
Malgré tout, Laberge appelle au « combat inévitable contre le régime économique et politique en place ». Il explique : « Certains parmi nous rêvent d'un syndicalisme sérieux, rationnel, bien accepté de l'opinion publique, et qui fait valoir partout la nécessité du dialogue. Cette aspiration me semble bien légitime. Personne ne cherche le "trouble pour le trouble". Mais entre provoquer les affrontements et refuser d'être écrasé, il y a toute une marge. » Et d'ajouter : « Les coups que nous essuyons ne sont pas l'effet du hasard, ils viennent du fait que les gouvernements, les tribunaux et les puissances d'argent marchent main dans la main. Ils sont le résultat d'un ordre social qui sert les intérêts d'une minorité de grands possédants ». Or, la FTQ veut remplacer ce système par ce qu'elle appelle le socialisme démocratique, afin d'« affirmer la primauté des hommes sur l'argent ».
Le congrès est marqué par un vif affrontement à propos de l'action électorale. Le débat oppose les partisans du PQ social-démocrate à d'autres délégués, plus radicaux, qui souhaitent la formation d'un nouveau parti « socialiste » à gauche du PQ. Les syndicalistes péquistes réussissent de justesse (par 56% des voix) à faire rejeter une résolution d'apparence modérée proposant que la FTQ prenne l'initiative, avec d'autres groupes progressistes, d'organiser un « congrès d'orientation politique ». Ils craignent que cette démarche ne conduise à la mise sur pied d'un nouveau parti trop à gauche pour l'électorat, un parti qui, de surcroit, pourrait nuire aux chances du PQ. Commentant ce vote, Laberge estime qu'« une majorité de délégués ont jugé inopportun ou prématuré le projet voulant que le mouvement syndical favorise la création, à brève échéance, d'un parti politique des travailleurs [footnoteRef:60] ». [60:  	Le Monde ouvrier, édition spéciale, janvier 1974.] 

Les congressistes votent par ailleurs deux résolutions hardies, dans la foulée de la lutte du Front commun et des Événements de Mai 1972. La première prône la désobéissance civile, « quand tous [92] les recours légaux et légitimes de défense sont épuisés », pour lutter contre les injonctions et les lois spéciales jugées injustes. La seconde, qui tient compte des réticences des syndicats du secteur privé, balise le recours à la grève générale : « Advenant une situation mettant en jeu l'existence même ou le fonctionnement démocratique du mouvement ouvrier, la FTQ est mandatée pour tenir d'urgence, dans toutes les régions, des congrès de consultation de ses syndicats afin de déterminer s'il y a lieu de lancer le mot d'ordre pour le recours à l'arme ultime, la grève générale. »
Dans son rapport, Fernand Daoust fait le bilan de santé de la Fédération : « La FTQ, qui n'est en principe qu'une fédération provinciale du Congrès du travail du Canada, a l'importance et joue le rôle d'une centrale syndicale. Compte tenu de ses ressources, de son personnel et de ses structures décentralisées, elle fait des prodiges pour assumer ce rôle ». Le rapport indique que la centrale compte maintenant près de 250 000 cotisants.
Deux nouvelles figures sont élues à l'exécutif comme vice-présidents : à droite, Aimé Gohier de l'Union des employés de services (section locale 298) et, à gauche, Marcel Perreault du Syndicat des postiers, président du Conseil du travail de Montréal. Avec l'élection de Perreault, les Conseils du travail régionaux sont désormais représentés à la haute direction de la FTQ ; ils ont eux-mêmes désigné leur candidat lors d'un caucus de leurs délégués au congrès.

CINQUANTE MILLE FEMMES
À LA FTQ

Aussi aberrant que cela puisse paraître aujourd'hui, la FTQ, en 1973, n'a encore jamais élu de femme à son bureau de direction. Et ce, même si elle compte alors dans ses rangs 50 000 travailleuses, soit 20% de son effectif. La plus haute instance de la centrale entre les congrès, le Conseil général, ne compte que deux femmes sur 85 délégués, et leur proportion n'est que de 3% parmi les 680 représentants permanents des syndicats affiliés [footnoteRef:61]. [61:  	Mona-Josée Gagnon, Les femmes dans le mouvement syndical québécois, dans Marie Lavigne et Yolande Pinard, Travailleuses et féministes, Montréal, Édifions du Boréal, 1983, p. 153.] 

[93]
Ce n'est qu'en 1979 qu'une première femme sera élue au bureau comme vice-présidente, Marie Pinsonneault du syndicat des téléphonistes de Bell Canada - bien qu'Aline Champagne de l'Union internationale des ouvriers du vêtement pour dames (UIOVD) ait tenté en vain de s'y faire élire en 1975. En fait, s'il n'y a pas de femmes au bureau de la FTQ, c'est qu'il n'y en a aucune à la direction des grands syndicats affiliés et que le bureau est formé des dirigeants de ces syndicats, les « barons ».
Le congrès de la FTQ fait un petit pas dans la bonne voie, en 1973, en votant ses premières résolutions « féministes ». Celles-ci découlent d'un rapport substantiel intitulé Travailleuses et syndiquées, produit par un « comité sur la situation de la femme » que la centrale a formé l'année précédente sur décision de son Conseil général. Ce comité entièrement féminin, qui deviendra bientôt permanent, est animé par Mona-Josée Gagnon, la première femme embauchée comme permanente à la FTQ, au service de la recherche (à mi-temps à compter de 1971, à plein temps en 1973).
Le congrès adopte des positions de principe sur le droit des femmes au travail, leur droit à « l'égalité d'emploi et de rémunération » ainsi que sur leur droit à la maternité sans pénalisation aucune. Il dénonce la division traditionnelle des rôles masculins et féminins, la « sexualisation des métiers » et le maintien des femmes dans des ghettos d'emploi. Il propose que les syndicats négocient des clauses de convention collective sur les enjeux suivants : un salaire égal pour un travail de valeur égale et une « protection financière maximale de la grossesse et de la maternité ». La FTQ souhaite aussi un réseau de garderies pour alléger le fardeau parental « tant pour les hommes que pour les femmes ».
L'obtention des congés de maternité payés sera l'une des grandes conquêtes syndicales des années 70. La réforme a commencé en 1972 avec l'entrée en vigueur du régime modifié d'assurance-chômage : l'État verse aux femmes enceintes des prestations d'une durée de quinze semaines, équivalant aux deux tiers de leur salaire assurable, avec un plafond hebdomadaire de 160 $. Les syndicats vont négocier des compléments à ce régime et contribuer à son amélioration graduelle.
Selon Mona-Josée Gagnon, la FTQ a joué, lors de son congrès de 1973, « un rôle de pionnière en matière de condition [94] féminine dans le mouvement syndical ». Au congrès suivant, en 1975, on abordera à nouveau la question en s'inspirant d'un autre document, Le combat syndical et les femmes. La FTQ y soutient que la lutte des travailleuses doit se faire « en liaison étroite avec le combat d'ensemble des travailleurs contre leur exploitation », car « l'oppression spécifique des femmes » ne constitue pas « une question à part qui ne concernerait que les femmes ».
La position votée par le congrès souligne notamment : « Nous devons, à court terme, mettre l'accent sur la négociation de conventions collectives non-discriminatoires à l'égard des femmes et sur la résistance aux pratiques patronales discriminatoires ». Les syndicats doivent donc déployer « des efforts spéciaux pour qu'une clause anti-discrimination générique soit incluse dans chaque convention ». Les contrats de travail doivent inclure aussi une clause de congés de maternité assurant une protection minimale : dix-sept semaines de congé payé, le retour au même poste et le cumul de l'ancienneté.
Entre-temps, en 1974, le bureau de la FTQ a décidé de la formation d'un comité permanent de la condition féminine, sous la coordination de Mona-Josée Gagnon [footnoteRef:62]. Son mandat est d'« encadrer et de stimuler le travail de la FTQ et de ses syndicats affiliés, et de préparer les actions de la centrale à l'occasion de l'Année internationale des femmes en 1975 ». Il faudra cependant attendre 1982 avant que la FTQ crée un service de la condition féminine et y affecte une représentante à plein temps. [62:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 25 septembre 1974.] 

La FTQ s'associe à la célébration de la Journée internationale des femmes, le 8 mars, qui est soulignée pour la première fois au Québec par les syndicats en 1972. Cette fête, qui vise à rappeler la combativité des travailleuses dans l'histoire du mouvement ouvrier, remonte au 8 mars 1857, alors que des ouvrières du vêtement avaient manifesté à New York contre la journée de 12 heures et leurs salaires de famine. Le 8 mars 1908, des milliers de femmes de l'industrie de l'aiguille marchaient à nouveau dans la métropole américaine pour réclamer de meilleures conditions de travail et de salaires. Deux ans plus tard, l'Internationale socialiste proclamait le 8 mars [95] Journée internationale des femmes - tout comme elle avait fait du 1er mai la Journée internationale des travailleurs... et des travailleuses.
L'évolution de la FTQ face aux problèmes spécifiques des femmes, et des femmes syndiquées, n'a pas été rapide et facile, loin de là. La question est abordée avec une franchise brutale dans le rapport du comité de la condition féminine soumis au congrès de 1977 : « Le mouvement syndical étant généralement à l'avant-garde de la défense des droits démocratiques et de la justice sociale, on est en droit de s'attendre à des efforts particuliers de la part des structures et des responsables syndicaux pour la promotion des droits des femmes. Or, la FTQ et ses syndicats affiliés ne répondent pas à cette attente. Les hommes se disent sensibilisés mais laissent à d'autres les initiatives. Il faudra un bouleversement des mentalités et une présence plus grande des femmes aux postes de direction. Il faut poser comme objectif que les femmes soient présentes dans les structures de direction et aux postes de responsabilité dans une proportion équivalente à ce qu'elles représentent dans le membership. Pour y arriver, il n'y a pas d'autre moyen que d'adopter des mesures incitatives favorables aux femmes [footnoteRef:63]. » [63:  	Rapport du secrétaire général, 15e congrès de la FTQ, 28 novembre 2 décembre 1977, p. 61.] 

C'est ce que la FTQ fera, finalement, dans les années 80.

L'AUTONOMIE SYNDICALE

Un des débats de fond du congrès de la FTQ, en 1973, porte sur l'autonomie nécessaire des syndiqués du Québec à l'intérieur de leurs structures syndicales nord-américaines et canadiennes.
Après des discussions corsées, les délégués autorisent la centrale à affilier directement, pour la première fois de son histoire, des syndicats locaux qui ne seraient rattachés à aucune « union »internationale ni même canadienne. En d'autres termes, des syndiqués pourront se désaffilier de leur Syndicat, et même du Congrès du travail du Canada, et être affiliés à la FTQ exclusivement. Il y a, bien sûr, des conditions à remplir : ils devront [96] démontrer que le Syndicat dont ils veulent se désaffilier ne respecte pas les normes morales et les normes d'efficacité syndicale exigées par les statuts de la FTQ.
Le débat a été lancé par les délégués de la construction en guise d'appui à l'un de leurs syndicats, la Fraternité des ouvriers en électricité (8 000 membres). La Fraternité, alors présidée par le vieux routier socialiste Henri Gagnon, a rompu avec son union internationale en 1972, mais elle est restée affiliée à la FTQ et au CTC. Il en est de même des syndiqués du textile de la Regent Knitting (la future Tricofil) de Saint-Jérôme qui ont coupé les liens avec leur « internationale », et de quelques autres petits syndicats.
On observe à cette époque un fort courant autonomiste chez les syndiqués, non seulement au Québec mais au Canada : plusieurs groupes vont rompre avec leur union « américaine » pour former des syndicats canadiens et même québécois, parfois à l'amiable, parfois dans la confrontation. « Dans certains cas ce sera une évolution normale, dans d'autres ce sera un changement radical : il y aura peut-être des syndicats internationaux qui disparaîtront », prévoit Laberge dans son rapport au congrès.
Le premier grand syndicat né d'une telle rupture avec son « internationale » est le Syndicat canadien des travailleurs du papier, fondé en 1974 sous la direction de Louis-Henri Lorrain et qui compte 20 000 membres au Québec.
Peu après, le Syndicat canadien des travailleurs des brasseries est fondé puis, en 1975, le Syndicat canadien des travailleurs des industries chimiques. Cette même année, la FTQ accepte l'affiliation directe d'un « Groupe Textile » formé de sections locales en rupture de ban avec les Ouvriers unis du textile d’Amérique. Sous la direction de François Gagné, ce groupe sera l'un des noyaux fondateurs en 1980 du Syndicat canadien des travailleurs de l'énergie et de la chimie.

UN STATUT PARTICULIER

L'année 1974 est une année charnière dans l'histoire des relations entre la FTQ et le Congrès du travail du Canada, la centrale canadienne dont elle se sent de moins en moins l'aile [97] provinciale : après une décennie d'escarmouches, de pressions et de négociations, la FTQ gagne enfin un statut particulier d'autonomie. La victoire tant attendue survient lors du congrès du CTC en mai 1974 à Vancouver.
La FTQ a préparé un document choc, intitulé Appel aux syndiqués de tout le Canada, qu'elle remet à tous les délégués afin de bien leur expliquer la nature de la résolution qu'elle présente au congrès [footnoteRef:64]. Essentiellement, elle réclame « le maximum d'autonomie », c'est-à-dire « le droit des syndiqués québécois de vivre une vie syndicale autonome tout en participant à la vie syndicale canadienne si c'est là leur décision ». Elle demande donc en sa faveur un transfert de compétences, c'est-à-dire de pouvoirs et de ressources qui sont alors entre les mains du CTC. Ce qu'elle exige dans sa résolution tient en trois points : [64:  	Appel aux syndiqués de tout le Canada, document (bilingue) de la FTQ distribué au congrès du CTC, 13-17 mai 1974.] 


•	le transfert de l'entière responsabilité quant à l'éducation syndicale ;
•	le transfert de l'entière responsabilité quant aux Conseils du travail régionaux ;
•	le transfert des ressources financières et humaines afférentes à ces deux responsabilités, ainsi qu'une forme de péréquation des cotisations versées au CTC par les syndiqués québécois et en retour desquelles ils ne reçoivent pas de services adéquats « correspondant à leur spécificité linguistique et culturelle ».

Pour forcer la main du CTC, la FTQ a mis sur pied son propre service d'éducation en 1973, doublant ainsi celui du Congrès du travail du Canada au Québec. Laberge explique : « Nos amis du CTC étaient prêts à négocier pendant cent ans... Nous nous sommes donc dit : mieux vaut mettre le pied dans la porte et négocier ensuite, créer des précédents comme font les Anglais. La réalité est plus importante que les textes. »
Les revendications autonomistes de la FTQ remontaient aux années 60. Elle avait présenté sa première résolution en faveur d'un statut particulier lors du congrès du CTC en 1966. À son [98] congrès de 1973, sous la pression en particulier de ses Conseils du travail, la FTQ a décidé de mener à bonne fin l'opération de rapatriement.
Un de ses principaux arguments, c'est la présence au Québec d'une centrale rivale, la CSN. Le document préparé par la FTQ souligne à ce propos : « Si on compare nos ressources à celles de la CSN, on se demande pendant combien de temps encore nous pourrons tenir le coup. » On note que le budget annuel de la CSN en 1974 est de l'ordre de 3,5 millions de dollars alors que celui de la FTQ, basé sur des cotisations volontaires, atteint à peine le demi-million. Même si les grands syndicats affiliés à la FTQ sont plus riches et plus puissants que les fédérations de la CSN, la centrale elle-même est « désargentée ».
Malgré son budget modeste, la FTQ a décidé d'abandonner une revendication qu'elle défendait depuis longtemps et en vertu de laquelle les membres des syndicats affiliés au CTC au Québec devraient obligatoirement cotiser à la fédération québécoise. Tout compte fait, les instances dirigeantes de la FTQ ont plutôt opté pour l'affiliation libre et volontaire. Celle-ci a ses inconvénients d'ordre financier mais aussi ses avantages, en particulier le fait qu'une adhésion librement choisie et voulue est davantage démocratique et, en principe, plus solide.
Lorsque le congrès du CTC débute le 13 mai 1974 à Vancouver, on peut craindre un schisme grave, d'autant plus que la FTQ a lancé un ultimatum comme l'a exigé son dernier congrès qui souhaitait en finir avec cette question. La Fédération n'a pas l'appui de la direction du CTC, pas même celui du vice-président québécois Jean Beaudry, mais elle peut compter sur des sympathies agissantes parmi les délégués canadiens-anglais des deux plus importants syndicats affiliés, le SCFP et les Métallos, mis dans le coup par leurs camarades québécois.
Lorsque la question controversée surgit à l'ordre du jour, la commission des statuts et des structures, contrôlée par la direction du CTC, recommande le rejet de la position autonomiste de la FTQ. Il s'ensuit un long débat agité où la délégation québécoise monte aux barricades. Les ténors de la FTQ, Laberge, Daoust et Gérin-Lajoie, vont tour à tour au micro pour défendre vaillamment la position de la centrale. Au terme du débat, à la surprise générale, les délégués disent non à la recommandation [99] de la direction du CTC, désavouant ainsi leurs dirigeants. Le lendemain, à plus de 80% des voix, le congrès se prononce en faveur de l'octroi d'un statut particulier à la FTQ. « Un vote historique », exultent les dirigeants de la centrale.
Sur son élan, la délégation du Québec réussit à faire battre le vice-président québécois sortant du CTC, Jean Beaudry des Métallos, fédéraliste « à la couenne dure » qui s'était opposé à la résolution autonomiste. Le nouveau représentant du Québec élu au comité exécutif est Julien Major du Syndicat des travailleurs du papier, qui fut le directeur-fondateur du service des accidents du travail de la FTQ au tournant des années 60. Major, militant du Parti communiste dans sa jeunesse et représentant du syndicat « rouge » des Ouvriers unis de l'électricité, a par la suite été très actif au sein du NPD dont il a été candidat. Il jouera durant huit ans un rôle discret et fiable au CTC où il sera « l'homme du Québec ».
La FTQ contribue également à faire élire à l'encontre de la liste officielle deux autres candidats qui avaient soutenu ses revendications : Don Montgomery des Métallos et Shirley Carr du SCFP (qui sera la première femme élue à la tête du Congrès du travail du Canada en 1986). Quant au nouveau président du CTC, Joe Morris, c'est un syndicaliste de la Colombie-Britannique qui ne comprend guère mieux le Québec que son prédécesseur Don MacDonald de la Nouvelle-Écosse. Sollicité pour se présenter à la présidence, Louis Laberge a décliné l'invitation. Dans les circonstances, profitant de la vague de sympathie envers la FTQ, il aurait peut-être été élu, mais il préférait rester à son poste.
Le transfert des pouvoirs du CTC à la FTQ sera négocié assez rapidement, malgré d'inévitables accrochages. À la fin de 1975, l'affaire est réglée pour l'essentiel. En assumant la responsabilité de l'éducation et des Conseils du travail, la FTQ augmente du même coup ses ressources financières et son personnel, devenant davantage une véritable centrale.
*
*    *
Tout de suite après le congrès du CTC, la FTQ se lance dans la mêlée des élections fédérales, prévues pour le 8 juillet 1974. [100] Comme à l'accoutumée, la centrale décide d'appuyer le NPD. Elle l'avait également soutenu lors du scrutin d'octobre 1972 alors que le parti social-démocrate, dirigé par l'avocat syndical David Lewis, avait conquis la balance du pouvoir face au gouvernement libéral minoritaire de Trudeau et l'avait amené à voter certaines législations progressistes.
Sans y mettre la même ferveur qu'au début, la FTQ reste constante dans sa fidélité au NPD : « C'est le seul parti fédéral qui prend la défense des travailleurs », explique Laberge en dénonçant la consigne d'annulation du vote lancée par le PQ. Le NPD ne récolte cependant que 7% des voix au Québec, qui vote massivement libéral. Trudeau peut former un gouvernement majoritaire.


LA BATAILLE DE L'INDEXATION

Le début des années 70 est marqué par une forte expansion économique : dans la seule année 1973, il s'est créé au Québec un total de 125 000 emplois, ce qui a réduit le niveau de chômage à 6,8% en moyenne. L'année suivante, ce niveau descend encore, à 6,6%, une situation de quasi-plein emploi jamais revue depuis lors.
Cette période de prospérité relative est due, en partie, aux grands travaux de la Baie James, ainsi qu'au lancement du chantier des Jeux olympiques de Montréal. Mais comme on le constate généralement en phase de croissance, l'inflation se fait galopante. Elle est avivée de surcroît par la crise mondiale du pétrole, ce premier choc pétrolier qui marque le début du déclin des économies occidentales.
Au début de 1974, on assiste donc au déclenchement d'une des grandes batailles syndicales de la décennie, la campagne pour l'indexation des salaires à la hausse du coût de la vie. Les travailleurs refusent de faire les frais de la flambée des prix et d'accepter une baisse de leur salaire réel. Et comme c'est souvent le cas quand l'inflation grimpe, les arrêts de travail sont plus fréquents.
Le 14 janvier, la FTQ, la CSN et la CEQ tiennent une réunion conjointe de leurs bureaux de direction, à Montréal, et décident [101] de lancer un vaste mouvement de réouverture des conventions collectives et des décrets en vue d'arracher l'indexation, par des grèves au besoin. Des grèves qui seront illégales, bien sûr, puisque les contrats de travail ne sont pas échus. La direction de la FTQ convient d'appuyer les actions en ce sens de ses affiliés, lors d'une réunion spéciale du bureau tenue au Club Cherrier. (Ce lieu de rencontre est la propriété de la section locale 144 du Syndicat des plombiers, le fief du vice-président de la FTQ André Desjardins) [footnoteRef:65]. [65:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 30 janvier 1974.] 

Sur le thème La hausse des prix, c'est du vol organisé, les trois centrales organisent une rencontre extraordinaire de leurs instances à Québec, les 22 et 23 mars, pour donner le coup d'envoi de la campagne pour l'indexation. À ce sommet, qui réunit plus de 400 personnes, participent aussi des représentants de l'Union des producteurs agricoles, présidée par Paul Couture, et des Associations coopératives d'économie familiale (ACÉF), un mouvement de défense des consommateurs dirigé par Pierre Marois, avocat péquiste proche des syndicats.
Les principales résolutions adoptées sont les suivantes réouverture des contrats de travail et indexation des salaires ; relèvement du salaire minimum de 1,80 $ à 2,50 $ l'heure, puis son indexation par la suite ; relèvement des pensions de sécurité de la vieillesse à 200 $ par mois et réajustement des allocations sociales de toutes sortes : rentes, allocations familiales, assurance-chômage, aide sociale, prestations aux accidentés. On propose aussi la gratuité des médicaments pour les retraités de plus de 65 ans.
Le Front commun des syndiqués du secteur public, en 1972, a déjà obtenu une clause d'indexation généreuse qui constitue un point d'appui pour la bataille à mener dans le secteur privé. Des centaines de syndicats vont donc rouvrir leurs conventions collectives et gagner l'indexation, certains en recourant à la grève illégale et en bravant des injonctions de retour au travail. Les syndiqués de la construction sont parmi les plus prompts à débrayer et à obtenir gain de cause (une hausse substantielle de 85 cents l'heure), grâce notamment aux méthodes « persuasives » utilisées sur les chantiers par le Conseil des métiers de la

[102]
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Manifestation lors de la comparution de Louis Laberge au Palais de justice de Joliette, en octobre 1974. Accusé d'incitation à la violence dans un conflit des Machinistes chez Hupp Canada à l'Assomption, le président de la FTQ sera condamné à trois ans de prison, puis acquitté en appel. Sur la photo, Laberge est accompagné de Fernand Daoust (à gauche) et du directeur du SCFP, Jacques Brûlé. (Photo FTQ)


[103]
construction (FTQ). Entre autres syndicats, les Métallos, le SCFP, le Syndicat du papier, celui de l'automobile et de l'aérospatiale déploient beaucoup de combativité.
L'une des luttes les plus remarquables est menée par des gagne-petit, dans les ateliers de vêtement pour hommes de Montréal, par quelque 6 000 membres du Syndicat des travailleurs amalgamés du vêtement d'Amérique. La plupart des grévistes sont des femmes et la moitié d'entre elles ont débrayé illégalement. Le conflit dure deux semaines et prend fin par des gains précieux : une augmentation de salaire de 85 cents l'heure sur deux ans, avec indexation, et une troisième semaine de vacances payées après un an de service. Avant le conflit, la grande majorité des travailleuses ne gagnaient même pas 100 $ par semaine.
De leur côté, les postiers font dix-sept jours de grève illégale, coup d'éclat qui confirme leur réputation batailleuse, mais aussi leur impopularité grandissante auprès du public. Ils sont d'ailleurs forcés de retourner au travail par une loi spéciale du Parlement fédéral.

L'AFFAIRE HUPP :
LABERGE ENCORE EN PRISON

C'est dans le cadre de la lutte pour l'indexation que Louis Laberge va se retrouver encore une fois en prison, par suite d'une accusation d'incitation à la violence.
L'histoire commence le soir du 29 mai 1974 à L'Assomption, en banlieue de Montréal, lors d'une assemblée des travailleurs du fabricant de réfrigérateurs et de cuisinières Hupp Canada (autrefois Roy). Les quelque 1 000 syndiqués, membres des Machinistes, doivent décider ce soir-là de leur stratégie pour forcer le patron à indexer les salaires. Le président de la FTQ a été invité par l'exécutif à venir parler aux membres.

« Selon leurs dirigeants syndicaux, raconte Laberge, les membres étaient tellement divisés qu'ils n'avaient aucune chance de gagner une grève totale. Je leur ai donc proposé de faire une grève du zèle, en respectant les règlements à la lettre, ce qui se traduirait évidemment par un ralentissement de travail. Je leur ai dit par exemple : posez une porte verte sur un réfrigérateur rose, [104] ça ne causera pas de dégâts mais des retards. Vous pouvez aussi souder ou brûler en utilisant moins d'intensité dans vos chalumeaux, ça prendra plus de temps [footnoteRef:66]... » [66:  	Louis Fournier, op. cit., p. 269-274.] 


Résultats : le syndicat gagne une hausse de salaire de 25 cents l'heure, mais l'entreprise déplore des dommages matériels qu'elle évalue à 50 000 $. Quatre mois plus tard, sur la foi d'un rapport de police, le président de la FTQ est accusé de méfait public et d'incitation à la violence.
Débute alors une interminable saga judiciaire, pas moins de trois procès et deux appels. Le premier procès avorte, certains médias ayant rapporté des propos tenus en Cour hors de la présence des jurés. Le deuxième procès se termine en juin 1975 par un coup de théâtre : le juge Marcel Nichols, de la Cour supérieure, condamne le président de la FTQ à trois ans d'emprisonnement. Un véritable coup de massue. Laberge doit passer en prison, à Joliette, la longue fin de semaine du congé de la Saint-Jean, puis il recouvre sa liberté sous caution après avoir porté sa cause en appel.
Le juge Nichols a qualifié Laberge de « saboteur », d'« irréductible » et de « menace aux assises de l'édifice social ». E écrit dans son jugement : « La société actuelle serait mieux portante sans la présence de Louis Laberge, ce leader qui prêche ouvertement la désobéissance civile. » Une référence claire à la résolution en ce sens votée par le dernier congrès de la FTQ. Et encore : « Ce qui importe dans ce cas, ce ne sont pas les dommages causés à Hupp Canada, mais la puissance de l'accusé et de la FTQ. »

« Louis Laberge n'a pas été condamné pour les bagatelles survenues à L'Assomption, riposte Fernand Daoust, mais pour les luttes des travailleurs de la construction, de La Presse, de Firestone, et tant d'autres. » Marcel Pepin estime que cette sentence vise tout le mouvement syndical. Laberge a été condamne pour délit d'expression dans le cadre de son mandat syndical, proteste la Confédération internationale des syndicats libres (CISL), la grande centrale mondiale à laquelle le CTC et la FTQ sont rattachés. Claude Ryan, le directeur du quotidien Le Devoir, rappelle la « verbosité légendaire » du président de la FTQ, mais il dénonce énergiquement cette « peine excessive ».

[105]
Dans son discours inaugural au congrès de 1975, Laberge réagit ainsi : « Je n'ai pas été condamné pour avoir été imprudent pendant une assemblée syndicale, j'ai été condamné parce que je suis le président de la FTQ, une centrale qui a osé adopter en congrès des résolutions sur la désobéissance civile et la grève générale mais, surtout, qui a osé mettre à exécution ces résolutions. »
La condamnation démesurée de Laberge est cassée par la Cour d'appel du Québec, la Cour suprême confirme ce jugement et un troisième procès débute en juin 1978. Il prend fin au bout de deux jours par suite de la publication d'articles préjudiciables à l'accusé. Le 21 juin 1978, le ministre de la Justice du gouvernement du PQ, Marc-André Bédard, ordonne l'abandon des procédures judiciaires, « vu le prix très élevé en inconvénients de toutes sortes que Monsieur Laberge a déjà payé pour ses propos ». Au nom de la FTQ, Fernand Daoust observe que « cette décision ne saurait compenser le tort irréparable causé à Louis Laberge, à la FTQ et à tout le mouvement syndical ».
Si Daoust a raison de faire une telle affirmation, le pire tort causé à la FTQ et au mouvement ouvrier n'est pas venu de cette affaire mais d'une autre, beaucoup plus grave : les scandales qui ont éclaboussé le monde syndical dans l'industrie de la construction.

LE SACCAGE À LA BAIE JAMES
ET LA COMMISSION CLICHE

Le 21 mars 1974, la violence éclate dans le Grand Nord québécois au chantier du barrage hydro-électrique LG-2 à la Baie James, « le chantier du siècle ». Une flambée de violence inouïe qui reste connue sous le nom du « saccage de la Baie James [footnoteRef:67] ». [67:  	Rapport de la commission d'enquête sur l'exercice de la liberté syndicale dans l'industrie de la construction (commission Cliche), Éditeur officiel du Québec, mai 1975.] 

À l'instigation de certains dirigeants locaux du Conseil des métiers de la construction (FTQ), une poignée de fiers-à-bras saccagent littéralement le chantier, y causant des dommages directs et indirects évalués à plus de 30 millions de dollars par la Société d'énergie de la Baie James. On doit suspendre les [106] travaux et licencier pendant plusieurs mois des centaines de travailleurs. Parmi les scènes ahurissantes survenues ce jour-là, on voit un représentant syndical de la FTQ, Yvon Duhamel de l'Union des opérateurs de machinerie lourde, détruire des génératrices coûteuses à coups de bulldozer Caterpillar D-9. Il sera condamné à dix ans de prison.
À l'origine de cette catastrophe, il y a la volonté musclée du Conseil des métiers de la construction d'instaurer son monopole sur les grands chantiers par un véritable régime de terreur, aux dépens de la CSN et du pluralisme syndical pourtant garanti par la loi. Pour pouvoir travailler, les membres de la centrale rivale doivent « virer leur capot de bord » et signer une carte d'adhésion à la FTQ - de la même façon que, quelques années auparavant, des syndiqués de la FTQ avaient dû signer des cartes de la CSN pour gagner leur vie sur le chantier du barrage de la Manicouagan.
La dernière campagne officielle de « maraudage » dans l'industrie du bâtiment, à l'automne 1972, a donné les résultats suivants : sur près de 100 000 travailleurs, 72% ont opté pour la FTQ, 23% pour la CSN et 5% pour la CSD. La FTQ a négocié la convention collective seule, avec la majorité des employeurs, obtenant notamment trois semaines de vacances annuelles payées pour tous. Le ministre du Travail, Jean Cournoyer, a consacré cette entente par une loi en 1973. Mais sous l'impulsion de son leader André Desjardins, le Conseil des métiers de la construction en veut toujours plus : il réclame du gouvernement un vote qui donnerait le monopole de représentation au syndicat majoritaire. Une position officiellement soutenue par la FTQ.
Pour défendre son existence, la CSN a riposté par une campagne fracassante de dénonciation de la violence, de la corruption et du banditisme qui régneraient au sein du Conseil des métiers de la construction, reliant même certains dirigeants comme Desjardins au crime organisé. Elle a fait circuler une photographie où l'on voit Laberge en compagnie de Desjardins et d'un proche de celui-ci, Eugène Lefort, un caïd de la pègre de la Rive-Sud de Montréal lié au clan Cotroni. Le cliché a été pris à Miami lors d'un congrès des syndicats de la construction américains, les Building Trades. Laberge intente aussitôt une poursuite en libelle diffamatoire et en dommages-intérêts contre le journal qui a publié la photo.

[107]
Lors de sa réunion de septembre 1973, le Conseil général de la FTQ dénonce la « campagne de salissage » menée par la CSN et le président de sa Fédération du bâtiment, Michel Bourdon. Il décrète « un gel de toutes les actions conjointes avec la CSN » et demande une rencontre d'urgence au sommet des trois centrales. Le Conseil général exige toutefois « que nos affiliés de la construction apportent des preuves tangibles qu'ils ne sont pas les agresseurs mais qu'au contraire, ils ne font que se défendre tout en défendant la majorité des travailleurs [footnoteRef:68] ». [68:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 23 septembre 1973. ] 

Un mois plus tard, un « pacte d'entente » est signé par la FTQ et la CSN, et aussi par la CEQ qui a agi comme médiatrice. Fernand Daoust révèle qu'un comité restreint travaille à mettre sur pied un système de règlement syndical des différends qui peuvent survenir sur les chantiers. Ce comité est composé de Daoust, du secrétaire général de la CSN Jean Thibeault et du vice-président de la CEQ Guy Chevrette [footnoteRef:69]. [69:  	Rapport du secrétaire général, 13e congrès de la FTQ, 3-7 décembre 1973.] 

Malheureusement, avant que le comité ne puisse accoucher d'une solution commune, le saccage du chantier de la Baie James met fin à ses travaux. Le gouvernement Bourassa annonce, le 1er mai 1974, la création d'une commission d'enquête sur l'exercice de la liberté syndicale dans l'industrie de la construction. La commission Cliche, du nom de son président le juge Robert Cliche, ex-leader du NPD-Québec, compte deux autres commissaires : l'avocat patronal Brian Mulroney et le syndicaliste péquiste Guy Chevrette de la CEQ - ce dernier choisi avec l'assentiment de la FTQ et de la CSN. Le procureur chef de la commission est l'avocat Lucien Bouchard.
Le Conseil général spécial de la FTQ, en septembre, adopte « un plan de campagne d'information, interne et externe, en vue de faire obstacle aux conséquences négatives de la campagne diffamatoire de la CSN et du travail de la commission Cliche ». À la guerre comme à la guerre : la FTQ organise une grande manifestation qui rassemble 40 000 personnes, à Montréal, pour « lutter contre la répression patronale et gouvernementale ». Elle refuse tout nouveau front commun intersyndical avec la CSN [footnoteRef:70]. [70:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 29 septembre 1974.] 

[108]
À l'ouverture des audiences de la commission Cliche, Laberge présente le mémoire de la centrale en compagnie de son vice-président André Desjardins. Il donne alors cette assurance formelle : « Que la commission fasse la preuve qu'il y a des indésirables dans nos syndicats et nous ferons nous-mêmes le nettoyage. »
La preuve viendra rapidement, dans les semaines qui vont suivre. Grâce à des enquêtes policières, la commission démontre que des éléments criminels se sont infiltrés dans quatre grands syndicats du Conseil des métiers de la construction (sur 23) : les plombiers, les électriciens, les opérateurs de machinerie lourde et les mécaniciens d'ascenseurs. Ils y ont implanté les mœurs et les méthodes de la pègre : voies de fait, chantage et intimidation, prêt usuraire, extorsions et pots-de-vin, incendies criminels, sabotages, ventes d'emploi, etc. Plusieurs délégués de chantiers forment « une petite armée de fiers-à-bras sans pareille dans l'histoire des relations ouvrières au Québec ». De nombreux patrons s'en sont accommodés, alimentant même le système.
Au nombre des responsables syndicaux pointés par la commission Cliche, on compte des acolytes et des amis proches d'André Desjardins. La commission ne peut relier Desjardins à des activités criminelles précises, mais elle le décrit dans son rapport en ces termes : « La vérité, c'est qu'André Desjardins n'est pas un chef syndical. La violence lui est si naturelle qu'il lui doit en grande partie l'empire qu'il a édifié. Il a éclaboussé la FTQ par sa conduite et un tel homme ne doit plus jamais exercer de fonction syndicale. »
Devant les révélations de la commission d'enquête, la FTQ n'a pas vraiment le choix. Le 23 novembre 1974, lors d'une réunion d'urgence, les dirigeants du Conseil des métiers de la construction acceptent la mise en tutelle de leur organisme par la FTQ ; la proposition est ratifiée à 89% lors d'un congrès spécial une semaine plus tard. Entre-temps, André Desjardins a dû démissionner comme directeur général du Conseil et vice-président de la FTQ. La tutelle est confiée à Fernand Daoust.
Laberge, visiblement ébranlé, explique le sens de cette tutelle du Conseil qui compte 70 000 membres : « La FTQ n'aurait jamais osé aller aussi loin sans la commission Cliche. C'est un geste sans précédent dans notre histoire. Cette intervention [109] énergique permettra à nos syndicats de la construction de sortir de la crise actuelle plus forts et plus unis. Nous sommes maintenant en mesure de donner l'assurance à nos membres, à la population et à la commission Cliche que le nettoyage et la réorganisation qui s'impose se fera jusqu'au bout. » Il invite du même coup la commission à « fouiller avec autant d'ardeur du côté des entrepreneurs et des politiciens qui sont à l'origine de la corruption dans la construction [footnoteRef:71] ». [71:  	Communiqué de presse de la FTQ, 1er décembre 1974.] 

De son côté, Fernand Daoust déclare dans son rapport au Conseil général : « La commission Cliche a permis à la FTQ de prendre connaissance de faits dont elle était absolument ignorante. Passée la première réaction de déception, il ne nous reste plus qu'à épurer nos rangs, à faire l'inévitable ménage. J'espère que nous réussirons à effacer l'image de corruption actuellement associée à notre nom. » Il ajoute : « Notre mouvement a été secoué comme il ne l'a jamais été, la situation fut d'une gravité sans pareille. Ces événements ont contribué à nous faire prendre conscience de l'étroitesse de la marge de manœuvre de la FTQ, de la non-correspondance de nos structures aux souhaits des militants et aux besoins du mouvement [footnoteRef:72] ». [72:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 8 janvier 1975.] 

En d'autres termes, la FTQ n'a pas suffisamment de pouvoirs sur ses affiliés, elle a tout au plus une autorité morale, et il faudra corriger cette grave lacune. Même la tutelle exercée par Daoust, avec l'aide des permanents de la FTQ André Leclerc et André Saint-Cyr, demeure limitée dans ses effets, sinon inopérante.
Il n'est donc pas étonnant que dans son rapport, déposé en mai 1975, la commission Cliche recommande la mise en tutelle par l'État, pour trois ans, des quatre syndicats tombés aux mains d'éléments indésirables : les plombiers, les électriciens, les opérateurs de machinerie lourde et les mécaniciens d'ascenseurs. Cette tutelle gouvernementale ne sera levée que six ans plus tard, en octobre 1981, sauf pour la section locale 144 des plombiers - l'ancien fief de Desjardins - où elle se prolongera jusqu'en février 1987.
Parmi les autres retombées de la commission Cliche, on note une loi draconienne qui interdit à toute personne ayant un casier
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Louis Laberge témoigne devant la commission d'enquête Cliche sur la liberté syndicale dans l'industrie de la construction. Il est interrogé par le procureur-chef de la commission, Me Lucien Bouchard, futur chef du Bloc québécois. (Photo FTQ)
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judiciaire (de nature criminelle) d'accéder à un poste de direction syndicale, pour une période de cinq années. Une autre loi sévère instaure la présomption de culpabilité contre les syndicats en cas de grève ou de ralentissement de travail illégal sur les chantiers. Cette mesure fait notamment suite à un débrayage d'une semaine des syndicats du Conseil des métiers de la construction en guise de riposte au rapport de la commission Cliche.
Le rapport contient une critique très dure à l'endroit du président de la FTQ pour sa tolérance excessive à l'égard d'André Desjardins et de ses acolytes : « Monsieur Laberge savait ou ne savait pas. Dans le premier cas, s'il ne détenait pas le pouvoir direct de destituer Desjardins et ses affidés, n'avait-il pas le devoir de dénoncer leurs comportements indignes ? Dans le deuxième cas, il faut s'inquiéter d'un tel aveuglement et d'une telle méconnaissance des hommes. D'une façon ou d'une autre, le silence de la FTQ s'est interprété comme une caution. » Pour sa part, Laberge a toujours soutenu qu'il ignorait tout des activités criminelles de certains syndicats, et les témoignages vont d'ailleurs tous dans ce sens. Mais il est tout aussi évident qu'il a mis du temps à réagir, par laxisme, et qu'il a soutenu ses affiliés de la construction jusqu'à l'extrême limite, par une sorte de réflexe de solidarité un peu tribale.
Toute cette affaire a évidemment donné lieu à des discussions houleuses au bureau de direction de la FTQ, qui a dû tenir plusieurs réunions d'urgence. Laberge et son grand ami le vice-président Jacques Brûlé, directeur du SCFP, ont été mis sur la sellette pour leurs accointances avec Desjardins et leur prétendue complaisance à son égard. L'attaque a surtout été menée par le vice-président Jean Gérin-Lajoie, adversaire coriace de Desjardins, et par le secrétaire général Fernand Daoust. Homme de confiance de Laberge, Brûlé va accepter en juillet 1975 de siéger comme commissaire « syndical » au nouvel Office de la construction du Québec, mis sur pied à la suite du rapport de la commission Cliche pour veiller à l'application du décret dans l'industrie du bâtiment.
La FTQ a toujours officiellement qualifié le rapport Cliche de « vaste opération antisyndicale ». Lors du congrès qui a suivi, en décembre 1975, Laberge déclarait à ce sujet : « Nous reconnaissons [112] qu'il y avait eu des abus et qu'un nettoyage, pour ne pas dire un décrottage, était nécessaire. Mais sous prétexte d'éliminer du secteur une poignée de représentants syndicaux aux pratiques inacceptables et condamnables, la commission a tout simplement proposé de briser la force syndicale des travailleurs de la construction. De plus, elle s'est attaquée aux corrompus mais pas du tout aux corrupteurs [footnoteRef:73] ». [73:  	Discours inaugural du président, 14e congrès de la FTQ, 1-5 décembre 1975.] 

Lors de ce même congrès, la FTQ n'en a pas moins amendé radicalement ses statuts pour se donner de plus larges pouvoirs d'enquête, d'intervention et même de tutelle auprès de ses affiliés, afin de mieux faire respecter ses normes de moralité et d'efficacité syndicales. « Nous n'aurions sûrement pas pu le faire si ça n'avait été de tous ces événements », a reconnu Laberge. Le virage a été d'autant plus difficile que les syndicats affiliés tiennent à protéger leur autonomie. Mais la FTQ se devait de réagir, elle n'avait pas le choix.
Ces événements malheureux ont stigmatisé la centrale et causé, pour plusieurs années, un tort sérieux à sa crédibilité dans l'opinion publique. « Ce sont des coups qui nous ont fait très mal », reconnaît aujourd'hui Fernand Daoust. « Nous nous sommes sentis plutôt honteux », renchérit Jean Gérin-Lajoie. Selon l'historien Jacques Rouillard, « les révélations de la commission Cliche, largement relayées par les médias, ont jeté le discrédit sur l'ensemble du mouvement syndical et plus particulièrement sur la FTQ [footnoteRef:74] ». [74:  	Jacques Rouillard, Histoire du syndicalisme québécois, op. cit., p. 316.] 

Mince consolation : la FTQ n'en remportera pas moins quelques mois plus tard, en novembre 1975, le vote d'allégeance syndicale dans le bâtiment où elle réussit à maintenir intégralement ses positions, recueillant près des trois quarts des voix (73%). Laberge commente les résultats de manière plutôt présomptueuse : « Le vote qui vient d'être remporté de façon spectaculaire par la FTQ est un pas irréversible vers le regroupement des ouvriers de la construction dans une seule centrale syndicale ». Malgré la principale recommandation de la commission Cliche, le président de la FTQ, têtu, s'oppose [113] toujours au pluralisme syndical qui, dit-il, « ne peut qu'affaiblir et diviser les travailleurs [footnoteRef:75] ». [75:  	Discours inaugural du président, 14e congrès de la FTQ, 1-5 décembre 1975.] 


GRÈVE DE VINGT MOIS
À LA UNITED AIRCRAFT

À cette même époque troublée en 1974 et 1975, la FFQ était engagée corps et âme dans l'un des conflits les plus longs et les plus âpres de toute son histoire, une grève qui allait s'éterniser pendant vingt mois, celle des travailleurs de la United Aircraft à Longueuil. Une lutte courageuse, épique même, qui est à l'origine de deux gains majeurs inscrits dans le Code du travail : la déduction obligatoire à la source des cotisations syndicales (la formule Rand) et l'interdiction du recours aux briseurs de grève [footnoteRef:76]. [76:  	Pour plus de détails, voir Le Monde ouvrier, 21 mai 1975 et septembre 1975 ; Jacques Rouillard, op. cit., p. 454-457 ; Michel Pratt, La grève de la United Aircraft, Montréal, PUQ, 1980 ; Jocelyne Rochon, La grève à la United Aircraft de 1974-75 et ses répercussions sur le syndicat, Département d'histoire, Université du Québec à Montréal (inédit), 1992.] 

La grève, ponctuée de répression policière et d'actes de violence, débute le 9 janvier 1974. Elle oppose une multinationale américaine de l'avionnerie, Pratt & Whitney, au Syndicat international des travailleurs unis de l'automobile et de l'aérospatiale (TUA). La section locale 510 des TUA à Longueuil compte 2 500 membres ; elle a déjà soutenu une grève de sept semaines en 1967, qu'elle a perdue. Cette fois-ci, la détermination des travailleurs est plus forte mais le syndicat, encore fragile, n'est pas au bout de ses peines devant une entreprise arrogante et inflexible. La United Aicraft est en effet l'une des dernières grandes sociétés au Canada à refuser la formule Rand, un des enjeux centraux du conflit.
La United continue sa production de moteurs d'avion à l'aide de briseurs de grève protégés par une escouade de gardes de sécurité bien armés et accompagnés de chiens policiers. La violence éclate sur les lignes de piquetage et la police est souvent appelée sur les lieux. Six bombes vont exploser sur les terrains de l'entreprise. Le conflit pourrit et aux « scabs » venus
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Le  29 octobre 1974, la FTQ fait descendre dans la rue à Montréal près de 40 000 personnes, en guise notamment de solidarité avec les grévistes de la United Aicraft dont le conflit va durer vingt longs mois, En mortaise : en tête du cortège, Fernand Daoust et Louis Laberge ; Jean-Marie Gonthier, un des leaders des grévistes, et Robert Dean, directeur des Travailleurs unis de l'automobile et de l'aérospatiale. (Photos La Presse)
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de l'extérieur vont bientôt s'ajouter de nombreux grévistes qui, de guerre lasse, décident de retourner à l'ouvrage.
La combativité ne faiblit pas pour autant parmi les dirigeants syndicaux qui comptent des militants exceptionnels, en particulier le secrétaire-trésorier de la section locale 510, Jean-Marie Gonthier, et le directeur de grève, André Choquette, qui secondent le leader québécois des TUA, Robert Dean, responsable des négociations. La sympathie est vive au sein de la FTQ, dans le reste du mouvement syndical et parmi la population. Un Comité de solidarité, dirigé par le syndicaliste Guy Bisaillon de la CEQ, multiplie les initiatives pour venir en aide aux grévistes. Plusieurs milliers de personnes participent à un grand spectacle de vingt-quatre heures, L'Automne Show, au Colisée Jean-Béliveau à Longueuil. Le chef du PQ, René Lévesque, s'engage à rendre obligatoire la formule Rand dans le Code du travail, promesse que son gouvernement réalisera peu après son arrivée au pouvoir en 1977, en même temps qu'il interdira le recours aux briseurs de grève.
La FTQ organise une manifestation d'appui qui rassemble 40 000 personnes dans les rues de Montréal le 29 octobre 1974, trois ans jour pour jour après la manifestation de La Presse. Elle réclame du gouvernement du Québec une loi spéciale pour forcer la United à régler le conflit (de telles lois d'urgence étant d'habitude adoptées contre les syndicats).
La FTQ consent même un prêt de 90 000 dollars aux grévistes qui ont un urgent besoin d'aide financière ; en fait, la centrale n'ayant pas de fonds de grève, cette somme doit être empruntée à la banque par Louis Laberge et Fernand Daoust qui s'en portent personnellement garants. Au total, le conflit coûtera au grand syndicat nord-américain des TUA plus de 5 millions de dollars en prestations versées aux grévistes : 30 $ par semaine s'ils sont célibataires, 35 $ s'ils sont mariés et 40 $ s'ils ont des enfants.
Au bout de seize mois de conflit, les syndiqués de la United Aircraft, excédés, décident de frapper un grand coup. Le soir du 12 mai 1975, profitant d'une manifestation de solidarité organisée par la FTQ devant l'usine principale, 34 grévistes réussissent une occupation surprise du bâtiment où, en désespoir de cause, ils se retranchent en vue de négocier un règlement. Quelques mois [116] auparavant, Louis Laberge avait déclaré lors d'un ralliement syndical : « S'il n'y a rien qui bouge, il faudra s'emparer de l'usine. Et ce n'est pas un discours que je vous fais [footnoteRef:77]... » [77:  	La Presse, 21 octobre 1974.] 

La direction reste intransigeante et fait appel à l'escouade spéciale de la Sûreté du Québec qui, au début de la nuit, investit les lieux avec une brutalité incroyable. Les occupants sont matraqués, tabassés et certains grièvement blessés lors de l'assaut puis traduits en Cour sous une pluie d'accusations. Cette charge policière sauvage reste connue à la FTQ sous le nom du « massacre des 34 ».
La FTQ ne peut pas ne pas riposter : il faut que cette grève pourrie se règle. Pour la première fois de son histoire, elle lance donc à ses membres un appel à une grève générale de solidarité de vingt-quatre heures. Une grève illégale bien sûr, compte tenu du Code du travail, une grève que la centrale qualifie de « journée d'étude généralisée ». La décision unanime du bureau est entérinée par le Conseil général lors d'une réunion extraordinaire, le 15 mai. La FTQ déclare avec grandiloquence : « Jamais, même en incluant le régime Duplessis, la liberté syndicale n'a été aussi menacée. C'est la minute de vérité pour le syndicalisme. »
Le 21 mai 1975, au-delà de 100 000 syndiqués de la FTQ - plus du tiers de ses cotisants -participent à la grève de solidarité, pour des périodes allant d'une heure à vingt-quatre heures. Et ce, avec à peine une semaine d'avis et malgré les obstacles légaux. C'est un moment décisif dans le conflit.
Les négociations reprennent à la suite d'une intervention au plus haut niveau politique, celle du premier ministre Bourassa. Après vingt mois de grève, en août 1975, on parvient à un « compromis honorable ». Le syndicat fait quelques gains modestes dans la convention et, surtout, il obtient la réintégration de tous les grévistes qui veulent retourner au travail et le recours à l'arbitrage pour quarante d'entre eux suspendus ou congédiés. De bien maigres résultats mais l'honneur est sauf et le syndicat est sauvé. Les véritables gains, comme le précompte syndical obligatoire (la formule Rand), viendront deux ans plus tard lors de la réforme du Code du travail.
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LE CONTROLE DES SALAIRES :
GRÈVE GÉNÉRALE AU CANADA

D'autres conflits d'envergure surviennent en 1975 où la FTQ est encore appelée à soutenir ses syndicats en lutte.
C'est le cas lors de la grève de sept mois des 3 000 travailleurs des mines d'amiante de Thetford, en Estrie. Les membres du Syndicat des Métallos se sont regroupés au sein d'une coalition syndicale FTQ-CSN. Ce front commun finit par forcer le gouvernement Bourassa à adopter la loi d'indemnisation des victimes d'amiantose et de silicose, un des grands enjeux de ce conflit qui évoque a maints égards la célèbre grève de l'amiante en 1949.
De leur côté, les postiers gagnent l'indexation des salaires et la réduction de leur semaine de travail de quarante à trente-sept heures et demie, à la suite d'une grève record (et légale) de 43 jours. Ils obtiennent aussi une clause améliorée de sécurité d'emploi pour se protéger face à l'automatisation des Postes. À Montréal, les grévistes ont mis sur pied leur propre service de messageries avec l'appui de la FTQ.
Les 2 200 débardeurs des ports du Saint-Laurent, en grève pour préserver leur régime de sécurité d'emploi et de revenu, sont forcés de retourner au travail par une loi spéciale du Parlement fédéral. Ottawa leur impose de surcroît une nouvelle convention collective qui ne répond que partiellement à leur volonté de mieux se protéger contre les effets des changements technologiques. Résultat : il y aura de moins en moins de débardeurs sur les quais.
Du côté des fonctionnaires fédéraux, c'est en 1975 qu'éclatent les premières grèves de l'Alliance de la fonction publique du Canada, qui compte plus de 30 000 membres au Québec, la plupart non encore affiliés à la FTQ. Les débrayages ont lieu surtout chez les commis de bureau, le groupe le plus nombreux. La FTQ soutient les membres québécois de l'Alliance parfois contre la direction canadienne plutôt conservatrice de leur syndicat [footnoteRef:78]. [78:  	CSN-CEQ, Histoire du mouvement ouvrier au Québec, op. cit. p. 270-271.] 

La FTQ appuie aussi les travailleurs des pâtes et papiers qui participent à la plus grande grève survenue dans l'histoire de [118] leur industrie au Canada. Vingt-cinq mille syndiqués (dont 10 000 au Québec) débraient pendant des périodes allant jusqu'à six mois, dans quarante-sept usines, afin d'obtenir l'indexation de leurs salaires à la hausse du coût de la vie. Ils devront finalement se plier aux normes de la nouvelle loi fédérale anti-inflation.
*
*     *
Devant la montée de l'inflation et des luttes syndicales pour l'indexation des salaires, les pouvoirs publics réagissent en effet avec une sévérité sans précédent : pour la première fois en temps de paix, le gouvernement fédéral et les provinces mettent en place un programme rigoureux de contrôle des prix et, surtout, des salaires.
Le gouvernement Trudeau sonne la charge en présentant sa Loi C-73 au Parlement le 14 octobre 1975 ; il est bientôt imité par le gouvernement Bourassa et par tous les régimes provinciaux, y compris ceux du NPD. Le programme anti-inflation est d'une durée de trois ans. Il plafonne les augmentations de salaires à 10% la première année, 8% la deuxième et 6% la troisième. Les conventions collectives ne doivent généralement pas dépasser ces limites sous peine d'amendes et même d'emprisonnement. Des dizaines de milliers de syndiqués vont se faire couper, par les commissions anti-inflation, des hausses de salaires arrachées au prix de dures luttes.
Dès le 26 novembre 1975, ils sont au-delà de 40 000 à manifester à Montréal, à l'appel des trois grandes centrales. Le Conseil général de la FIQ invite la Fédération à coordonner ses efforts avec le Congrès du travail du Canada en vue de « combattre la Loi C-73, y compris par la grève générale [footnoteRef:79] ». Le congrès de la FTQ, en décembre, vote une résolution radicale sur le recours à la grève illimitée comme moyen ultime pour « défoncer » les mesures de contrôle : « La FTQ recommande à ses membres, qui en décideront en assemblée générale de leur syndicat, de participer à une grève générale illimitée au moment opportun, quand tous les autres moyens de lutte auront été épuisés ». Cette [119] résolution jusqu'au-boutiste est adoptée avec un peu moins des deux tiers des voix, après un débat passionné ; les Métallos, entre autres, s'y sont opposés en bloc à cause de l'emploi du mot « illimitée ». [79:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 5 novembre 1975.] 

Cette grève « illimitée » n'aura de toute façon pas lieu. Ce sera plutôt une grève générale de vingt-quatre heures qui sera déclenchée au Canada, le jeudi 14 octobre 1976, un an jour pour jour après l'imposition des mesures de contrôle. C'est la première grève de cette ampleur en Amérique du Nord. On dénombre 1.2 million de grévistes. Au Québec, ils sont un quart de million, dont environ 180 000 membres de la FTQ, en grande majorité dans le secteur prive.
« L'idée venait du Québec, rappelle Laberge, et la FTQ a poussé sur le CTC pour que le projet se réalise à l'échelle canadienne. » Il ajoute, incisif : « Certains de ceux qui avaient fait les plus vibrants discours pour la grève, lors du congrès de la FTQ, n'ont même pas tenté d'y faire participer leurs membres. D'autres qui s'y étaient opposés, comme les Métallos, ont réussi à obtenir une participation massive de leurs membres. » Sans les nommer, Laberge vise surtout certains dirigeants et militants du SCFP identifiés à la gauche radicale [footnoteRef:80]. [80:  	Louis Fournier op. cit. p. 275-276.] 

Peu après cette grève, le gouvernement fédéral engage avec le CTC des discussions pour préparer les mesures de « décontrôle », mais le programme anti-inflation durera quand même trois ans, comme prévu.

UN APPUI CRITIQUE AU PQ

C'est à Québec, siège de l'Assemblée nationale, que se tient le congrès biennal de la FTQ en décembre 1975. Et pour la première fois de son histoire, la centrale décide d'appuyer officiellement un parti politique sur la scène québécoise, le PQ de René Lévesque. Un appui qualifié de critique et de tactique.
Dans son discours inaugural, Laberge mène une charge à l'emporte-pièce contre le gouvernement « vendu et pourri » de Robert Bourassa et contre celui de Trudeau : « Il ne devrait plus
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À son congrès de 1975, la FTQ décide d'accorder son soutien au Parti québécois de René Lévesque. Un des grands artisans de cet appui et même de cette alliance, Fernand Daoust, est ici en compagnie de deux dirigeants du parti, Marcel Léger et Camille Laurin, lors d'une manifestation tenue en 1976 peu avant l'élection du PQ. (Photo FTQ)

[121]
y avoir un seul membre des syndicats affiliés à la FTQ qui ne soit farouchement déterminé à se débarrasser des charognards libéraux qui règnent à Québec et à Ottawa. S'il en existe encore, c'est que nous n'avons pas fait le travail d'information et de politisation qui est le nôtre. »
Puis parlant du PQ, il dit que, même si celui-ci n'est pas un véritable « parti des travailleurs », c'est une force populaire et social-démocrate, un parti où se regroupent déjà plusieurs milliers de syndiqués. Il ajoute qu'« il faut armer nos militants qui œuvrent au sein du PQ d'une définition claire du socialisme démocratique que nous voulons ». Il se prononce contre la formation d'un parti exclusivement ouvrier, une voie « prématurée et inopportune ». Enfin, comme le Parti québécois s'est engagé à tenir un référendum sur la souveraineté du Québec, on peut voter pour lui sans être nécessairement indépendantiste.
La résolution d'appui au PQ, votée massivement, est libellée avec circonspection :

«•	Que la FTQ supporte le PQ en autant que ses membres y participent et le font évoluer ;
•	Que la FTQ, consciente du fait que le PQ n'est pas un véritable parti des travailleurs mais qu'il représente la formation politique la plus sympathique aux revendications des travailleurs, insiste pour que ceux-ci exercent la pression nécessaire afin que les changements recherchés par le PQ soient fondamentaux, et afin d'empêcher que le parti ne porte au pouvoir des élites dont les intérêts ne sont pas les nôtres ;
•	Que la FTQ procède à la mise en commun de toutes nos revendications pour dégager un programme politique des travailleurs québécois qui servirait d'outil à nos militants à l'intérieur du PQ, et sur lequel nous baserions nos interventions et éventuellement nos appuis à une formation politique ou à des candidats [footnoteRef:81]. » [81:  	Procès-verbal du 14e congrès de la FTQ, ler-5 décembre 1975.] 


Cet appui nuancé au PQ fait suite à celui déjà donné par le congrès des Métallos puis par celui du SCFP, les deux plus grands syndicats affiliés (avec la FTQ-Construction). Il représente une victoire pour les dirigeants de la centrale qui œuvraient en [122] ce sens depuis longtemps comme le secrétaire général Fernand Daoust et les vice-présidents Jean Gérin-Lajoie (Métallos), Jacques Brûlé (SCFP) et Robert Dean (TUA).
*
*    *
Par ailleurs, le congrès décide de faire de la question de la santé et de la sécurité du travail une priorité de la FTQ.
     Les délégués adoptent un document de base intitulé Le contrôle des travailleurs sur leur santé, qui codifie les principales revendications de la centrale non seulement sur la « réparation » mais aussi sur la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. Ces revendications sont à l'origine de la Loi sur la santé et la sécurité du travail votée un peu plus tard par le gouvernement du PQ. La démarche de la FTQ fait suite à un colloque qu'elle a organisé sur ce sujet en janvier 1975, le premier colloque syndical du genre au Québec. Le thème Cessons de mourir à l'ouvrage ! La sécurité avant le travail !
Pour bien montrer l'importance qu'elle accorde à cette question, la centrale mettra sur pied en 1977 son propre service de la santé et de la sécurité du travail dirigé avec brio par son expert Émile Boudreau, ancien représentant des Métallos.
Le congrès adopte aussi une politique de « régionalisation » de la FTQ, sous la poussée des Conseils du travail et en particulier de celui de Montréal. Les Conseils ont soumis un document substantiel intitulé Pour une FTQ forte et présente dans les régions. Le congrès décide que pour chaque région administrative, il y aura un permanent à plein temps affecté au Conseil du travail de cette région. Louis Laberge lui-même le reconnaît franchement : « Plusieurs Conseils du travail n'existent que sur papier. Et ceux qui sont vivants le sont grâce au travail épuisant d'une poignée de militants ou d'un permanent d'un syndicat affilié. Cette absence régionale de la FTQ est l'une de nos grandes faiblesses [footnoteRef:82]. » Surtout que la CSN, elle, est davantage présente dans les régions grâce à ses nombreux Conseils centraux mieux équipés en ressources humaines et financières. [82:  	Le Monde ouvrier, septembre 1975.] 


[123]
Pour améliorer les services de la centrale, le congrès vote une hausse substantielle de la cotisation mensuelle par tête, qui double de 15 à 30 cents. C'est la première augmentation depuis huit ans. Elle s'avère absolument indispensable car « notre situation financière est catastrophique », a lancé Fernand Daoust dans son rapport aux délégués. En fait, a-t-il expliqué, la situation est « plus désastreuse qu'elle ne l'a jamais été » : d'abord en raison des emprunts contractés ou endossés par la FTQ pour le journal Québec-Presse, qui a dû cesser sa parution ; ensuite à cause de l'emprunt effectué pour aider les grévistes de la United Aircraft ; enfin parce que plusieurs syndicats ne paient pas leur dû, notamment à cause de difficultés financières, comme c'est le cas des affiliés du Conseil des métiers de la construction.
La FTQ déclare alors quelque 270 000 cotisants. Le nombre de permanents de ses syndicats affiliés atteint près de 700 et celui de ses propres employés, 25. La centrale a « rapatrié » comme convenu quelques représentants du CTC, les vétérans Maurice Hébert, Edouard Gagnon, Jean-Jacques Jauniaux et Jacques Chaloult. Elle a embauché un nouveau permanent responsable de son centre de documentation, Robert Demers.
Le bureau de la FTQ reçoit du sang neuf. Outre le duo Laberge-Daoust et les vice-présidents réélus Jean Gérin-Lajoie, Robert Dean et Aimé Gohier, quatre nouvelles figures font leur apparition : Roger Laramée, nouveau directeur du SCFP ; Léopold Lavoie de la Fraternité unie des charpentiers-menuisiers ; André Messier, secrétaire du Conseil du travail de Montréal, et Richard Mercier, président du Conseil québécois de l'Union des employés de commerce.
Mercier, dont le syndicat fait son entrée au bureau de la FTQ, l'a emporté sur Aline Champagne, responsable de l'éducation à l'Union du vêtement pour darnes. Première femme à briguer un poste au bureau, celle-ci avait l'appui de la direction de la FTQ, mais elle venait d'un syndicat considéré comme peu démocratique et conservateur par beaucoup de délégués. Il faudra attendre encore quatre ans pour qu'une femme soit élue à l'exécutif.

[124]

LA FTQ MÈNE L'ENQUÊTE

Dans le sillage de la commission Cliche, le congrès de 1975 donne à la FTQ de plus larges pouvoirs d'enquête, d'intervention et de tutelle auprès de ses syndicats affiliés, afin de faire respecter les normes de moralité et d'efficacité syndicales inscrites dans ses statuts.
Les premières demandes d'enquête et d'arbitrage adressées à la FTQ remontaient à l'automne 1969 : le bureau avait alors formé deux comités spéciaux pour étudier les plaintes concernant certaines « pratiques antidémocratiques » formulées par des membres de deux syndicats, l'Union internationale des ouvriers du vêtement pour daines (UIOVD) et la section locale 144 des plombiers, devenue tristement célèbre lors de l'enquête Cliche [footnoteRef:83]. Peu après, des plaintes avaient aussi été déposées, pour « absence de services », par des membres de la section locale 31 de l'Union des employés d'hôtels, motels, restaurants et commis de bar. Et d'autres encore par des syndiqués de la section locale 791 de l’Union des opérateurs de machinerie lourde, autre cible de la commission Cliche. [83:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 8 décembre 1969.] 

Ces enquêtes n'avaient guère donné de résultats si l'on en juge par le fait que, quelques années plus tard, les mêmes syndicats vont se retrouver sur la sellette. C'est le cas de l’UIOVD et des Travailleurs amalgamés du vêtement d'Amérique qui font l'objet d'une enquête menée par la FTQ, à compter de 1976, sur diverses pratiques qui iraient à l'encontre de la démocratie syndicale. Les deux syndicats répliquent en suspendant le paiement de leurs cotisations à la centrale, mais finissent par collaborer à l'enquête dirigée par Jean-Guy Frenette.
Fernand Daoust fait le bilan de cette investigation dans son rapport au congrès de 1977 : « Nous avons constaté certains comportements en deçà des règles démocratiques admises, mais en aucun cas n'avons-nous découvert d'accroc institutionnel à la démocratie syndicale. Plusieurs correctifs ont été apportés par les unions concernées, et la FTQ est convaincue que le laisser-aller qui a permis certains abus dans le passe ne reviendra plus. » Frenette raconte : « Un des gros problèmes, c'est qu'on [125] avait affaire à des syndicats menés par de vieux dirigeants, à des fins de régimes ... »
D'autres enquêtes, parfois enclenchées sans pouvoir obtenir la collaboration du syndicat affilié, conduiront plutôt à des expulsions. Ce sera le cas pour deux petits syndicats, l'Union internationale des rembourreurs dirigée par Donat Thériault, et la section locale 31 de l’Union internationale des employés d'hôtels et restaurants, dont les principaux leaders étaient Jimmy Stamos et Don Salcito. Cette dernière, après plusieurs avertissements, sera expulsée de la FTQ lors du congrès de 1981. Son cas mérite d'être étudié un peu plus en détail.
Le « Local 31 », ainsi qu'on le désignait familièrement, faisait depuis belle lurette l'objet de plaintes de la part de ses membres pour pratiques antidémocratiques, absence de services et collusion avec des employeurs. À compter de 1975, ces plaintes se multiplient. En septembre 1976, le Conseil général de la FTQ suspend l'affiliation du syndicat à cause de son refus de voir la centrale enquêter sur son fonctionnement. La suspension va durer huit mois, jusqu'à ce que le syndicat accepte de collaborer à l'enquête menée par Fernand Daoust.
Malgré bien des promesses, les choses ne s'améliorent guère. Au point que lors du Conseil général de septembre 1979, plusieurs délégués provoquent un débat orageux à propos de « l'impact négatif des problèmes de ce syndicat sur l'image de la FTQ ». Louis Laberge sent le besoin d'expliquer que « le rôle de la FTQ est d'apporter son appui à tout syndicat affilié qui cherche à s'améliorer » et que « les difficultés inhérentes à l'industrie de l'hôtellerie n'ont pas toujours permis au Local 31 de signer de bonnes conventions collectives ». Mais la FTQ « continue de suivre la situation de près [footnoteRef:84] ». [84:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 27-28 septembre 1979.] 

Un an plus tard, en août 1980, lors de la réunion du bureau de la FTQ, on constate que « la situation au Local 31 ne semble pas s'améliorer et que ce syndicat accuse des saignées de membres importantes » par suite des maraudages de la CSN [footnoteRef:85]. Une autre année s'écoulera avant que la section locale 31 ne soit expulsée des rangs de la FTQ, lors du congrès de novembre 1981, par un [126] vote quasi unanime des délégués. La résolution, présentée par le bureau, souligne que le syndicat a refusé de se soumettre à une « tutelle complète de la FTQ » et qu'il n'a « plus la moindre crédibilité au sein du mouvement syndical ». [85:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 26 août 1980.] 

La résolution d'expulsion invite d'autres syndicats de la FTQ œuvrant dans des secteurs connexes à recruter (pour ne pas dire à rescaper) les membres de l’Union des employés d'hôtels. Mais la réaction a été trop tardive : la Fédération du commerce (CSN) a déjà commencé à marauder plusieurs groupes insatisfaits et elle finira par devenir le premier syndicat en importance dans l'hôtellerie. Selon plusieurs au sein de la FTQ, la centrale a supporté le « Local 31 » jusqu'à la décrépitude totale avant de l'expulser, ouvrant ainsi la porte toute grande à l'entrée de la CSN dans le secteur. Daoust reconnaît aujourd'hui : « Nous avons mis trop de temps à les expulser, ce fut une erreur. »
Au fil des années, la FTQ poursuivra ses enquêtes auprès des affiliés, n'hésitant pas à intervenir une deuxième fois dans les cas les plus difficiles. C'est ainsi qu'elle conduira une nouvelle enquête à l’UIOVD en 1981-1982, avec la collaboration du syndicat, procédant même à la nomination d'un tuteur.
Toutes ces actions aideront à démocratiser la vie syndicale et à redonner leur respectabilité à certains affiliés. Elles permettront aussi à la FTQ de s'imposer davantage comme une véritable centrale : les syndicats auront de plus en plus recours à ses bons offices et à son expertise, tout en cultivant soigneusement leur esprit d'autonomie. La FTQ doit y aller doucement et diplomatiquement car selon Jean-Guy Frenette, « les syndicats estiment à bon droit que c'est eux qui doivent contrôler la centrale, pas l'inverse ... »

[127]


[bookmark: Histoire_FTQ_chap_3]Histoire de la FTQ 1965-1992.
La plus grande centrale syndicale au Québec.
Chapitre 3
1976-1981
un bout de chemin
avec le pq


Une année record de grèves - La victoire du Parti québécois - Des réformes majeures - Concertation et contrat social - « La mobilisation toujours nécessaire » - Petite visite à Washington - « Gauchisme » à la CSN - Le modèle suédois - Les Postes, Bell, la Banque d'Épargne - La lutte des femmes : une priorité - « Le Québec des travailleurs » - La FTQ-Construction : l'autonomie syndicale québécoise - Le référendum de 1980 : la FTQ dit OUI... pour négocier - Trente-quatre mois de grève chez Zellers - Nouvel appui au PQ - La pire crise depuis la Grande Dépression - Quatre cent mille membres, cent mille femmes.

UNE ANNÉE RECORD DE GRÈVES
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1976, l'année glorieuse des Jeux olympiques d'été à Montréal, reste une année mémorable aussi sur la scène syndicale et politique.
Une année tourmentée dans les relations ouvrières au Québec : 6,6 millions de jours-personnes perdus à l'occasion de conflits de travail, un record de tous les temps. Les syndiqués du bâtiment et ceux des services publics, qui comptent pour près du quart des salariés, s'engagent dans d'intenses mouvements de grève. En outre, plus d'un quart de million de salariés québécois participent à la première (et à la seule) grève générale de vingt-quatre heures dans toute l'histoire du Canada, en octobre, pour protester contre le programme de contrôle des salaires.
Dans le secteur public et parapublic, les trois grandes centrales forment à nouveau, face au gouvernement Bourassa, le Front [128] commun qui leur avait permis de récolter des gains majeurs en 1972. L'unité syndicale est moins facile à construire à cause des cicatrices encore fraîches laissées par les affrontements intersyndicaux dans la construction mais, malgré tout, les affiliés de la FTQ dans les services publics poussent à la roue : le SCFP, l'Union des employés de services (298) et le Syndicat des employés professionnels et de bureau. Le coordonnateur du Front commun pour la FTQ est un permanent du SCFP, Michel Grant, qui deviendra par la suite adjoint à l'exécutif de la centrale.
La revendication centrale est l'obtention d'un salaire de base de 165 $ par semaine pour les plus bas salariés, l'équivalent ajusté du 100 $ gagné en 1972. Cet objectif sera finalement atteint lors de la dernière année de la convention collective de trois ans. Autre conquête majeure qui servira de modèle dans le secteur privé : quatre semaines de vacances payées après un an de service. Les syndiques gagnent aussi la parité salariale presque complète entre les hommes et les femmes, et des hausses plus généreuses pour les salariés au bas de l'échelle. L'entente négociée avec le gouvernement libéral excède les normes de la loi anti-inflation, mais celle-ci sera mise en veilleuse sous le nouveau régime du PQ.
Plutôt que la grève générale illimitée, le Front commun a privilégié la stratégie des grèves rotatives et limitées dans le temps. Des arrêts de travail sporadiques éclatent au début de 1976, puis une grève générale d'une journée au printemps. L'État-employeur riposte par des injonctions, des lock-out et, le 9 avril, par une loi spéciale musclée qui interdit toute grève dans les écoles et les collèges jusqu'à la fin de l'année scolaire [footnoteRef:86]. [86:  	Jacques Rouillard, Histoire du syndicalisme québécois, op. cit., p. 383-385.] 

Les syndiqués décident de défier la loi et les injonctions en dépit des menaces d'amendes et d'emprisonnements. Dans les hôpitaux, ils passent outre à la loi 253 qui définit un mécanisme de détermination des services essentiels. Le Conseil général de la FTQ, lors d'une réunion extraordinaire convoquée le 22 avril, apporte son appui à ce mouvement de désobéissance civile. Au bout de quarante-huit heures de grève dans les hôpitaux, le gouvernement consent au salaire minimal de 165 $ par semaine qui sera versé à compter de juillet 1978.
[129]
De leur côté, les syndiqués d'Hydro-Québec, membres du SCFP, font eux aussi une série de grèves tournantes avant d'obtenir un bon règlement à l'automne.
Pour la FTQ, le Front commun a permis de décrocher « une victoire syndicale qui devrait avoir un sérieux effet d'entraînement dans le secteur privé ».
Dans l'industrie de la construction, la FTQ, largement majoritaire, pilote les négociations du côté syndical. Parce qu'il faut parachever les travaux des Jeux olympiques d'été, déjà perturbés par des grèves, et qu'aucune entente ne pointe à l'horizon à la fin d'avril 1976, le gouvernement Bourassa prolonge d'autorité de trois mois la durée du décret, jusqu'au 31 juillet, tout en majorant le taux de salaire horaire de 55 cents. En août, des grèves intermittentes éclatent sur les grands chantiers, surtout à la Baie James, puis les débrayages s'intensifient en septembre partout au Québec.
Deux points majeurs sont encore en litige. La FTQ veut renforcer les pouvoirs des délégués de chantiers et leur permettre d'arrêter les travaux dès que les conditions de travail sont jugées dangereuses. Elle veut aussi conserver le contrôle de l'embauche grâce aux bureaux de placement syndicaux, une vieille tradition dans le bâtiment. Finalement, les bureaux sont protégés, mais on doit céder sur les délégués de chantiers, qui perdent certains pouvoirs. Une entente intervient en octobre 1976, juste avant les élections [footnoteRef:87]. [87:  	CCQ, Historique des relations de travail dans la construction, Montréal, 1990.] 



LA VICTOIRE DU PARTI QUÉBÉCOIS

Le 15 novembre 1976, c'est jour d'élections générales au Québec.

Assez tôt dans la campagne, la FTQ a annoncé avec emphase qu'elle appuie le Parti québécois de René Lévesque. Et ce, afin de battre le Parti libéral de Robert Bourassa qui a dirigé, dit-elle, « le gouvernement le plus anti-ouvrier que le Québec ait connu ». C'est la première fois que la FTQ appuie officiellement un parti à Québec. Sur le terrain, quelques milliers de ses militants travaillent bénévolement pour le PQ.
[130]

« Au nom de ses 280 000 membres », la plus grande centrale québécoise dénonce à tour de bras le gouvernement libéral : « Le recours aux matraques policières, judiciaires et législatives, comme l'a fait le régime Bourassa, ne règle absolument rien, dit Laberge ; bien au contraire, la répression contre les travailleurs syndiqués ne fait qu'envenimer le climat social. » La FTQ rappelle que le gouvernement est « le principal responsable des affrontements dans le secteur public » et qu'il a laissé pourrir pendant de longs mois des conflits dans le secteur privé, comme à la United Aircraft et dans l'amiante, « en complicité avec des grandes compagnies ».

Au surplus, le chômage frappe maintenant presque 10% de la main-d'œuvre, malgré « le coulage des fonds publics, à coup de milliards », dans les projets de la Baie James et des Jeux olympiques.
Pourquoi la FTQ opte-t-elle pour le PQ ? Parce qu'« il propose une option social-démocrate » et que « c'est le seul parti susceptible de battre les libéraux tout en étant le plus proche des intérêts des travailleurs ». Et puisque le PQ a promis de tenir un référendum sur la souveraineté du Québec, on peut donc l'appuyer sans être « séparatiste ». De toute façon, l'appui de la FTQ n'est pas inconditionnel : « Nous avons des réserves sur certaines de ses attitudes, dont son silence sur les mesures de contrôle des salaires [footnoteRef:88] ». [88:  	Communiqué de presse de la FTQ, 26 octobre 1976.] 

Le 15 novembre, un petit tremblement de terre politique secoue le Québec : le PQ est porté au pouvoir avec 41,4% des voix et 71 députés sur 110.
Parmi les élus, plusieurs amis et alliés de la FTQ et du mouvement ouvrier. Un militant du SCFP à Hydro-Québec, Denis Perron, est élu député de Duplessis sur la Côte-Nord. Sont aussi élus les avocats syndicaux Pierre Marois et Robert Burns ; le syndicaliste Guy Bisaillon de la CEQ, responsable du comité de solidarité avec les grévistes de la United Aircraft ; l'ex-directeur de Québec-Presse Gérald Godin ; l'animatrice de télévision Lise Payette, qui avait jadis œuvré avec les Métallos en Abitibi et qui a présidé la campagne d'appui à Tricofil ; le prêtre-ouvrier Jacques Couture, d'anciens candidats du NPD comme Denis Lazure. Et [131] bien d'autres, élus sous la bannière d'un parti qui proclame son « préjugé favorable aux travailleurs ».
Laberge et Daoust commentent les résultats avec ferveur  « Un vent de liberté et de responsabilité vient de souffler sur le Québec. En portant au pouvoir le PQ, la population se donne un gouvernement qui a les mains libres face aux grands intérêts financiers et qui pourra être attentif aux véritables problèmes des travailleurs. » À propos des libéraux, les dirigeants de la FTQ reviennent à la charge : « C'est la défaite d'un parti et de politiciens qui avaient cru pouvoir bâtir leur avenir sur le dos du mouvement syndical, et particulièrement de la FTQ [footnoteRef:89]. » [89:  	Communiqué de presse de la FTQ, 16 novembre 1976.] 

Quant à la question de la souveraineté du Québec, dit Laberge, « on verra ça en temps et lieu, lors du référendum, mais il ne faut pas avoir peur d'avoir peur ».
Quinze jours après le scrutin, le bureau de la FTQ consacre toute sa réunion à définir ses priorités et sa stratégie face au nouveau gouvernement - à l'aide d'un document de travail préparé par Jean-Guy Frenette qui devient peu à peu un conseiller influent. Après une longue discussion, le bureau décide d'accorder la priorité aux dossiers suivants : la relance de l'emploi et la formation de la main-d'œuvre, la réforme du Code du travail (et d'abord la formule Rand, les dispositions anti-briseurs de grève, la protection du droit de grève et la négociation sectorielle), la santé et la sécurité du travail, le salaire minimum et les normes minimales de travail, le revenu annuel garanti, l'assurance-automobile, la santé et les services sociaux, et enfin les problèmes de l'industrie de la construction [footnoteRef:90]. [90:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 30 novembre 1976.] 

La direction de la FTQ souhaite rencontrer rapidement le premier ministre Lévesque et ses principaux ministres économiques et sociaux, ce qui ne tardera pas. La première prise de contact officielle avec le gouvernement est qualifiée de globalement positive par Laberge. Mais alors que la FTQ se montre ouverte à une certaine forme de concertation avec le nouveau régime péquiste pour hâter la réalisation de réformes longtemps attendues, les deux autres grandes centrales, la CSN et la CEQ, restent beaucoup plus réservées, sinon cantonnées dans l'opposition pure et dure.
[132]
Le climat n'est donc guère favorable à l'unité syndicale. À tel point que lors d'une réunion au sommet inter-centrales en janvier 1977, la FTQ proteste vivement contre des accusations publiques de la CSN « au sujet de l'appui intéressé qu'aurait donné la FTQ au PQ en vue d'obtenir une loi permettant la syndicalisation sectorielle, loi qui aurait comme conséquence de jeter dans les bras de la FTQ la plupart des non-syndiqués au Québec ». Dans ce contexte, le bureau de la FTQ refuse de participer à l'élaboration d'une stratégie d'action conjointe des trois centrales à l'égard du gouvernement. Le bureau explique qu'« il y a un intérêt à ce que chaque centrale fasse connaître ses priorités sans que celles-ci soient l'objet d'une discussion à n'en plus finir au sein d'un comité inter-centrales [footnoteRef:91] ». [91:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 24 janvier 1977.] 


DES RÉFORMES MAJEURES

Pour la première fois de son histoire, la FTQ invite un premier ministre à l'une de ses activités officielles, un colloque sur la santé et la sécurité du travail, en mars 1977. « C'est notre premier ministre », lance Louis Laberge en présentant chaleureusement René Lévesque et en insistant sur le notre. Les 1 000 délégués réservent un accueil triomphal au chef du PQ et à son ministre du Développement social, Pierre Marois. Lévesque dit en badinant : « J’espère que Louis ne se sentira pas trop compromis de frayer comme ça avec le pouvoir [footnoteRef:92]... » [92:  	Pierre Vennat, La Presse, 18 mars 1977.] 

Laberge répond à cela que « si on bâtit un mouvement syndical fort, une FTQ forte, on sera capables de faire un bout de chemin avec n'importe quel gouvernement, notre rapport de forces sera meilleur. Mais il est bien évident que c'est plus facile et agréable de travailler avec un gouvernement sympathique. » Pour le président de la FTQ, « le PQ a formé un bon gouvernement, le meilleur qu'on ait jamais eu. Un gouvernement fort, travaillant, qui a respecté ses promesses durant son premier mandat. Il a passé de bonnes lois et nous l'avons aidé à préparer sa législation [footnoteRef:93]. » [93:  	Louis Fournier, Louis Laberge, op. cit, p. 281.] 

[133]
Parmi les meilleures lois, la crème de la crème, la FTQ souligne la Charte de la langue française (la Loi 101), qui fait enfin du français la langue officielle et la langue de travail au Québec. Elle louange le gouvernement pour son projet, surtout pour le volet touchant la francisation des milieux de travail, en insistant sur « l'importance de la participation syndicale dans ce processus de francisation ». Elle rappelle l'importance d'assurer « le respect des droits démocratiques fondamentaux (de la minorité anglophone), dans la mesure où les intérêts de la collectivité québécoise ne sont pas mis en cause [footnoteRef:94] ». [94:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 12 mai 1977.] 

La FTQ se réjouit également de la réforme du Code du travail (la Loi 45), votée en décembre 1977. La loi, qui inclut des amendements soumis par la FTQ, permet d'obtenir « un ensemble d'améliorations dont certaines d'une grande importance pour les travailleurs et pour l'exercice de leurs droits syndicaux ». À preuve : l'interdiction du recours aux briseurs de grève, le précompte syndical obligatoire (la formule Rand), l'arbitrage obligatoire de la première convention collective en cas de désaccord des parties, le tenue d'un vote d'accréditation si plus de 35% des employés (et non plus 50%) ont signifié leur adhésion au syndicat. La loi prévoit aussi des pénalités plus sévères si un employeur ne reprend pas un salarié congédié pour activités syndicales.
Quelques contraintes sont imposées pour assurer une plus grande démocratie syndicale, par exemple le scrutin secret lors des votes de grève et de ratification de contrat, ainsi que la divulgation des états financiers des syndicats.
La FTQ continue de réclamer une loi pour élargir l'accès au syndicalisme grâce à l'accréditation sectorielle, mais le gouvernement du PQ ne donnera pas suite aux promesses de son programme en cette matière. Le taux de syndicalisation au Québec atteint alors près de 40%, un des plus élevés sur le continent nord-américain.
Autre réforme majeure : la loi sur la santé et la sécurité du travail (la Loi 17), préparée par le ministre Pierre Marois. Cette loi met en place « un des meilleurs régimes de prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles », estime la [134] FTQ qui a collaboré au projet. Inspirée notamment d'une législation récente du gouvernement NPD de la Saskatchewan, elle consacre le droit (balisé) pour un travailleur de refuser d'exécuter une tâche dangereuse. Elle crée un organisme national paritaire, la Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST), et institue dans les entreprises des comités patronaux - syndicaux chargés de veiller à la prévention des accidents. Cette réforme va permettre à la FTQ de bâtir un réseau de milliers de militants aguerris en santé-sécurité sur les lieux de travail.
La loi a été votée en 1979 à la suite d'une campagne de mobilisation intense de la FTQ et grâce à l'expertise de son nouveau service de la santé-sécurité du travail dirigé par Émile Boudreau à qui succédera, en 1982, Robert Bouchard. Laberge blâme publiquement et vertement « l'approche négative » et maximaliste de la CSN qui dénonce la réforme et la boycotte temporairement.
Au nombre des autres mesures appréciées par la FTQ, mentionnons la hausse substantielle, avec indexation, du salaire minimum. Celui-ci devient même, en 1978, l'un des plus élevés en Amérique du Nord : il est alors supérieur de 20% à celui de l'Ontario, 3,27 $ l'heure contre 2,65 $. Après une révision des effets de cette politique, le salaire minimum sera gelé à 4 $ l'heure pendant cinq ans, de 1981 à 1986, puis ajusté par la suite selon une formule de parité avec l’Ontario.
La FTQ fait aussi bon accueil à la nouvelle loi sur les normes minimales du travail, surnommée la convention collective des non-syndiqués. Celle-ci fixe notamment les vacances annuelles minimales à deux semaines après une année de service et à trois semaines après dix ans. La semaine normale de travail, c'est-à-dire avant paiement des heures supplémentaires, est toutefois maintenue à 44 heures, alors que la FTQ aurait souhaité un maximum de 40 heures. La moyenne est alors de 39 heures au Québec, mais elle se rapproche de 35 heures dans les services publics.
Parmi les autres bons coups du gouvernement péquiste, la FTQ signale le régime public d'assurance-automobile, la nouvelle loi de protection du consommateur, les améliorations aux services de santé et aux services sociaux (dont les médicaments gratuits pour les personnes âgées et la gratuité des soins dentaires jusqu'à [135] 16 ans), le programme de supplément au revenu de travail (premier pas vers la sécurité du revenu), le développement du réseau des garderies, des politiques économiques interventionnistes comme l'expansion du rôle des sociétés d'État et de la Caisse de dépôt, le zonage agricole et, enfin, les nouvelles règles de financement des partis politiques et donc l'assainissement des mœurs électorales. Au total, la majorité des priorités retenues par la FTQ après les élections de 1976 ont reçu des réponses favorables du gouvernement Lévesque.

CONCERTATION ET CONTRAT SOCIAL

Un des grands débats de cette période dans le mouvement syndical, c'est la stratégie à suivre à l'égard de la politique de concertation prônée par le gouvernement du PQ, qui cherche à faire travailler ensemble et dans le même sens les syndicats, le patronat et l'État. Inspirée de la social-démocratie, cette politique vise à jeter les bases d'un nouveau contrat Social qui aiderait au développement de l'économie et de l'emploi, en ces années difficiles où le taux de chômage fluctue autour de 10% en moyenne - avec un sommet à 10,9% en 1978.
Alors que la FTQ participe franchement aux nombreux sommets économiques organisés par le gouvernement péquiste, les deux autres grandes centrales y vont à reculons, quand elles ne les boycottent pas. Le premier grand sommet national a lieu en mai 1977 à La Malbaie, au Manoir Richelieu de Pointe-au-Pic. Laberge annonce que la FTQ s'y rend avec une grande ouverture d’esprit, mais il précise avec sa prudence de renard : « Nous n'y allons pas dans un esprit de confrontation, pas non plus dans un esprit de concertation, mais c'est une idée que nous sommes prêts à regarder [footnoteRef:95]. » [95:  	La Presse, 6 mai 1977.] 

La résolution du Conseil général dit simplement : « Que nos représentants participent au sommet avec le mandat de faire valoir les revendications officielles de notre centrale. » Ces revendications sont contenues dans un document dont le titre parle de lui-même : Un préalable au dialogue : civiliser le monde
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Lors du sommet économique de La Malbaie en mai 1977, Louis Laberge est en compagnie du nouveau premier ministre René Lévesque et du grand financier Paul Desmarais, président de Power Corporation. La trinité syndicale, patronale et gouvernementale. (Photo La Presse)
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du travail. Si Québec s'engage à améliorer le Code du travail et faciliter l'accès au syndicalisme par la négociation sectorielle, la FTQ est disposée à « examiner avec franchise toutes les avenues susceptibles d'assainir le climat économique ». Et ce, d'autant plus qu'elle fait confiance au PQ : « Nous avons cru et nous croyons encore que, libre de toute attache, vous avez une volonté réelle de changer des choses. »
Les dirigeants de la FTQ sortent de ce premier sommet impressionnés par les consensus qu'est parvenu à faire émerger le premier ministre Lévesque. Laberge déclare que sa centrale est prête à contribuer à la recherche d'un nouveau contrat social : « Nous voulons aller voir ce qui se fait dans ce sens-là en Suède, en Norvège, en Allemagne, pour bâtir éventuellement un modèle québécois. »
La concertation vécue en pratique lors du sommet de La Malbaie reste symbolisée par une photo célèbre où l'on voit René Lévesque, tout sourire, en compagnie de Louis Laberge et du grand financier Paul Desmarais, président du holding Power Corporation. Les trois hommes viennent d'accueillir une délégation d'une centaine de manifestants du Syndicat canadien des travailleurs du papier, venus au sommet en autobus avec pancartes et slogans à l'initiative de la... FTQ ! Ces travailleurs de la papeterie Wayagamack du Cap-de-la-Madeleine, propriété de la Consolidated-Bathurst (filiale de Power Corporation), risquent de perdre leurs emplois.
La manifestation va permettre de prolonger quelque peu les activités de l'usine et, surtout, elle va amener le gouvernement et les entreprises à mettre en œuvre un plan de modernisation de l'industrie des pâtes et papiers. L'incident illustre bien l'une des grandes caractéristiques de l'action syndicale, singulièrement à la FTQ : un mélange savamment dosé de contestation et de concertation, de confrontation et de négociation, de chaud et de froid...


« LA MOBILISATION
TOUJOURS NÉCESSAIRE »

« Toute discussion avec les gouvernements, comme avec les patrons, doit s'appuyer sur une forte mobilisation de nos [138] membres », rappelle Laberge à l'ouverture du congrès biennal de la FTQ à Montréal, en novembre 1977. Cette petite phrase combative et rituelle se retrouve intégralement dans une résolution adoptée par les délégués à ces assises dont le thème est plutôt va-t-en-guerre : La mobilisation toujours nécessaire.
Le congrès estime que la FTQ, tout en gardant sa complète indépendance face au gouvernement, doit continuer à adopter une approche constructive à son égard. Les délégués constatent que « le gouvernement du PQ a adopté une série de mesures fort positives ». mais « il manque de détermination dans le domaine économique face au problème du chômage et des fermetures d'usines. Il est beaucoup trop sensible au chantage exercé par le patronat et le milieu financier. »
Sur la concertation, la direction de la FTQ a du fil à retordre pour faire avaliser ses positions, combattues par la gauche radicale. Les délégués adoptent par une mince majorité (55%) la proposition suivante : « Nous favoriserons le dialogue à tous les niveaux chaque fois que nous estimerons qu'il y va de l'intérêt de nos membres, y compris dans des rencontres de type « sommet économique », après consultation de la base, et nous tenterons de revaloriser certains mécanismes de consultation. » Laberge avait pourtant expliqué dans son discours inaugural : « Il ne s'agit pas de nous lancer dans un grand rêve de concertation sociale, mais il s'agit d'être présent partout où il faut défendre les intérêts de nos membres. » Plusieurs délégués tiennent à inscrire leur dissidence, des militants plus intransigeants venant de syndicats comme le SCFP et les postiers ainsi que du Conseil du travail de Montréal.
Le congrès adopte une sorte de manifeste politique, Un programme pour maintenant, qui réaffirme le projet de société social-démocrate de la FTQ. On y réclame une fois de plus « une politique intégrée de plein emploi, pivot central de la politique économique du Québec ». L'État doit jouer un rôle-clé à cet égard, y compris par des nationalisations.
Dans un autre document voté au congrès, La crise économique : nos solutions, la FTQ revendique entre autres une législation avec des dents pour « civiliser » les fermetures d'usines et les licenciements collectifs. Faisant appel à la « responsabilité sociale » des entreprises, la loi traiterait des préavis, des justifications, [139] des sanctions, des subventions conditionnelles des gouvernements ainsi que de l'accès des syndicats aux livres comptables et aux résultats commerciaux de l'entreprise. Dans les années qui vont suivre, la FTQ réclamera avec constance et patience, mais sans succès, une telle politique inspirée de législations européennes d'avant-garde [footnoteRef:96]. [96:  	Le Monde ouvrier, décembre 1977.] 

Les congressistes adoptent un troisième document, Le syndicalisme pour tous, une urgence sociale, qui revient sur le thème de la syndicalisation sectorielle ou multipatronale. Selon Laberge, « la FTQ doit faire de l'accès au syndicalisme sa grande priorité pour les prochaines années ».
La FTQ se donne enfin, pour la première fois, une politique familiale. Celle-ci est axée sur le rôle financier de premier plan que doit jouer l'État-providence pour aider les parents à avoir des enfants et à les élever, car ceux-ci sont « la ressource la plus précieuse du Québec » ; La FTQ propose donc des congés de maternité payés par 1’État d'une durée minimale de vingt semaines (trois semaines de plus qu'au congrès de 1975), des congés de paternité payés de deux semaines, puis des congés parentaux sans solde d'un maximum de deux ans après la naissance d'un enfant (congés qui peuvent être partagés entre la mère et le père). Elle réclame des allocations familiales plus généreuses, un réseau de garderies et de pouponnières gratuites (y compris en milieu de travail) et la généralisation des maternelles à plein temps (5 ans). Enfin, la FTQ souligne que « la présence des enfants doit être la conséquence d'un choix libre et volontaire », d'où le droit à l'avortement libre et gratuit et à un réseau de cliniques de planification familiale.
*
*    *
Le bureau de direction est réélu presque en bloc : Laberge, Daoust, Gérin-Lajoie, Dean, Laramée, Mercier et Messier. Deux nouvelles figures s'y ajoutent : Guy Dumoulin (Construction) et Robert Bouchard (Communications). Ce dernier, appuyé par les éléments progressistes, l'emporte sur Aimé Gohier de l'Union des employés de services, identifié à la vieille garde. Bouchard
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Piquetage devant la Fiducie du Québec, institution du Mouvement Desjardins, en novembre 1977. Les grévistes, en grande majorité des femmes, sont membres de la section locale 57 du Syndicat des employés professionnels et de bureau. (Photos FTQ)
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est l'un des artisans de la grande campagne de syndicalisation réussie des techniciens et téléphonistes de Bell Canada.
La FTQ, qui représente alors quelque 285 000 cotisants, compte 28 employés. Quatre permanents régionaux contribuent maintenant à mettre en œuvre la politique de régionalisation de la centrale qui s'appuie sur la dynamisation des Conseils du travail. De son côté, le service de l'éducation est renforcé par l'embauche de deux autres permanents : le nouveau directeur du service, Normand Caron, et Michel Matte qui lui succédera à ce poste en 1982.

PETITE VISITE À WASHINGTON

Lors du congrès, Laberge a fait rapport sur les relations tendues entre la FTQ et le Congrès du travail du Canada. Ces relations vont s'améliorer après l'élection à la présidence du CTC, en mai 1978, de Dennis McDermott, jusque-là directeur canadien des Travailleurs unis de l'automobile et bon ami de Laberge. Mais les problèmes de fond liés au statut particulier de la FTQ et à la question nationale vont persister.
Ce qui irrite par-dessus tout la FTQ, c'est le rôle négatif joué à son endroit par la vice-présidente du CTC, Shirley Carr, dans le contentieux opposant la centrale québécoise à certains de ses syndicats affiliés sur lesquels elle mène, ou entend mener, des enquêtes. Carr préside un comité spécial du CTC mis sur pied pour étudier des plaintes formulées par ces syndicats à l'endroit du trop grand interventionnisme de la FTQ. Selon Laberge, elle aurait fait des démarches auprès de la centrale américaine, l'AFL-CIO, afin que celle-ci aide le CTC à mettre la FTQ au pas [footnoteRef:97]. [97:  	Louis Fournier, op. cit., p. 245-246.] 

Une rencontre spéciale s'est en effet déroulée au siège social de l'AFL-CIO à Washington, le 29 août 1977, la seule du genre dans toute l'histoire de la FTQ. Elle réunissait des émissaires de la FTQ (Laberge et Daoust), du CTC (Carr) et de la direction de quatre syndicats nord-américains alors à couteaux tirés avec la [142] FTQ au Québec : les Travailleurs amalgamés du vêtement d'Amérique (représentés par le président international, Murray Finley, et le directeur au Québec, Giovanni Alleruzzo), l'Union internationale des ouvriers du vêtement pour dames (Si Bressner), l'Union des employés d'hôtels et de restaurants (Ed Henley et James Stamos) et le Syndicat des marins (Paul Hall, aussi délégué de l’AFL-CIO, et Roman Gralewicz).
Lors de cette rencontre qui a duré plus de trois heures, on a abordé franchement tous les aspects du contentieux entre la FTQ, le CTC et les quatre syndicats, en particulier les pouvoirs d'enquête et d'intervention que s'était donnés la FTQ dans ses statuts, ainsi que son pouvoir d'affilier directement des sections locales en rupture de ban avec leur « internationale ». On a aussi parlé de la cotisation mensuelle par tête perçue par la FTQ (30 cents par membre), jugée trop élevée par les syndicats récalcitrants et par le CTC. Or, a-t-on appris lors de la réunion, plusieurs fédérations syndicales d'États américains prélevaient des cotisations bien supérieures, allant jusqu'à 65 cents par mois (comparé à 20 cents pour l'AFL-CIO).
Selon le rapport qu'en ont fait Laberge et Daoust, la rencontre de Washington a été « fort utile » : elle a permis à la FTQ de s'expliquer clairement et « les directeurs internationaux des unions se sont montrés dans l'ensemble compréhensifs et plus ouverts que la représentante du CTC ». La rencontre a permis de conclure « une entente de principe quant à la normalisation des relations de la FTQ avec ces unions au Québec [footnoteRef:98] ». [98:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 1er septembre 1977.] 

À l'automne 1977, lors d'une réunion du Conseil exécutif du CTC à Ottawa, Shirley Carr recommande, dans le rapport de son comité spécial, de mettre la FTQ sous une forme de tutelle parce qu'elle ne se conforme pas entièrement aux statuts du CTC. Suite aux protestations véhémentes de Laberge qui menace de quitter la réunion - et l'exécutif -, le rapport est « retiré sitôt déposé » par le président du CTC Joe Morris. On n'en entendra plus parler.
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« GAUCHISME » À LA CSN

Si les rapports avec le CTC sont quelque peu agités, ils le sont aussi entre la FTQ et la CSN, présidée depuis 1976 par Norbert Rodrigue qui a succédé à Marcel Pepin. Les relations sont également tendues, mais à un degré moindre, avec la CEQ, où Yvon Charbonneau est défait par un président plus modéré, Robert Gaulin, en 1978.
Alors que la FTQ affiche une attitude ouverte et constructive face au gouvernement social-démocrate du PQ et à ses projets de réformes, les deux autres centrales privilégient la confrontation. Influencées par l'idéologie marxiste à la mode, la CSN et la CEQ sont alors relativement proches l'une de l'autre, elles ont même entamé des pourparlers de fusion, mais l'opération n'aura pas de lendemains.
Au début de 1978, la direction de la FTQ provoque la tenue d'une rencontre au sommet avec la CSN et la CEQ afin d'y discuter de « l'ensemble du contentieux inter-centrales, incluant l'importance démesurée prise par les groupes d'extrême-gauche dans plusieurs dimensions de l'action syndicale [footnoteRef:99] ». La CEQ mais surtout la CSN subissent à cette époque des tentatives d'infiltration et de noyautage par des groupuscules et sectes d'extrême-gauche, la plupart « marxistes-léninistes » (d'obédience chinoise, voire même albanaise !) mais aussi trotskystes, communistes et socialistes de toutes teintes. Ces groupes d'ultra-gauche, qui ont poussé comme des champignons lors de la floraison révolutionnaire des années 70, vont presque tous disparaître corps et âme quelques années plus tard. [99:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 22 février 1978.] 

La FTQ dénonce régulièrement la dérive gauchiste des deux autres centrales : « Les relations entre centrales, particulièrement entre la FTQ et la CSN, ont rarement été aussi tendues », déplore Laberge dans son rapport au congrès de 1979. Il blâme le « charriage idéologique continuel et systématique de la CSN qui empêche toute stratégie commune », ses « positions suicidaires » et sa « fuite en avant ». Sans parler de sa langue de bois, c'est-à-dire de sa manière rigide de s'exprimer avec des formules figées reflétant des positions dogmatiques.
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C'est le cas, par exemple, dans le dossier majeur de la réforme du régime de santé et sécurité du travail, rappelle l'expert de la FTQ en ce domaine, Émile Boudreau. Alors que la CSN a une approche négative et irréductible, la FTQ met tout en œuvre pour bonifier le projet de loi du gouvernement du PQ en soumettant des amendements dont plusieurs sont retenus. Une fois la loi votée en 1979, la FTQ participe à la mise en place de la nouvelle Commission de la santé et de la sécurité du travail, l'organisme paritaire chargé d'administrer le régime de réparation et de prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. Laberge siège au comité de direction de la CSST aux côtés de Ghislain Dufour, du Conseil du patronat, et de Robert Sauvé, l'ancien sous-ministre du Travail choisi comme premier président de la Commission.
De son côté, la CSN refuse de déléguer les représentants auxquels elle a droit au conseil d'administration de la CSST, et enjoint ses syndicats de ne pas participer aux comités paritaires prévus dans les entreprises, car ces comités sont des « instruments de collaboration de classes », dit-elle. La CSN changera finalement son fusil d'épaule lors de son congrès de 1984 [footnoteRef:100]. [100:  	Jacques Rouillard, op. cit., p. 424-426.] 

Dans la même veine, tout en assistant aux sommets économiques convoqués par le gouvernement du Québec, la CSN dénonce le nouveau contrat social proposé par le PQ, un contrat qui n'est « pas possible dans le cadre de la société capitaliste puisqu'il implique des intérêts de classe contradictoires », argue-t-elle. Pour sa part, la FTQ justifie sa participation aux sommets et son ouverture à la concertation par l'urgence de trouver des solutions concrètes aux problèmes qui assaillent les travailleurs. Lors du deuxième sommet économique, tenu en mars 1979 à Montebello, la FTQ - centrale du secteur privé - rappelle que le chômage a grimpé à 10,9% en moyenne l'année précédente, frappant plus de 300 000 personnes. La CEQ refuse de participer à ce sommet et la CSN s'y rend à reculons.
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LE MODÈLE SUÉDOIS

Une semaine après le sommet de Montebello, une imposante délégation de la FTQ dirigée par Louis Laberge entreprend un voyage d'étude en Suède, véritable pèlerinage à la Mecque de la social-démocratie. Dans ce pays presque idyllique, le taux de chômage tourne alors autour de 4% et le taux de syndicalisation autour de 80% [footnoteRef:101]... [101:  	Le Monde ouvrier, mai et juin 1979.] 

Le séjour, qui se déroule du 23 au 31 mars 1979, permet de mieux connaître le fameux « modèle suédois » et d'apprécier les réalisations d'un mouvement syndical fort et responsable, allié à un puissant parti social-démocrate. Ce voyage sera un stimulant et une source d'inspiration pour la FTQ dans les années à venir. Ce n'est certes pas la première incursion d'une délégation de la centrale à l'étranger, mais c'est « sans doute le voyage syndical qui nous a le plus impressionnés et marqués », estime Laberge.
En plus du président de la FTQ, la délégation de onze personnes comprend quatre vice-présidents : Robert Dean des TUA, Roger Laramée du SCFP, Richard Mercier du Commerce et Guy Dumoulin de la Construction. Elle compte aussi le directeur de l'Union des employés de services, Aimé Gohier ; le directeur adjoint des Métallos, Clément Godbout ; le directeur adjoint du SCFP, Normand Fraser ; un dirigeant des Machinistes, Jean Joly, ainsi que deux « technocrates » de la FTQ, le directeur du service de la recherche Jean-Guy Frenette, et l'adjoint à l'exécutif Michel Grant.
Le groupe rencontre à Stockholm les dirigeants syndicaux suédois dont le président de la grande centrale ouvrière LO, Gunnar Nilsson. Il visite divers centres de formation gérés par les syndicats, dans un pays où le mouvement ouvrier accorde une grande importance à l'éducation syndicale, économique et politique de ses militants. Il visite aussi des entreprises (dont une usine du fabricant d'automobiles Volvo) qui expérimentent des formes de gestion modernes où les syndiqués peuvent participer aux décisions qui les concernent dans le cadre d'une démocratie économique avancée.
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La délégation se fait expliquer le fonctionnement de la Commission nationale de l'emploi, un organisme paritaire syndical-patronal chargé de mettre en œuvre la politique de plein emploi, entre autres par des mesures de recyclage et de formation professionnelle. Elle se renseigne aussi sur un projet qui inspirera la création du Fonds de solidarité des travailleurs du Québec, celui des « fonds collectifs de salariés ». Ce projet, débattu par les syndicats et le Parti social-démocrate, vise à mettre sur pied des fonds d'investissement contrôlés par les syndicats et alimentés en partie par des contributions patronales, ce qui provoque une bataille rangée des milieux d'affaires. La loi créant ces fonds ne sera votée au bout du compte qu'en décembre 1983, six mois après celle créant le Fonds de solidarité de la FTQ.

« Les syndicats suédois sont plus forts et plus avancés que chez nous, déclare Laberge à son retour. Ils sont engagés politiquement depuis longtemps aux côtés du Parti social-démocrate. Les lois ouvrières sont meilleures, la concertation et la démocratie économique fonctionnent mieux. Bien sûr, le modèle ne peut pas être transposé bêtement mais on doit sûrement s'en inspirer avec nos façons de faire à nous. »

Le modèle suédois sert donc d'inspiration à quelques résolutions lors du congrès de la FTQ à l'automne 1979. La centrale revendique le droit pour le mouvement syndical de participer aux grandes décisions économiques, tant au niveau de l'entreprise et du secteur qu'au plan national. Elle prône « un contrôle accru de la collectivité québécoise sur ses moyens de production » et soutient que le développement économique doit s'appuyer sur « trois piliers : un secteur privé dynamique, un secteur coopératif fort et un secteur public puissant ».

« Nous n'avons jamais été opposés à l'existence de l'entreprise privée », rappelle Laberge dans son rapport, mais « nous n'avons pas été non plus ses défenseurs inconditionnels ». La FTQ ne s'oppose pas au profit mais « aux règles du profit maximum ». La direction de l'entreprise doit ouvrir ses livres, informer les travailleurs et la population sur ses projets et ses résultats financiers. Elle doit accepter de partager ou de céder la gestion des épargnes collectives des salariés dans les caisses de retraite, les régimes d'assurances et les autres régimes d'avantages sociaux. [147] Bref, il faut « changer peu à peu les règles du jeu et ouvrir la voie à des changements plus profonds ».
*
*    *
Pour réaliser des changements, on doit aussi faire de l'action politique. Lors des élections fédérales du 22 mai 1979, la FTQ appuie à nouveau, sans illusions, le parti social-démocrate canadien, le NPD. Elle diffuse un bilan dévastateur du dernier mandat de cinq ans du gouvernement Trudeau, surtout honni pour avoir instauré le contrôle des salaires qu'il avait vertueusement dénoncé avant d'être élu.
« Trudeau est l'homme à battre », clame la centrale. « Il a violé sa promesse en imposant les contrôles. Il nous a donné dix ans de régime anti-ouvrier et, en plus, il s'oppose aux aspirations nationales des Québécois. » Quant au NPD dirigé par Edward Broadbent, la FTQ appuie son programme social, « plus complet que celui du PQ », mais trouve ses positions sur la question nationale « aussi stupides que celles de Trudeau », dit Laberge dans son langage vert. Vive surprise : les libéraux de Trudeau sont battus par les conservateurs de Joe Clark qui forment un gouvernement minoritaire.
Sept mois plus tard, battus en Chambre, les conservateurs doivent déclencher des élections qu'ils perdent, le 18 février 1980, aux mains de... Trudeau. La FTQ, fidèle à ses vieilles habitudes, a soutenu le NPD et continue de cultiver son jardin dans l'opposition.

LES POSTES, BELL,
LA BANQUE D'ÉPARGNE

Les années 1978-1979 sont marquées par une petite éruption de conflits de travail, causée par la fébrilité des syndiqués à faire du rattrapage à la fin d'une longue période de trois ans de contrôle des salaires.
En 1978, on peut mentionner des grèves d'importance chez les quelque 10 000 travailleurs des mines de fer de la Côte-Nord, membres du Syndicat des Métallos. Des grèves aussi des Travailleurs unis de l'automobile aux magasins de la chaîne
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Première grève des téléphonistes de Bell Canada, membres du Syndicat des travailleurs et travailleuses en communications du Canada (STCC), en février 1980. À l'avant-plan de la manifestation, leur dirigeante Marie Pinsonneault, la première femme élue au bureau de direction de la FTQ lors du congrès de 1979. (Photo FTQ)
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United Auto Parts (cible d'un boycottage lancé par la FTQ) et chez le fabricant de souffleuses à neige et de machinerie lourde Kenworth à Sainte-Thérèse. Dure bataille également au poste de radio CJRP à Québec, où des membres du SCFP luttent pour obtenir la reconnaissance de leur syndicat.
Un des conflits les plus célèbres de la période est la grève éclair des postiers, en octobre 1978. Le gouvernement Trudeau riposte aussitôt par une loi spéciale ordonnant le retour au travail des grévistes et l'arbitrage obligatoire du différend. Le président du Syndicat canadien des postiers, le coriace Jean-Claude Parrot, appuyé par son exécutif, se garde bien de recommander à ses membres de rentrer à l'ouvrage. Au bout de dix jours de résistance chez certains groupes, sous une pluie d'injonctions et de menaces de congédiement, les postiers mettent fin à leur rébellion. Entre-temps, des mandats d'arrestation ont été émis contre Parrot et huit autres dirigeants du syndicat pour outrage au tribunal. Condamné à trois mois de prison pour avoir défié la loi, Parrot devra purger sa peine, ce qui en fera un « héros de la classe ouvrière ». La FTQ a soutenu les grévistes malgré l'impopularité dans le public des arrêts de travail répétés aux Postes.
À Murdochville en Gaspésie, vingt ans après la grève historique de 1957 qui avait duré sept mois, 1 200 mineurs mènent une longue lutte de huit mois contre la Noranda à la mine de cuivre Gaspé Copper. Louis Laberge se rend là-bas soutenir les grévistes membres des Métallos, en compagnie de leur directeur Jean Gérin-Lajoie, lors d'une assemblée de solidarité tenue au plus fort de l'hiver, le 1er février 1979. Cette fois, contrairement à l'échec survenu du temps de Duplessis, le conflit se solde par des gains substantiels.
À l'été 1979, la FTQ soutient la première grève d'importance des techniciens de Bell Canada, la plus grande entreprise privée au Québec, qui assure le service public du téléphone. Après avoir longtemps appartenu à un syndicat de « boutique », les techniciens ont décidé de se donner une véritable organisation syndicale, le Syndicat des travailleurs en communications du Canada (STCC), sous la direction de Robert Bouchard et de René Roy. Laberge apporte l'appui de la FTQ aux grévistes tout en essayant de calmer certains excès : « C'est un conflit difficile, [150] mais il ne faut pas s'énerver et ne pas commettre d'actes de violence. Il faut résister une minute de plus. » Un peu plus tard, au début de 1980, la FTQ soutient la grève de dix semaines des téléphonistes de Bell, un groupe de femmes combatives et solidaires dont la porte-parole est Marie Pinsonneault. Leur lutte suscite une vive sympathie dans l'opinion publique.
La FTQ soutient aussi une courte grève qui a l'effet d'une bombe lorsqu'elle éclate : le premier arrêt de travail dans une banque au Canada, à la Banque d'Épargne de Montréal (aujourd'hui la Banque Laurentienne). Les 950 grévistes retournent à l'ouvrage au bout de quarante-huit heures avec les meilleures conditions de travail dans le secteur encore peu syndiqué des institutions financières. Ils sont membres de la section locale 434 de l'Union internationale des employés professionnels et de bureau, le premier syndicat accrédité dans une banque canadienne. De son côté, la section locale 57 du même syndicat s'implante dans plusieurs caisses populaires Desjardins où elle mènera des luttes difficiles dans les années 80.
Autre conflit bien particulier en 1979 : la grève des employés d'une institution fondée et soutenue par le mouvement syndical, le magasin d'alimentation coopératif Cooprix à Montréal. Les grévistes sont membres de la section locale 500 de l'Union des employés de commerce. Le conflit prend fin grâce à la médiation du président de la FTQ.
Dans le secteur public, on assiste en 1979 à la première ronde de négociations entre le gouvernement du PQ et le Front commun, qui s'est heureusement rebâti malgré les divergences idéologiques et politiques entre les centrales. Fernand Daoust coordonne les pourparlers au nom de la FTQ, qui ne compte que 35 000 membres parmi les quelque 200 000 du Front commun.
Si l'unité se fait sur les objectifs de la lutte, on ne s'entend pas toujours sur les moyens d'action. Ainsi, la FTQ refuse de participer à une grève illégale de quatre jours dans les hôpitaux menée par la CSN. Elle reçoit les félicitations du premier ministre Lévesque pour son « comportement responsable ». Finalement, les syndiqués ont gain de cause sur leur revendication centrale, un salaire de base de 265 $ par semaine pour les plus bas salariés. Autre acquis de taille qui servira de modèle dans le secteur privé : un congé de maternité entièrement payé de vingt [151] semaines qui complète les prestations versées à cette fin par le régime d'assurance-chômage. Une première en Amérique du Nord [footnoteRef:102]. [102:  	Jacques Rouillard, op. cit., p. 395-397.] 

Cette ronde de négociations permet à l'État de réduire quelque peu l'écart salarial qui favorise les employés du secteur public par rapport à ceux du secteur privé. C'était là un des buts visés par le ministre des Finances, Jacques Parizeau, et par son chef négociateur patronal, Lucien Bouchard.

LA LUITE DES FEMMES :
UNE PRIORITÉ

« La lutte des femmes pour l'égalité est devenue une priorité de notre centrale », affirme en octobre 1979 un homme qui n'a pas été spécialement ouvert à cette question jusque-là, Louis Laberge.
Le président de la FTQ prend cet engagement à l'issue du premier colloque organisé par sa centrale sur la situation des femmes au travail, sous le thème Une double exploitation, une seule lutte. Ce colloque fort réussi, auquel participent près de 600 personnes, est rehaussé par la présence de Lise Payette, ministre de la Condition féminine dans le gouvernement du PQ. C'est à cette occasion que madame Payette, qui prône pour les femmes l'égalité et l'indépendance, lance aux déléguées cette exhortation fameuse : « Ne quémandez pas, exigez et exigez encore... »
Le colloque a marqué un point tournant à la FTQ dans la réflexion sur la situation des travailleuses, estime Carole Gingras qui deviendra, en 1982, la première permanente du nouveau service de la condition féminine. Il a permis de préparer une déclaration de politique avant-gardiste, adoptée peu après au congrès de la FTQ, et qui dit notamment : « Notre volonté de rendre justice aux femmes doit se situer au cœur de notre projet de société. » La FTQ proclame solennellement son « adhésion au principe de l'égalité absolue entre les hommes et les femmes, notamment par une véritable reconnaissance du droit au travail pour les femmes et du rôle social de la maternité ».
La revendication nouvelle la plus importante de la centrale concerne ce qu'on appelle alors (en franglais) l'« action positive » et aujourd'hui l'accès à l'égalité. La FTQ réclame que la Charte [152] des droits et libertés soit amendée de façon à autoriser, pour une période transitoire, « des programmes d'action positive en vue de promouvoir la main-d'œuvre discriminée », c'est-à-dire l'embauche et la promotion des travailleuses. On précise que ces programmes ne devraient pas être obligatoires, mais négociés librement et appliqués conjointement avec les syndicats là où ils sont présents [footnoteRef:103]. [103:  	Déclaration de politique sur la condition féminine, 16e congrès de la FTQ, 26-30 novembre 1979.] 

Autre préoccupation nouvelle : la lutte contre le harcèlement sexuel. La FTQ réclame la modification de la Charte des droits et libertés pour que les pratiques patronales de harcèlement sexuel des travailleuses soient expressément interdites. Elle recommande à ses syndicats de susciter des discussions sur ces pratiques et d'informer leurs membres sur les plaintes qu'il est possible de déposer auprès des organismes de protection de la personne.
Dernier élément, et non le moindre : la participation des femmes aux structures syndicales. Et d'abord cet aveu : « La FTQ et ses affiliés reconnaissent collectivement la sous-représentation des femmes aux postes syndicaux de responsabilité. Ils s'engagent à prendre les moyens pour corriger graduellement ce déséquilibre par la mise sur pied de programmes d'action positive. » Ils s'engagent du même coup, « afin d'égaliser les chances de participation à l'action syndicale », à réduire les problèmes particuliers résultant des responsabilités familiales (heures des assemblées, coût du gardiennage, etc.).
Enfin, la FTQ recommande la création de comités de la condition féminine à tous les niveaux des structures syndicales (sections locales, syndicats, Conseils du travail).
Comme pour couronner le tout, lors de ce congrès de 1979, une femme est enfin élue pour la première fois au bureau de direction de la centrale, Marie Pinsonneault, représentante du syndicat des téléphonistes de Bell Canada.

« LE QUÉBEC DES TRAVAILLEURS »

Bien qu'elle soit davantage sensibilisée à la condition des femmes, c'est sur le thème Le Québec des travailleurs que la [153] FTQ tient son congrès biennal à Québec à la fin de novembre 1979. Ainsi le veut le langage syndical encore peu féminisé de l'époque.
Ce congrès est l'occasion de dessiner à grands traits le Québec idéal, social-démocrate, que souhaitent les délégués, dans la lignée du modèle suédois. Un Québec où le peuple aura un accès égalitaire à tous les biens sociaux comme l'éducation, la santé, le logement, le travail et le revenu. Un Québec qui assurera la protection de la qualité de vie et le droit à un environnement sain. Et puis aussi l'égalité absolue entre les hommes et les femmes. Et l'accès à un syndicalisme libre et responsable. Et plein d'autres bonnes choses !...
Il n'est pas entièrement utopique de réaffirmer son idéal social même si la réalité nous fait souvent perdre bien des illusions. Ainsi, dit Laberge aux congressistes, la FTQ ressent à l'égard du PQ « une certaine déception motivée par l'écart entre les attentes peut-être trop nombreuses que nous avions à l'endroit de ce gouvernement, qui s'affirme social-démocrate, et ses réalisations concrètes ». Il donne en exemple le retard à mettre en branle une vraie politique de plein emploi et l'absence de loi d'accès au syndicalisme. Mais, prend-il soin d'ajouter, « c'est un gouvernement honnête qui ne tripote pas avec le patronat et qui essaie de légiférer dans l'intérêt de la majorité [footnoteRef:104] ». [104:  	Discours inaugural du président, 16e congrès de la FTQ, 26-30 novembre 1979.] 

Pour la première fois, le congrès de la FTQ vote une déclaration de politique concernant les travailleurs immigrants, qui fait suite à un colloque tenu en avril 1979 sous le beau thème Un pays en commun : la solidarité. La FTQ souhaite que le Québec soit une nation ouverte sur le monde, pluraliste et tolérante, car « il y a bien des façons d'être Québécois » comme le dit la politique d'immigration du gouvernement du PQ. Mais en même temps, il importe d'assurer fermement l'intégration des immigrants et des diverses communautés culturelles à la majorité francophone, d'abord et avant tout grâce à la langue commune, le français.
La FTQ se donne un comité permanent des travailleurs immigrants et de la solidarité internationale présidé par un [154] syndicaliste d'origine chilienne, Osvaldo Nunez, représentant du Syndicat des ouvriers unis de l'électricité. Nunez, un militant socialiste, est un réfugié politique qui s'est expatrié au Québec en 1974 par suite du coup d'État survenu au Chili.
Pour la première fois aussi, quoique succinctement, un congrès de la FTQ « reconnaît la légitimité des revendications des peuples autochtones, premiers occupants du pays ».
*
*    *
Selon le rapport de Fernand Daoust, la centrale compte en 1979 un peu plus de 300 000 cotisants. Pour consolider ses services, le congrès vote une augmentation de 15 cents de la cotisation mensuelle par tête qui passe de 30 à 45 cents. La FTQ emploie 37 personnes, 9 de plus qu'au dernier congrès, une forte hausse due à l'embauche de nouveaux permanents dans les régions et au service de l'éducation.
On compte maintenant neuf représentants de la FTQ à l'œuvre dans autant de régions, au service des Conseils du travail : Montréal (André Leclerc, à qui succédera Normand Guimond), Québec (Michel Morasse), Mauricie et Bois-Francs (Édouard Gagnon), Outaouais (Pierre Ouellette), Estrie (Réjean Leblanc), Abitibi-Témiscamingue (Maurice Hébert), Saguenay - Lac-Saint-Jean (Rodrigue Lessard>, Côte-Nord (Alain Jalbert) et Bas-Saint-Laurent-Gaspésie (Jean-Paul Charest).
Le bureau de direction s'élargit de neuf à onze membres : Laberge, Daoust et neuf vice-présidents dont quatre sont réélus (Gérin-Lajoie des Métallos, Dean de l'Automobile, Laramée du SCFP et Mercier du Commerce). Les cinq nouveaux venus sont Marie Pinsonneault (Communications), Edmond Gallant (Papier), Giovanni Alleruzzo (Vêtement), Marcel Perreault (Conseil du travail de Montréal) et Jean Lavallée (FTQ-Construction).

LA FTQ-CONSTRUCTION :
L'AUTONOMIE SYNDICALE QUÉBÉCOISE

Jean Lavallée, électricien de métier, leader de la Fraternité des ouvriers en électricité, est le nouvel homme fort des syndicats du [155] bâtiment à la FTQ, un important secteur qui était affaibli depuis l'enquête de la commission Cliche et le départ forcé d'André Desjardins. Lavallée deviendra aussi un des plus fidèles alliés du président Louis Laberge, son ami intime, voire son alter ego, par suite d'une bataille mémorable livrée à ses côtés en faveur de l'autonomie des syndicats québécois de la construction.
Depuis le dernier vote d'allégeance syndicale des travailleurs du bâtiment en 1978, la FTQ représente 68% des ouvriers. Son Conseil des métiers de la construction a mené les négociations face à l'Association des entrepreneurs en construction du Québec. L'entente conclue a permis aux travailleurs d'obtenir un salaire moyen plus élevé qu'en Ontario, ainsi que quatre semaines de vacances annuelles payées.
Or, pendant que se déroulaient les négociations, une âpre lutte interne a éclaté au sein du Conseil des métiers de la construction, une lutte de pouvoir mais aussi une divergence profonde centrée sur la question de l'autonomie des syndicats québécois à l'égard des syndicats « internationaux », c'est-à-dire nord-américains. Le Conseil des métiers, dirigé par l'ancien plombier Maurice Pouliot (beau-frère d'André Desjardins), a expulsé de ses rangs à l'automne 1979 le syndicat de Jean Lavallée, la Fraternité des ouvriers en électricité, ainsi que le syndicat des monteurs de lignes. Le prétexte ? Ils ne sont plus affiliés - depuis 1972 ! - au syndicat international qui représente les ouvriers de ce secteur. En fait, la décision d'expulsion a été prise un peu auparavant aux États-Unis, lors du congrès du Building Trades Department de la centrale américaine AFL-CIO, à San Diego [footnoteRef:105]. [105:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 22 octobre 1979.] 

Plusieurs syndicats québécois du bâtiment ne sont pas d'accord avec cette éviction, entre autres les charpentiers-menuisiers et les opérateurs de machinerie lourde qui ont, eux aussi, des visées autonomistes. Conjointement avec les électriciens et les monteurs de lignes, ils font appel au soutien de la FTQ. La réponse est rapide et positive : sous l'impulsion de Laberge appuyé par tout son exécutif, la centrale prend carrément parti pour l'autonomie québécoise des syndicats plutôt que de défendre l'affiliation aux Building Trades [footnoteRef:106]. [106:  	Jacques Rouillard, op. cit., p. 313-314.] 
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La FTQ contribue à mettre sur pied en 1980 une organisation syndicale entièrement québécoise, la FTQ-Construction - dont les membres manifestent ici pour réclamer un nouveau contrat de travail. Ci-dessous, le président-fondateur de l'organisme, Jean Lavallée, et le directeur général, Guy Perreault. Ce dernier mourra tragiquement dans un accident d'avion, en 1988, avec trois autres syndicalistes de la FTQ-Construction. (Photos Alain Gauthier)
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La FTQ frappe d'ailleurs un grand coup : elle exclut de ses rangs le Conseil des métiers de la construction, lié aux Building Trades américains, et contribue à mettre sur pied une nouvelle organisation exclusivement québécoise, la FTQ-Construction. Plusieurs syndicats s'y affilient, de sorte que la FTQ réussit à conserver 45 000 de ses quelque 70 000 membres dans le bâtiment.
Lors du Conseil général tenu le 25 novembre 1979, à la veille du congrès, Laberge annonce que le Conseil des métiers West plus affilié à la FTQ, en vertu de l'article 75 des statuts, pour non-paiement de ses cotisations. Par contre, une entente est intervenue avec les syndicats suivants pour le maintien de leur affiliation : la Fraternité interprovinciale des ouvriers en électricité (FIPOE) de Jean Lavallée, la Fraternité des monteurs de lignes dirigée par Jean-Paul Rivard (sections locales 1675 et 1676), la Fraternité unie des charpentiers-menuisiers de Louis-Marie Cloutier (sections locales 134, 752, 1064, 1427 et 2090), l'Union des opérateurs de machinerie lourde d'Yves Paré (section locale 791) et l'Union des journaliers de Paul Castonguay (section locale 62).
Le congrès de la FTQ vote son appui massif aux « autonomistes ». Leur porte-étendard, Jean Lavallée, est élu vice-président de la centrale en lieu et place de Guy Dumoulin, partisan des Building Trades. En avril 1980, Lavallée est officiellement élu président de la nouvelle FTQ-Construction lors du congrès de fondation de l'organisme.
Le gouvernement du Québec doit cependant présenter une loi spéciale afin que la FTQ-Construction soit reconnue comme partie contractuelle aux négociations dans le bâtiment. Après des atermoiements du ministre du Travail, Pierre Marc Johnson, et des pressions exercées par Laberge auprès du premier ministre Lévesque, la loi pilotée par le nouveau ministre Pierre Marois est enfin adoptée en décembre 1980.
Dans cette lutte, la FTQ a reçu un appui de taille, celui du Congrès du travail du Canada. À l'initiative de son président, Dennis McDermott, le CTC suspend les syndicats affiliés aux Building Trades, « un geste courageux » selon Laberge. Résultat : les unions internationales du bâtiment quittent le CTC pour fonder en 1982 une nouvelle centrale syndicale, la Fédération [158] canadienne du travail. Au Québec, cette centrale regroupe uniquement les affiliés du Conseil provincial des métiers de la construction.
À l'issue de la campagne triennale d'allégeance des quelque 100 000 travailleurs du bâtiment à l'automne 1981, la FTQ-Construction recueille l'adhésion de 45,3% des syndiqués. Le Conseil provincial (international) des métiers de la construction en représente 23,7%, la CSN 19,4% et la CSD 9,9%.
En définitive, la FTQ a réussi à conserver sa première position dans l'un de ses bastions historiques, bien qu'elle ait perdu le tiers de ses membres dans le bâtiment. Au surplus, elle a aidé à créer une nouvelle organisation ouvrière entièrement québécoise, la première de cette envergure au sein de la centrale : la FTQ-Construction.
*
*    *
Ces événements marquent un tournant dans la composition - et l'histoire - de la FTQ : en effet, par suite de la fondation de la FTQ-Construction, forte de 45 000 membres, la proportion des adhérents de la FTQ appartenant à des syndicats québécois ou canadiens franchit la barre des 50%, surpassant ainsi celle des membres appartenant à des syndicats internationaux (nord-américains). Cette proportion n'était encore que de 20% dix ans plus tôt. Ce changement représente une petite révolution au sein de la centrale.
Outre la construction, les principaux syndicats « non internationaux » de la FTQ sont alors implantés dans les secteurs suivants : services publics (SCFP, AFPC, postiers et facteurs), papier, chemins de fer, communications et électricité, chimie, énergie, textile, brasseries. D'autres vont bientôt s'y ajouter de façon spectaculaire, comme les Travailleurs canadiens de l'automobile en 1985.
Les syndicats internationaux les plus importants sont les Métallurgistes unis d'Amérique (dont les membres québécois jouissent d'une grande autonomie), les Travailleurs unis de l'alimentation et du commerce (nés en 1979 de la fusion de l'Union des employés de commerce et des Travailleurs de l'alimentation), l'Union des employés de services, les deux [159] syndicats du vêtement (UIOVD et TAVT), les Travailleurs de l'auto et les Machinistes.
De façon générale, qu'ils soient nord-américains ou canadiens, les grands syndicats affiliés à la FTQ reconnaissent une bonne marge de manœuvre à leurs affiliés du Québec au tournant des années 80. L'identité québécoise des syndicats, à l'instar de celle de la centrale, a fait des progrès remarquables en peu de temps, comme en témoigne la position de la FTQ lors du référendum.

LE RÉFÉRENDUM DE MAI 1980 :
LA FTQ DIT OUI... POUR NÉGOCIER

Le 20 mai 1980... Une date gravée dans notre histoire, celle du référendum organisé par le gouvernement du Parti québécois sur la souveraineté du Québec. Et une amère défaite pour les partisans du OUI, donc pour la FTQ.
Dès après l'élection du 15 novembre 1976, la centrale a commencé à se positionner en prévision du référendum promis par le PQ. La première étape a consisté à circonscrire le rôle du Congrès du travail du Canada qui voulait intervenir dans le débat.
En effet, en 1977, le conseil exécutif du CTC (où siège le président de la FTQ) a voté la formation d'un comité sur « l'unité canadienne » présidé par un syndicaliste québécois d'allégeance fédéraliste, Louis-Henri Lorrain, leader du Syndicat canadien des travailleurs du papier. En réaction, le bureau de la FTQ parvient à mettre au point le consensus suivant : « Que le CTC ne prenne pas directement position dans le débat référendaire au Québec, si ce n'est pour reconnaître le droit des Québécois à décider eux-mêmes de leur sort [footnoteRef:107]. » Le bureau convient qu'une résolution sur le droit à l'autodétermination des Québécois sera présentée par la FTQ lors du congrès du CTC, en avril 1978 à Québec. Cette résolution est adoptée à une large majorité. [107:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 30 janvier 1978.] 

Au congrès de la FTQ à l'automne 1979, les délégués discutent d'un document de réflexion générale sur la question nationale. Ils donnent mandat à la centrale de s'engager dans le [160] débat référendaire, mais seulement après avoir tenu un congrès spécial sur le sujet.
Peu après, le premier ministre René Lévesque dévoile à l'Assemblée nationale, le 20 décembre, le libellé de la question référendaire. Celle-ci, prudente, demande de donner au gouvernement du Québec le mandat de négocier une nouvelle entente basée sur la souveraineté du Québec et son association économique avec le Canada. Elle précise même que tout changement de statut politique résultant de ces négociations sera soumis à la population lors d'un deuxième référendum.
Cette question « étapiste » est bien accueillie par les dirigeants de la FTQ, qui ne sont pas tous des souverainistes purs et durs, tant s'en faut. C'est le cas en particulier du président Louis Laberge, qui croit encore à un changement en profondeur du système fédéral canadien. Mais pour Laberge, comme pour tous les bons syndicalistes, il n'y a pas de vraies négociations sans un solide rapport de forces. Et répondre OUI à la question, c'est se donner un rapport de forces pour mieux négocier une bonne entente.
Cette image évoquant une négociation syndicale, Laberge l'a astucieusement utilisée à l'époque pour convaincre les membres de la FTQ de voter OUI. « Le Québec, disait-il, veut négocier une nouvelle convention collective avec Ottawa et le reste du Canada. Nous avons déjà un syndicat dûment accrédité et un comité de négociations élu : le gouvernement actuel du Québec. Il s'agit maintenant de lui donner un mandat clair de négocier un nouveau contrat. Ce n'est pas parce que nous voterons ce projet qu'il s'appliquera automatiquement, il faudra d'abord le négocier. »
Et d'ajouter : « Comme tout bon comité de négociations, le gouvernement reviendra devant les membres, tous les Québécois, Pour rendre compte du résultat des pourparlers. Ce sera alors le temps d'accepter l'entente de principe s'il y en a une, ou de mandater à nouveau notre comité de négociations, ou bien de voter la grève, c'est-à-dire la souveraineté totale. Les partisans du NON, eux, ont déjà fait savoir à l'employeur qu'ils sont prêts à régler pour presque rien et que, de toute façon, ils ne feront jamais la grève [footnoteRef:108]. » [108:  	Louis Fournier, op. cit., p. 296.] 


[161]
Le 13 mars 1980, deux mois avant le référendum, le bureau de direction de la FTQ décide de recommander au Conseil général et au congrès spécial convoqué à cet effet de répondre OUI à la question référendaire. Sur les onze membres du bureau, un seul n'est pas d'accord et enregistre son abstention, Giovanni Alleruzzo, directeur des Travailleurs amalgamés du vêtement et du textile d'Amérique, un syndicat qui compte beaucoup de membres anglophones et allophones. Deux jours plus tard, le Conseil général, qui groupe une centaine de personnes, se prononce également pour le OUI à la quasi-unanimité (trois abstentions).
Louis Laberge et Fernand Daoust font une tournée de toutes les régions pour rencontrer les militants et « tâter le pouls de la base », selon l'expression de Daoust. Près de 3 000 personnes participent à ces rencontres. Si les militants sont franchement favorables au OUI, les échos provenant des syndiqués de la base indiquent certaines réticences, mais la majorité serait pour le OUI, surtout dans les grands syndicats comme le SCFP, les Métallos, la Construction. (La FTQ évaluera à plus des deux tiers la proportion de ses membres qui ont voté OUI au référendum [footnoteRef:109].) [109:  	Le Monde ouvrier, juin 1980.] 

Le 19 avril, un mois avant le référendum, s'ouvre le congrès extraordinaire de la FTQ à Québec. Deux mille deux cents délégués débordants d'enthousiasme participent à cette assemblée extraordinaire où les syndicats locaux ont eu le droit d'envoyer un plus grand nombre de représentants que lors d'un congrès régulier. Afin que le maximum de délégués puissent s'exprimer, on limite les interventions au micro à trois minutes chacune.
Dans son discours, Louis Laberge explique avec précaution le sens de la recommandation en faveur du OUI : « C'est un OUI a la négociation d'un changement politique majeur et pour une redéfinition des liens entre le Québec et le Canada [footnoteRef:110] ». La résolution soumise aux délégués, tout en condamnant le fédéralisme existant, ne fait aucune mention de la souveraineté ni de l'association économique. [110:  	Question nationale, réponse syndicale, discours inaugural du président, 2e congrès extraordinaire de la FTQ, 19 avril 1980.] 
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La FTQ répond OUI lors du référendum du 20 mai 1980 sur la souveraineté du Québec. Lors du congrès extraordinaire qu'elle tient à ce sujet, un des plus chauds partisans du Québec souverain est le fougueux Clément Godbout, directeur adjoint du Syndicat des Métallos, qui fut candidat du PQ sur la Côte-Nord lors des élections de 1973. (Photo Michel Senécal)
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Pour Laberge, le référendum met en présence deux camps clairement identifiés : le Comité du OUI, qui représente surtout « les forces du changement et du progrès », et le Comité du NON, qui représente surtout « les forces de la réaction » et « le club des exploiteurs ». Il note qu'il n'y a pas un seul représentant des grands syndicats au Comité du NON.
Il insiste sur le fait qu'une forme de souveraineté-association existe déjà pour les Québécois au sein de plusieurs syndicats canadiens et nord-américains, ainsi qu'entre la FTQ et le Congrès du travail du Canada. Et la FTQ continuera de maintenir des liens privilégiés de solidarité avec les syndiqués du Canada anglais, des États-Unis ou de toute autre partie du monde.
Parmi les points majeurs de la résolution soumise aux délégués, on peut noter les suivants qui sont typiques de la démarche pragmatique adoptée :

•	« La FTQ, en raison de sa tradition social-démocrate, a toujours réclamé que l'État intervienne de façon planifiée et efficace dans le domaine économique et qu'il coordonne ses politiques économiques et sociales (politiques de main-d'œuvre, de sécurité du revenu, d'investissements publics, etc.). Elle a toujours dénoncé les dédoublements de juridictions fédérales-provinciales, coûteux et inefficaces, dont les travailleurs sont les premières victimes. »
•	« Le fédéralisme canadien devait favoriser un développement régional équilibré par des moyens de redistribution entre les régions riches et les régions défavorisées. L'économie québécoise illustre l'échec du fédéralisme canadien sur cet aspect. »
• « Quelle que soit l'issue du référendum, la FTQ aura toujours des luttes à soutenir, des revendications à promouvoir et un projet de société à proposer [footnoteRef:111]. » [111:  	Déclaration de politique sur la question nationale, 2e congrès extraordinaire de la FTQ, 19 avril 1980.] 


À l'issue d'un débat où les partisans de la souveraineté interviennent en force, le congrès extraordinaire opte à plus de 90% pour le OUI. On dénombre une quarantaine de voix contre [164] et une centaine d'abstentions, surtout parmi les syndicats où se recrutent beaucoup de membres anglophones et allophones (vêtement, machinistes, services).
La FTQ est la première centrale syndicale à se prononcer en faveur du OUI au référendum. Elle sera imitée tardivement par la CSN, alors que la CEQ et les syndicats indépendants choisissent le camp de l'abstention. La FTQ refuse cependant d'adhérer au Comité parapluie pour le OUI afin de garder son indépendance « en raison de son identité syndicale » ; cette position la prive de moyens financiers pour intervenir plus activement.
Néanmoins, les militants de la centrale s'engagent résolument dans la bataille en mettant sur pied des centaines de comités pour le OUI dans les milieux de travail, en faisant signer des pétitions, en organisant des assemblées pour leurs membres. Laberge mène le combat aux côtés de Fernand Daoust, fervent souverainiste, et des autres dirigeants de la centrale. Il dénonce vertement la campagne de peur et de chantage économique menée par les partisans du NON, en particulier par certains employeurs. Il s'en prend nommément au président de la société minière Iron Ore, Brian Mulroney, tout comme il dénonce le premier ministre Trudeau et même le chef du NPD, Ed Broadbent, enrôlé dans le camp du NON. De Trudeau, il constate après coup qu'il a fait des promesses qu'il n'a pas tenues en prétendant qu'il allait renouveler le Canada et qu'il mettait en jeu son siège et celui de ses députés québécois là-dessus.
Malgré tous les efforts des partisans du OUI et le charisme indéniable d'un chef comme René Lévesque, les Québécois ne sont pas prêts à s'engager dans la voie de la souveraineté. Le 20 mai 1980, le OUI ne recueille que 40,4% des voix. Chez les francophones, la barre des 50% est presque atteinte.
Consternation et tristesse au sein de la FTQ, où plusieurs ne peuvent retenir leurs larmes en cette soirée douloureuse. Malgré tout, on se console en pensant que plus des deux tiers des membres ont voté pour le OUI. Dans les villes et les régions fortement syndiquées, le OUI a d'ailleurs été fort : sur la Côte-Nord, au Saguenay—Lac-Saint-Jean, en Abitibi, dans l'Est de Montréal. « Les syndiqués ont eu moins peur que les non-syndiqués, commente Laberge. Nous avons perdu une bataille mais pas la guerre. René Lévesque n'a-t-il pas dit ce soir-là : à la prochaine fois ? »
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Au lendemain du vote, la FTQ déclare audacieusement : « Le fait que plus de 40% des Québécois ont opté pour le OUI indique une tendance irréversible. Dans ce sens, le référendum n'a rien réglé, la question nationale se pose toujours avec acuité [footnoteRef:112]. » La suite des événements allait lui donner raison. [112:  	Le Monde ouvrier, juin 1980.] 


TRENTE-QUATRE MOIS
DE GRÈVE CHEZ ZELLERS

En dépit de la remontée du chômage qui frappe un salarié sur dix, 1980 est la dernière année d'expansion économique avant la terrible récession qui, tel un ouragan dévastateur, va s'abattre l'année suivante et ralentir de beaucoup les ardeurs syndicales. Pour le moment, les affiliés de la FTQ mènent de nombreuses luttes pour profiter des derniers fruits de la croissance.
Le conflit épique de la période reste celui des 72 grévistes du grand magasin Zellers de Lachute, près de Montréal, des femmes en quasi-totalité, qui devront vivre presque héroïquement trente-quatre mois de grève pour conquérir la simple reconnaissance de leur syndicat et la signature d'une première convention collective. Une lutte exemplaire pour ces petites salariées, membres de la section locale 502 des Travailleurs unis de l'alimentation et du commerce. La FTQ, qui les appuie assidûment, lance une campagne de boycottage des magasins Zellers et de leur propriétaire, le géant du commerce La Baie.
Le conflit, commencé le 6 décembre 1979, prendra fin le 12 octobre 1982 par une victoire chèrement méritée. Le gouvernement du PQ est par ailleurs amené à renforcer les dispositions du Code du travail imposant l'arbitrage de la première convention en cas d'impasse entre les parties. Le magasin de Lachute fermera hélas ses portes six ans plus tard, à la suite d'un autre conflit impliquant 325 grévistes de trois magasins Zellers.
Au nombre des autres conflits marquants, mais parmi une catégorie de travailleurs beaucoup plus favorisés, la FTQ appuie une grève de 41 jours menée en 1980 par les quelque 7 000 employés manuels de la Ville de Montréal, les « cols bleus ». Ceux-ci se battent, entre autres, pour limiter la sous-traitance [166] qui menace leurs emplois. Ils sont forcés de retourner à l'ouvrage sous le coup d'une loi spéciale votée par le gouvernement du PQ. Les cols bleus forment un syndicat puissant et combatif, mais leurs débrayages sont loin d'être populaires auprès des contribuables. Ils jouent un rôle de « locomotive »dans la fixation des conditions de travail et de salaire des employés municipaux au Québec qui, eux-mêmes, se classent parmi les mieux traités des salariés de leur catégorie quant à leur rémunération globale (salaires et avantages sociaux), tout en bénéficiant d'une assez bonne sécurité d'emploi.
Les cols bleus de Montréal sont membres de la section locale 301 du Syndicat canadien de la fonction publique, la plus ancienne unité de base du SCFP. Celui-ci regroupe aussi les 6 000 membres du syndicat des employés de bureau de la Ville de Montréal (les « cols blancs »), qui se sont désaffiliés de la CSN. Il compte aussi dans ses rangs les 4 000 chauffeurs d'autobus et opérateurs de métro, un autre groupe qui a rompu avec la CSN. Le SCFP, qui rassemble la majorité des employés municipaux au Québec, compte alors près de 50 000 membres, ce qui en fait le plus grand syndicat affilier à la FTQ. Son bastion se trouve à Hydro-Québec où il représente les techniciens, gens de métiers et employés de bureau, des syndiqués plutôt bien pourvus qui, eux aussi, en 1980, sont l'objet d'une loi d'exception qui met fin à leurs débrayages.
Autre conflit majeur dans le secteur public en 1980, celui des fonctionnaires du gouvernement fédéral appartenant au groupe des commis aux écritures. Les 15 000 grévistes québécois, membres de l'Alliance de la fonction publique du Canada (AFPC), débraient durant deux semaines. Ils reçoivent le soutien de la FTQ, y compris lorsqu'ils décident de s'opposer à l'entente conclue par leurs négociateurs canadiens et acceptée par leurs camarades des autres provinces. Selon la FTQ, la combativité des commis marque « la naissance, dans la lutte, d'une nouvelle forme de syndicalisme au sein de la fonction publique fédérale [footnoteRef:113] ». [113:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 27 octobre 1980.] 

Dans le secteur privé, ce sont les affiliés du Syndicat des Métallos qui mènent les luttes les plus nombreuses. Après une [167] grève victorieuse d'une durée ~e quatre semaines des 3 500 syndiqués de la sidérurgie d'État Sidbec, c'est au tour des travailleurs de l'autre géant de l'acier, Stelco, de débrayer durant quatre mois dans cinq usines au Québec et en Ontario. Des arrêts de travail surviennent aussi, entre autres, dans les mines d'amiante de Thetford et à la compagnie Métaux Noranda (cuivre) [footnoteRef:114]. [114:  	Jean Gérin-Lajoie, Les Métallos 1936-1981, Montréal, Éditions du Boréal, 1981, p. 220-222.] 

À Montréal, plus de 5 000 membres des Travailleurs amalgamés du vêtement et du textile participent à une manifestation, en octobre 1980, pour protéger leurs emplois ; ils réclament le maintien des quotas fixés par le gouvernement fédéral sur les produits importés. En tête du défilé marchent Louis Laberge et Giovanni Alleruzzo.
La FTQ soutient par ailleurs en 1981 une grève fort impopulaire qui persiste durant 42 jours, celle des postiers, membres d'un de ses syndicats les plus belliqueux. Bien que l'économie entre en récession, les grévistes réussissent à faire des gains sur l'indexation partielle de leurs salaires au coût de la vie et sur la sécurité d'emploi. Ils obtiennent en outre quatre semaines de vacances après huit ans de service.
Dans toutes ces batailles, la FTQ répond aux appels à l'aide de ses affiliés par le truchement de son service de soutien aux luttes et grâce à la mobilisation orchestrée par ses Conseils du travail dans les régions.

NOUVEL APPUI AU PQ

Le 13 avril 1981, l'électorat est à nouveau appelé aux urnes. Le Parti québécois de René Lévesque, qui sollicite un deuxième mandat, affronte le Parti libéral dirigé par Claude Ryan.
Le bureau de direction de la FTQ propose encore une fois de soutenir le PQ, car « on ne change pas une combinaison gagnante », dit Laberge. Et c'est à l'unanimité que le Conseil général, réuni en séance extraordinaire, recommande aux membres de voter en faveur du Parti québécois.
[168]
Parmi les attendus de la résolution, on mentionne le « bilan positif » du gouvernement Lévesque. Les acquis sont fort nombreux : réforme du Code du travail, Charte de la langue française, nouveau régime de santé et sécurité du travail, loi des normes minimales du travail, régime public d'assurance-automobile, ordonnance sur le congé de maternité, zonage agricole, disparition des caisses électorales occultes, gratuité des soins dentaires jusqu'à 16 ans, médicaments gratuits pour les personnes âgées, élimination de la taxe de vente sur de nombreux produits (meubles, vêtements, chaussures), etc.
La résolution souligne que le gouvernement Lévesque a été « le premier à reconnaître l'importance du mouvement syndical dans les débats sur les questions liées au développement économique du Québec », à l'occasion des grands sommets nationaux, régionaux et sectoriels. Le PQ est une formation social-démocrate, « foncièrement démocratique et ouverte à l'expression des revendications syndicales et populaires » ; de son côté, le Parti libéral ne peut cacher ses « affinités congénitales avec le monde patronal », comme l'a bien montré son opposition à plusieurs mesures progressistes du PQ.
Le Conseil général conclut dans le style martial habituel : « Qu'il soit résolu que la FTQ accorde son appui au PQ, car il représente la formation politique qui nous donne les meilleures garanties que nos revendications prioritaires seront satisfaites ; que la FTQ informe et mobilise ses affiliés et les encourage à participer à la campagne pour le PQ ; qu'au lendemain de cette élection, la FTQ poursuive cette mobilisation en demeurant critique et vigilante à l'égard du prochain gouvernement, quel qu'il soit, en informant et impliquant ses affiliés dans les actions à mettre en œuvre pour faire aboutir ses revendications. »
Et quelles sont ces revendications prioritaires ? La résolution en dresse un petit catalogue : un meilleur accès au syndicalisme grâce à l'accréditation multipatronale ; une législation pour « civiliser » les fermetures d'entreprises et les licenciements collectifs ; une politique de plein emploi ; la sécurité et la transférabilité des régimes de retraite ; la disparition des injonctions dans les conflits de travail ; la poursuite de la réforme « si bien amorcée » en santé et sécurité du travail ; la promotion de la condition féminine ; l'amélioration des services publics et, enfin, [169] « l'affirmation du désir d'autonomie du peuple québécois et la protection du fait français au Québec [footnoteRef:115] ». [115:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 18 mars 1981.] 

Le 13 avril 1981, moins d'un an après avoir perdu la bataille du référendum, le Parti québécois gagne ses élections, et la FTQ elle aussi : le PQ est reporté triomphalement au pouvoir avec 49% des voix et 80 députés sur 122.
Au lendemain du scrutin, la FTQ souligne « la contribution importante des militants de notre centrale à cette victoire électorale ». Au nombre des nouveaux députés péquistes, elle peut d'ailleurs compter sur un allié très proche, un des vice-présidents de la centrale, Robert Dean, directeur des Travailleurs unis de l'automobile, qui a quitté son poste pour se faire élire dans le comté de Prévost au nord de Montréal. Dean, un vétéran social-démocrate dont la candidature a été officiellement appuyée par le Conseil général (un fait rare), va servir en quelque sorte d'agent de liaison entre la FTQ et le gouvernement ; il sera promu en 1984 au poste de ministre délégué à l'Emploi et à la Concertation.
Pendant que la FTQ continue d'apporter son « appui critique » au Parti québécois, les deux autres grandes centrales, la CSN et la CEQ, gardent leurs distances face au gouvernement, quand elles ne l'attaquent pas férocement. Peu après les élections, les anciens présidents Marcel Pepin et Yvon Charbonneau sont parmi les pères fondateurs du Mouvement socialiste, groupe de gauche radical qui se transformera bientôt en parti. Présidé par Pepin, le Mouvement est surtout influent au sein de la CSN ; seule une poignée de militants de la FTQ y adhèrent. Miné par les chicanes internes et réduit à l'état de groupuscule, il finira par se saborder. Pour Laberge, c'est là une autre preuve que la position d'appui tactique, sinon stratégique, de la FTQ au PQ social-démocrate était la meilleure position dans les circonstances.
Pourtant, le gouvernement du PQ est loin d'accéder à toutes les revendications syndicales. À la suite de la première rencontre des dirigeants de la FTQ avec le premier ministre Lévesque et ses principaux ministres après le scrutin, le bureau de la centrale doit faire ce constat lucide : « L'accès au syndicalisme par l'accréditation multipatronale demeure notre revendication [170] prioritaire, mais cette question ne semble pas constituer une priorité du gouvernement. » Et ce, d'autant plus que le Québec est l'un des endroits les plus fortement syndiqués en Amérique du Nord. Le bureau convient donc de « la nécessité d'une offensive d'envergure à l'automne en vue de mobiliser nos syndicats affiliés et de sensibiliser l'opinion publique à ce sujet [footnoteRef:116] ». [116:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 23 juin 1981.] 

Mais l'économie du Québec est au bord de la récession et la FTQ devra bientôt changer radicalement ses priorités.

LA PIRE CRISE DEPUIS
LA GRANDE DÉPRESSION

Comme le reste de l'Amérique du Nord, le Québec va s'enfoncer, à l'été 1981, dans la pire crise économique mondiale survenue depuis la Grande Dépression des années 30. Et pour aggraver les choses, le Canada essuie la pire récession parmi les pays industrialisés.
Cette crise dévastatrice, qui débute officiellement en juillet, va se prolonger pendant dix-huit longs mois, avec son noir cortège de chômage, de pauvreté et de misère. D'implacables tragédies humaines, des scènes de détresse et de désespérance. Le Québec est économiquement sinistré.
Le chômage monte en flèche et atteint des niveaux catastrophiques : après avoir bondi à 10,3% en moyenne durant l'année 1981, il va se jucher à 13,8% en 1982 (avec une pointe à 15,5% en août), puis à 13,9% en moyenne l'année suivante avant de commencer à descendre. Près d'un demi-million de personnes sont inscrites à l'assurance-chômage à certains moments. Chez les jeunes de moins de vingt-cinq ans, près du quart sont sans emploi. Plusieurs familles ouvrières qui ont perdu leur gagne-pain passent de l'assurance-chômage à l'aide sociale.
Cette nouvelle crise cyclique du système capitaliste est aggravée par la politique anti-inflationniste impitoyable du gouvernement Trudeau, qui fait flamber les taux d'intérêt jusqu'à un sommet démentiel de 21% en août 1981. Les entreprises, en particulier les PME, se font manger la laine sur le dos. Résultat : une vague déferlante de mises à pied, de licenciements, de [171] fermetures d'entreprises, de faillites, de réductions de salaires, de concessions sur les conditions de travail et sur tous les acquis syndicaux. Comme c'est le cas historiquement en période de crise économique, le chômage élevé brise le rapport de forces des syndicats.
La FTQ et ses affiliés sont surtout présents dans le secteur privé et concurrentiel, où ils comptent près des deux tiers de leurs effectifs. Ils sont donc frappés de plein fouet par la crise et perdent des milliers de membres dans les industries manufacturières, la construction et les services. Tous les grands syndicats du secteur privé sont saignés par l'hémorragie des emplois : Métallos, FTQ-Construction, Automobile et Aérospatiale, Papier, Machinistes, Alimentation et Commerce, Vêtement, etc. Les affilies du secteur public sont aussi affectés, mais à un degré moindre, comme le SCFP.
Déjà, en février 1981, devant les signes avant-coureurs de la crise, la FTQ avait tenu un colloque sur les licenciements collectifs et les fermetures d'entreprises. Plus de 500 délégués y ont participé et ont pu entendre des témoignages émouvants, voire dramatiques, de syndiqués ayant perdu leur gagne-pain. Ils ont réclamé à nouveau du gouvernement du Québec une « loi avec des dents » pour civiliser le capitalisme sauvage des employeurs lors des licenciements. Une telle législation existe en Suède et dans d'autres pays sociaux-démocrates. Les propositions du colloque sont acheminées au congrès de la FFQ à l'automne 1981 [footnoteRef:117]. [117:  	Pertes d'emplois : mobilisation, document du colloque de la FTQ sur les licenciements et les fermetures d'usines, 15-17 février 1981.] 

Certaines de ces propositions valent la peine d'être rappelées car elles touchent un problème de fond, l'emploi, qui sera au cœur des préoccupations de la centrale dans les années à venir :

*	Chaque syndicat local doit prendre des mesures de prévention pour contrer, si possible, les licenciements ou, à tout le moins, pour en amortir l'impact. Le syndicat peut se protéger par la constitution de dossiers économiques sur l'entreprise et par la négociation de clauses préventives donnant accès à l'information sur l'entreprise et sur son évolution. Le syndicat doit imposer à l'employeur un coût
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Le 21 novembre 1981, à l'appel des syndicats, près de 100 000 personnes manifestent devant le Parlement à Ottawa à l'occasion de la pire crise économique survenue depuis la Grande Dépression des années 30. (Photo Michel Cloutier)
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	aux licenciements, au bénéfice des travailleurs visés, et participer activement à la recherche de nouveaux emplois le cas échéant.
*	Par suite de la multiplication d'expériences de participation ouvrière à la gestion et au financement d'entreprises (Tembec, Tricofil, etc.), la FTQ doit soutenir la discussion, la réflexion et la recherche à ce sujet dans ses rangs.
*	L'action de la FTQ et de ses syndicats sera axée sur la mobilisation et la solidarité, le développement de nouveaux moyens d'action et l'augmentation de la pression sur le gouvernement du Québec afin d'obtenir une politique de plein emploi et une législation sur les fermetures d'entreprises et les licenciements [footnoteRef:118]. [118:  	Déclaration de politique sur les fermetures et les licenciements collectifs, 17e congrès de la FTQ, 16-20 novembre 1981.] 


Dans cette déclaration de politique adoptée au congrès de 1981, de nouveaux projets syndicaux avant-gardistes sont déjà en germe qui se concrétiseront bientôt : Corvée-Habitation dans la construction et, surtout, le Fonds de solidarité. Quant à la législation sur les fermetures et les licenciements, malgré plusieurs ébauches et projets pilotés par le ministre péquiste Pierre Marois, elle restera sur les tablettes.
*
*    *
Devant l'ampleur de la récession, le bureau de direction de la FTQ estime qu'il faut faire appel à la mobilisation des membres et organiser « une journée nationale de protestation au Québec contre la hausse vertigineuse des taux d'intérêt et du taux de chômage ». Et puisqu'il s'agit de combattre une politique économique qui relève avant tout d'Ottawa, le bureau souhaite que le Congrès du travail du Canada organise une journée pancanadienne de protestation.
Le Conseil général, à sa réunion de septembre 1981, propose que la FTQ prenne l'initiative d'organiser la journée de protestation « pour dénoncer les politiques scandaleuses des gouvernements du Canada et du Québec », et singulièrement la flambée [174] des taux d'intérêt. Selon le Conseil, « cette situation catastrophique découle principalement des politiques irresponsables du gouvernement Trudeau, de la Banque du Canada, et des gouvernements provinciaux dans une moindre mesure. Il est faux de prétendre que tous les maux nous viennent du gouvernement Reagan aux États-Unis ».
La FTQ et le CTC vont donc passer à l'action : la plus importante manifestation de l'histoire du Canada a lieu à Ottawa, le samedi 21 novembre 1981, pour dénoncer les politiques créatrices de chômage du gouvernement fédéral. Malgré un temps plutôt glacial, au-delà de 100 000 personnes marchent sur le Parlement, dont plus de 40 000 Québécois. La CSN et la CEQ sont aussi de la partie. Aux côtés du président du Congrès du travail du Canada, Dennis McDermott, Louis Laberge, la tuque enfoncée sur les oreilles, harangue les manifestants avec sa verve coutumière : « Ceci est le point de départ d'une immense mobilisation en vue d'obliger les gouvernements à se donner une politique de plein emploi. » Une tâche de longue haleine, mais qui ne semble pas décourager le président de la FTQ.
La centrale a un autre motif de manifester contre le régime Trudeau. Lors d'une sombre « nuit des longs couteaux » à Ottawa, le 5 novembre 1981, le gouvernement fédéral et les provinces anglaises ont perpétré un coup de force constitutionnel contre le Québec et son premier ministre René Lévesque. Le bureau de la FTQ tient une réunion spéciale, le 6 novembre, pour exprimer sa « profonde indignation ». Fernand Daoust qualifie l'affaire de véritable « coup d'État ». Le Québec a été « victime de trahison », dit-il, et « il n'est pas question qu'il accepte cette nouvelle Constitution qui est celle du Canada anglais ». Opposée au Canada bill de Trudeau, la FIQ fait un pas de plus dans la voie souverainiste.

QUATRE CENT MILLE MEMBRES,
CENT MILLE FEMMES

Lors de son congrès tenu en novembre 1981 à Montréal, la FTQ annonce qu'elle représente près de 400 000 membres, dont quelques dizaines de milliers travaillent à temps partiel ou de façon saisonnière et irrégulière (315 000 cotisants sur une base [175] annuelle). C'est beaucoup plus que sa grande rivale, la CSN, qui déclare 220 000 membres. Mais la récession, fait rage et les effectifs syndicaux commencent à fondre.
Dans son discours inaugural, Louis Laberge aborde de front la crise économique : « Toutes les sociétés capitalistes sont secouées par la crise, dit-il, mais très peu de gouvernements ont le courage et l'imagination d'y faire face ». La FTQ propose notamment une relance de la construction grâce à une baisse des taux d'intérêt, des programmes de financement des petites et moyennes entreprises -les plus créatrices d'emplois - ainsi que la nationalisation progressive des épargnes collectives et leur canalisation vers des institutions publiques comme la Caisse de dépôt et placement en vue de réaliser des investissements productifs [footnoteRef:119]. [119:  	Discours inaugural du président, 17e congrès de la FTQ, 16-20 novembre 1981.] 

Signe que la FTQ ne perçoit cependant pas encore toute la gravité de la crise, le thème du congrès porte, à contre-courant, sur l'accès à la syndicalisation. Pour Laberge, « c'est la grande bataille que nous devrons engager et qui devra drainer le gros de nos énergies au cours des prochains mois ». La FTQ devra bientôt changer l'ordre de ses priorités à cause des ravages de la récession. Quoi qu'il en soit, le congrès propose que la centrale, conjointement avec ses syndicats, mette sur pied un « Comité d'organisation » qui verrait à stimuler et à coordonner les campagnes de syndicalisation. Ce « Comité de coordination des affiliés », baptisé le COMCOR, deviendra opérationnel un an plus tard et accomplira du bon travail au sortir de la récession.
Le congrès adopte par ailleurs une déclaration de politique sur la retraite. Consciente de l'urgence de créer des emplois, la FTQ ne s'en oppose pas moins à une mesure qui irait en ce sens, la retraite obligatoire, « si elle n'est pas accompagnée d'une amélioration satisfaisante des revenus de retraite assurés par les régimes publics de rentes ». Elle propose que ses syndicats négocient librement l'âge de la retraite dans le cadre des régimes supplémentaires de rentes.
*
*    *

[176]
Un des points forts du congrès de 1981 est la nouvelle déclaration de politique sur La présence des femmes dans les syndicats. Celles-ci sont maintenant près de 100 000 à la FTQ (presque deux fois plus qu'il y a huit ans), soit le quart des effectifs. À nouveau, la centrale et ses affiliés reconnaissent collectivement la sous-représentation des femmes aux postes syndicaux de responsabilité et s'engagent à prendre les moyens pour corriger graduellement ce déséquilibre.
Le congrès vote la création d'un service de la condition féminine doté d'une permanente. Ce service sera mis sur pied avec l'embauche, en août 1982, de Carole Gingras, militante des Travailleurs unis de l'alimentation et du commerce, jusque-là présidente du comité de la condition féminine de la FFQ. Son rôle est notamment d'assurer l'éclosion et le soutien de comités semblables dans les syndicats et les sections locales, comités qui vont former la base d'un extraordinaire réseau de militantes féministes au sein de la FTQ.
Les priorités du service sont l'accès à l'égalité en emploi et l'équité salariale pour les femmes - dont 48% sont maintenant sur le marché du travail, comparativement à 28% vingt ans plus tôt. Le service s'occupera de plusieurs autres dossiers comme la politique familiale, les services de garde, le harcèlement sexuel, la violence conjugale, etc. Il organise les activités de la fête annuelle du 8 mars (Thème en 1983 : « 100 000 femmes fortes à la FTQ »).
Les militantes de la FTQ sont à l'origine du mouvement qui aboutira, en 1985, à la féminisation du nom de la centrale : la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec. Une première résolution en ce sens sera battue de justesse au congrès de 1983, ayant recueilli 62% des voix, soit un peu moins que les deux tiers requis pour l'adoption de cet amendement aux statuts. L'initiative, venue de la base, n'avait pas l'appui de la direction de la FTQ. Deux ans plus tard, par suite d'une campagne systématique des militantes, le changement de nom sera voté à l'unanimité.
Lors du congrès de 1981, Marie Pinsonneault est réélue au bureau de direction de onze membres où elle est toujours la seule femme à siéger. Une autre syndicaliste qui se présentait avec l'appui du bureau, Lise Fortin de l'Union des employés de [177] services, présidente du Conseil du travail de l'Outaouais, est défaite par Fernand Boudreau du Syndicat des débardeurs, président du Conseil du travail de Montréal. Boudreau, un des premiers militants indépendantistes de la FTQ, était le choix du caucus des délégués des Conseils.

*
*    *

Le congrès réélit les Laberge, Daoust, Mercier (Commerce), Lavallée (Construction), Gallant (Papier), Alleruzzo (Vêtement) et Laramée (SCFP) - ce dernier sera remplacé en cours de mandat par le nouveau directeur du syndicat, Claude Morrisseau. Sont élus pour la première fois Clément Godbout, qui a succédé à Jean Gérin-Lajoie comme directeur des Métallos, et Claude Ducharme, qui a pris la relève de Robert Dean à la tête des Travailleurs unis de l'automobile.
Gérin-Lajoie siégeait depuis vingt-deux ans à l'exécutif de la FTQ, Dean depuis douze ans. Les deux hommes sont de chauds partisans du PQ dont « Bob » Dean est maintenant l'un des députés. Gérin-Lajoie, quant à lui, après avoir écrit une Histoire des Métallos, va se consacrer à l'enseignement des relations de travail à l'École des Hautes Études Commerciales. C'était le plus ancien membre du bureau de la FTQ où il siégeait depuis 1959, trois ans de plus que Laberge. Intellectuel perspicace, docteur en économie, il a profondément influencé l'évolution de la centrale dans la voie social-démocrate et souverainiste, vitupérant à l'occasion contre les militants de l'extrême-gauche marxiste.
Son successeur à la direction des Métallos, Clément Godbout, ancien mineur de Normétal en Abitibi, est un syndicaliste populiste et dynamique, un « gars de la base ». Il fera sa marque à la FTQ dont il deviendra le président douze ans plus tard.
Autre changement d'époque : après avoir travaillé durant dix-sept ans comme adjointe de Laberge, la fidèle Gisèle Roth, « madame FTQ », prend une retraite bien méritée. Sa relève est assurée par Marie-Claude Deschênes, venue du Syndicat du papier.

La FTQ, qui compte alors une quarantaine de personnes à son service, augmente sa cotisation mensuelle par tête de 15 cents pour la fixer à 60 cents. Depuis avril 1981, la centrale occupe un [178] nouveau siège social plus vaste situé au 2100, avenue Papineau, dans le centre-sud de Montréal. Elle y sera locataire pendant douze ans avant de s'installer enfin dans son propre immeuble en 1993.


[179]
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LE SOMMET DE QUÉBEC
ET CORVÉE-HABITATION

Retour à la table des matières
« Mon pays c'est le chômage », clament les pancartes agitées par les manifestants... Dans ce pays du Québec qui n'est « pas un pays mais l'hiver », comme le chante le poète national Gilles Vigneault, le climat est à la morosité.
Par un temps frisquet et pluvieux, en ce 3 avril 1982, plus de 35 000 personnes manifestent dans les rues de Montréal pour réclamer des emplois et protester contre les politiques des gouvernements. La marche a été organisée conjointement par la FTQ, la CSN et la CEQ, qui ont refait l'unité sous un thème incontournable : Combattons la crise ensemble.
Cette manifestation est le point culminant d'une tournée nationale d'assemblés publiques effectuée dans toutes les régions, au coude à coude, par les présidents des trois centrales, Louis Laberge, Norbert Rodrigue et Robert Gaulin. Le trio a aussi rencontré le premier ministre René Lévesque pour lui faire part des vives inquiétudes du mouvement syndical face à l'aggravation de la crise économique.
Si la récession frappe d'abord et avant tout les salariés du secteur privé, elle n'épargne pas non plus ceux du secteur [180] public, touchés par les compressions budgétaires et les suppressions de postes. La FTQ a d'ailleurs organisé un colloque a ce sujet en mars, sous le thème protectionniste de La défense des acquis, en collaboration avec ses syndicats des services publics (SCFP, AFPC, UES-298 et SEPB).
Deux jours après la grande manifestation de Montréal, le premier ministre Lévesque ouvre à Québec, le 5 avril, le sommet économique national qu'il a convoqué d'urgence pour trouver des solutions à la crise avec tous les partenaires sociaux. L'heure est à la concertation, dit-il en lançant un appel dramatique à la solidarité et aux sacrifices. Le gouvernement du Québec est acculé à une impasse budgétaire de 700 millions de dollars et il doit trouver cet argent dans l'année qui vient. À cause de la crise, les travailleurs du secteur privé doivent faire des concessions, constate le premier ministre. Alors pourquoi pas ceux du secteur public qui jouissent d'une inestimable sécurité d'emploi et dont la rémunération globale représente 53% du budget de l'État québécois ?
« Les syndiqués des services publics refuseront toute forme de gel des salaires », répond catégoriquement Louis Laberge. Réaliste, il ajoute toutefois : « Nous sommes bien conscients que les problèmes sont sérieux. Nous sommes donc prêts à faire notre part, en autant que tout le monde fasse sa part. » « Le sommet est l'occasion d'avancer des éléments de solution à la crise », ajoute Fernand Daoust pour qui « la crédibilité du mouvement syndical est en jeu [footnoteRef:120] ». [120:  	Louis Fournier, Solidarité inc. Un nouveau syndicalisme créateur d'emplois. Le Fonds de solidarité des travailleurs du Québec (FTQ), Montréal, Éditions Québec/Amérique, 1991, p. 18-19.] 

C'est alors que Laberge parle pour la première fois, publiquement, de son projet d'un fonds d'investissement collectif pour créer des emplois. « Je suis prêt, dit-il en pesant bien ses mots, à recommander aux membres de la FTQ de cotiser à un fonds d'urgence pour sauver et créer des emplois. Personnellement, je suis prêt à verser dans ce fonds mon salaire d'une journée. J'aimerais que tout le monde ici fasse la même chose et invite ses membres à faire pareil, à commencer par les patrons. Le gouvernement pourrait faire sa part lui aussi. »
[181]
La priorité de ce fonds serait de relancer l'industrie du bâtiment, mais il pourrait aussi stimuler l'emploi dans le secteur manufacturier. Il serait d'abord alimenté par des contributions provenant de caisses de retraite, publiques et privées d'institutions financières, selon une formule mise au point par le conseiller économique de la FTQ, Jean-Guy Frenette. Laberge se souvient : « Je pensais déjà à une sorte de fonds de solidarité, avec la participation des syndicats, des employeurs et de l'État [footnoteRef:121]. » [121:  	Louis Fournier, Louis Laberge, op. cit., p. 306.] 

Accueilli plutôt fraîchement par le patronat et la CSN, le projet est mieux reçu du côté de la CEQ. Selon leur président Robert Gaulin, « les enseignants pourraient très bien accepter un rendement légèrement inférieur sur les épargnes de leur régime de retraite, et faire servir la différence à des programmes de création d'emplois ». Du côté du gouvernement péquiste, le ministre du Travail et de la Main-d'œuvre, Pierre Marois, se montre fort intéressé ; il fera d'ailleurs moult démarches en vue de créer un Fonds national de l'emploi, mais en vain.
Au bout du compte, le sommet de Québec retient l'idée de mettre sur pied un fonds de relance pour la construction domiciliaire. Le projet, officiellement proposé par Laberge, sera connu sous le nom de Corvée-Habitation et s'avérera un franc succès. Il n'est pas sans intérêt de souligner qu'il s'inspire d'une résolution votée au dernier congres de la FTQ, en novembre 1981, et qui se lit comme suit : « Que la FTQ revendique auprès du gouvernement du Québec la création d'un fonds pour accorder des hypothèques, à des taux d'intérêt raisonnables, aux personnes qui désirent acheter une maison neuve. »
Lancé en grande pompe en juin 1982 par le premier ministre Lévesque lui-même, le fonds Corvée -Habitation est un bel exemple de concertation. Y contribuent les syndiqués et les employeurs du monde de la construction, le gouvernement et les institutions financières auxquelles Québec a un peu forcé la main. La quote-part des travailleurs dans le fonds est de douze cents et demi par heure travaillée ; elle est prélevée à la source à même leurs cotisations au régime de retraite. Le fonds offre aux acheteurs de maisons neuves un taux hypothécaire garanti de 13,5% pour trois ans, plus bas que celui du marché – un [182] pourcentage qui donne une idée de la flambée des taux d'intérêt !
En trois ans, la reprise économique aidant, Corvée-Habitation aidera à créer 57 000 emplois directs dans le bâtiment et le double dans les industries connexes, ce qui en fait le plus important programme de création d'emplois directs des années 80. Il a permis l'injection de trois milliards de dollars dans l'économie québécoise.
Le nom de Louis Laberge et celui de la FTQ restent associés à cette expérience avant-gardiste de solidarité pour l'emploi. Les membres de la FTQ-Construction y ont trouvé du travail et leur leader, Jean Lavallée, a d'ailleurs joué un rôle-clé dans la mise en marche du projet. Pour Laberge, ce projet a été une répétition générale avant la mise sur pied du Fonds de solidarité.

LA GUERRE
DANS LE SECTEUR PUBLIC

Alors même que démarre le fonds Corvée-Habitation, l'ampleur de la crise économique amène les pouvoirs publics à adopter des politiques draconiennes aux dépens des salariés.
Du côté d'Ottawa, le gouvernement Trudeau ouvre le bal en imposant pour deux ans au secteur public fédéral, par sa Loi C124, un programme de limitation des hausses de salaires à 6% puis 5% (l’inflation dépasse encore les 10%). Il exhorte les gouvernements des provinces et le secteur privé à serrer la vis à leur tour.
Ce geste est évidemment dénoncé comme un « coup de force » contre les syndicats par le Congrès du travail du Canada, qui représente les affiliés de la FTQ auprès du gouvernement fédéral. Le CTC, qui vient de tenir son congrès en mai 1982, a maintenant un nouveau vice-président québécois, Richard Mercier, jusque-là directeur des Travailleurs unis de l'alimentation et du commerce et vice-président de la FTQ. C'est l'homme de confiance de Louis Laberge auprès du président du CTC, Dennis McDermott.
Au Québec, en ce printemps 1982, les salariés de deux grands secteurs d'activité sont en négociations : les quelque 120 000 ouvriers du bâtiment et les 325 000 employés des secteurs public et parapublic.
[183]
Dans le bâtiment, où la FTQ est en tête (45% des syndiqués), les pourparlers vont se solder par un bon règlement compte tenu des circonstances. La FIQ-Construction, qui négocie en cartel avec le Conseil provincial (international), conclut une entente de deux ans qui prévoit des hausses de salaires de 10% par année. L'accord est obtenu à l'arraché à l'expiration du décret, le 1er mai. Malgré les réticences de certains groupes d'employeurs, il est officialisé sous forme de décret par le ministre du Travail, Pierre Marois.
Dans le secteur public et parapublic, c'est une toute autre paire de manches. Le gouvernement Lévesque, assailli par la crise des finances publiques, lance une offensive en règle contre les syndicats. Le président du Conseil du Trésor, Yves Bérubé, demande la réouverture de la convention collective. Les augmentations de salaires prévues au contrat étant de 12% en 1982, il propose aux employés de l'État d'y renoncer pour les six derniers mois de la convention, qui expire fin décembre. En fait, le ministre offre de négocier les modalités d'une baisse des salaires de l'ordre de 521 millions de dollars. Sa proposition est assortie d'une menace de loi spéciale en cas de refus.
La réponse syndicale est sèche : c'est non ! Pas question que l'Etat renie sa signature au bas d'un contrat. Du côté de la FTQ, où environ 40 000 membres sont concernés par le projet, Laberge fait cette déclaration comminatoire : « Si le gouvernement va trop loin, ce sera la guerre totale dans le secteur public. L'année 1982 sera pire que l'année 1972 [footnoteRef:122] ! » Les syndicats soumettent une contre-proposition : négocier la prochaine convention dès juin, et pour trois ans. « Tout est négociable », disent-ils. [122:  	La Presse, 14 mai 1982.] 

Le gouvernement recule et s'engage à respecter la convention jusqu'à son échéance, mais il dépose du même coup une législation spéciale (la Loi 70) qui apparaît comme un véritable coup de massue. Cette loi-matraque, votée le 11 juin, prévoit que Québec va récupérer en trois mois, entre janvier et mars 1983, le plus clair des augmentations de salaires consenties en 1982. Ces « coupures »pourront aller jusqu'à 20% du salaire des plus hauts salariés durant ces trois mois. La Loi 70 suspend également l'exercice du droit de grève dans le secteur public et parapublic.
[184]
La guerre est donc déclarée entre Québec et le nouveau Front commun CEQ-CSN-FTQ des employés de l'État, qui regroupe 210 000 membres. « La stratégie du PQ est digne des pires années du duplessisme », fulmine Laberge qui exige la démission du ministre Bérubé. Le Front commun se dit prêt à accepter un gel des salaires pour 1983, comme le gouvernement le propose, et le statu quo sur les clauses non pécuniaires, mais pas des « coupures » rétroactives. « Nous sommes prêts à faire des compromis, pas à nous écraser », déclare le coordonnateur des négociations pour la FTQ, Réal Lafontaine.
En dépit du fait que la grève soit illégale, le Front commun déclenche un arrêt de travail de vingt-quatre heures le 10 novembre 1982. Les négociations reprennent et, à la veille d'une nouvelle grève dans les hôpitaux, le gouvernement jette du lest. Il consent à une « récupération modulée » des salaires, épargnant ainsi la catégorie des plus bas salariés où la FTQ compte la majorité de ses membres. C'est une demi-victoire [footnoteRef:123]. [123:  	Jacques Rouillard, op. cit., p. 388-389.] 

Le 1er janvier 1983, le gouvernement applique sa loi des « coupures » de salaires. Il décrète du même souffle, par une autre loi (Loi 105), la convention collective qui sera en vigueur pour les trois prochaines années, et qui impose un gel des salaires en 1983 et de faibles augmentations les années suivantes. L'objectif patronal est atteint : réduire à zéro l'écart salarial entre les travailleurs des secteurs public et privé. C'est la première grande défaite du mouvement syndical, en vingt ans, dans le secteur public.
Dans une sorte de baroud d'honneur, le Front commun organise une bruyante manifestation devant l'Assemblée nationale, le 29 janvier, et invite ses membres à recourir au seul moyen de lutte qui leur reste, la grève illégale. Celle-ci n'est votée qu'à 60% par les cotisants de la FTQ dans le réseau de la santé et des services sociaux, et à 53% seulement par ceux de la Fédération des affaires sociales (CSN) qui forment le gros des troupes. Du côté des enseignants de la CEQ, davantage affectés par les « coupures », le vote de grève atteint 74%.
Alors que le débrayage dans les hôpitaux ne dure symboliquement que vingt-quatre heures, la grève se prolonge dans les [185] écoles. Dernier carré de la résistance, les enseignants sont forcés de retourner au travail, à la mi-février, par une loi d'exception si terrible que les juristes l'ont surnommée la « bombe atomique ». La Loi 111 menace en effet les contrevenants de congédiements collectifs discrétionnaires, de perte d'ancienneté et de suspension de leurs droits syndicaux. Elle suspend même, dans ce cas, la Charte des droits et libertés. Pendant deux jours, la majorité des enseignants défient la loi avant d'obtempérer.
L'action du gouvernement Lévesque est dénoncée rageusement par le Conseil général de la FTQ, réuni en séance extraordinaire, où l'on sent l'influence grandissante des militants du secteur public, en particulier du SCFP. « Le gouvernement du PQ, dit la résolution votée à l'unanimité, vient d'adopter la loi la plus répressive et la plus antisyndicale de toute l'histoire du Québec et du Canada dans le but de briser la résistance des enseignants à ses décrets, en suspendant même les dispositions de la Charte des droits et libertés. C'est une attaque contre les droits syndicaux les plus fondamentaux et contre l'ensemble du mouvement syndical. C'est aussi une incitation directe aux employeurs du secteur privé à frapper sur les syndicats et à couper dans les conditions de travail et de salaires. »
Réclamant le retrait de cette loi « antidémocratique, antisyndicale et antisociale », le Conseil général est cependant plus réservé quant aux moyens d'action : « Si des travailleurs font la grève [en dépit de cette loi], la FTQ et ses affiliés les appuieront de toutes les façons appropriées : renforcement des lignes de piquetage, débrayages, soutien financier, manifestations, etc. [footnoteRef:124] » Par ailleurs, la FTQ constitue un fonds de soutien aux « victimes de la Loi 111 » et invite ses affiliés à y contribuer. Elle publie aussi un numéro spécial de son journal Le Monde ouvrier. Mais le mouvement de grève est bel et bien terminé et la FTQ n'y peut rien changer. [124:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 4 mars 1983.] 

Peu après, lors d'une rencontre avec le premier ministre Lévesque, les dirigeants de la centrale lui demandent, en vain, le retrait de la Loi 111 et l'abandon des poursuites intentées en vertu de cette législation. À cause de son comportement implacable durant cette ronde de négociations, le Parti québécois aura un [186] prix politique élevé à payer auprès des syndiqués, dont la perte du soutien de la FTQ. Mais selon tous les sondages, l'opinion publique paraît favorable à l'action très dure du gouvernement en ces temps de récession.
*
*    *
Entre-temps, une rencontre au sommet des dirigeants des trois grandes centrales, à l'invitation de la FTQ, s'est déroulée le 22 février 1983 au restaurant Chez Butch Bouchard à Montréal. Les participants s'entendent sur le projet d'une tournée unitaire des trois présidents, partout au Québec, sur le thème de « la restauration des libertés syndicales » et, aussi, sur l'urgence de relancer l'emploi (une requête spéciale de la FTQ).
Pas plus tard que le lendemain, une nouvelle rencontre des trois présidents, convoquée d'urgence, a lieu au même endroit, mais le ton est loin d'être aussi cordial que la veille et le beau projet de tournée va rester sur la glace. C'est que, dans l'intervalle, la FTQ a obtenu copie d'un document interne de la Fédération de la métallurgie (CSN) qui expose, noir sur blanc, un plan détaillé de maraudage contre des syndicats de la FTQ. Ce document tout récent, daté du 11 février 1983, contient une pièce à conviction troublante : une carte de 125 entreprises « cibles » situées dans toutes les régions et où travaillent 48 000 salariés dont près de 30 000 sont membres de syndicats affilies à la FTQ, surtout du Syndicat des Métallos.
Lors de cette réunion de « franche explication », Laberge, accompagné du directeur des Métallos Clément Godbout, apostrophe le président de la CSN, Donatien Corriveau (futur candidat du Parti libéral). Il pique une sainte colère qui l'amène à employer un chapelet de mots habituellement réservés à la sacristie... La FTQ accepte toutefois de ne pas faire de dénonciation publique de la CSN à ce moment-là, par solidarité, en pleine bataille du Front commun contre le gouvernement Lévesque.
Cette dénonciation viendra un peu plus tard, en avril, alors que la FTQ vouera aux gémonies la CSN et sa « volonté de maraudage systématique ». Selon Laberge et Daoust, « un tel comportement de guerre intersyndicale provoque la création de syndicats indépendants et contredit, dans les faits, le discours de [187] la CSN en faveur de la solidarité syndicale ». Les relations FTQ-CSN, qui s'étaient réchauffées, vont passer par une nouvelle période de glaciation.

LE FONDS DE SOLIDARITÉ

La crise économique effroyable du début des années 80 est à l'origine d'une des plus grandes réalisations de la FTQ et d'une petite révolution culturelle dans le monde du travail : le Fonds de solidarité des travailleurs du Québec.
Mis sur pied en 1983, le Fonds de solidarité est une institution financière syndicale unique en son genre en Amérique du Nord. Contrôlé par la FTQ, il a pour raison d'être de créer et maintenir des emplois grâce à ses investissements en capital de risque dans des entreprises québécoises. Il a aussi pour objectif majeur d'assurer la formation économique des travailleurs de façon à accroître, graduellement, leur participation et leur influence dans les entreprises et l'économie en général. Il favorise la concertation syndicale-patronale et vise à mettre en place de nouvelles formes de démocratie économique.
Le Fonds de solidarité recueille l'épargne volontaire des membres de la FTQ ainsi que des autres syndiqués et du grand public. Il offre à ses actionnaires un régime d'épargne-retraite, des économies d'impôt et un rendement raisonnable. En 1993, dix ans après sa naissance, le Fonds de solidarité comptait près de 200 000 actionnaires et un actif approchant le milliard de dollars. Et surtout, il avait réalisé à ce jour des investissements ayant contribué à créer et maintenir plus de 30 000 emplois directs dans des entreprises québécoises. Il est devenu un fascinant success story syndical et économique.
L'histoire commence au sommet économique de Québec, en avril 1982, alors que Louis Laberge parle pour la première fois de son projet d'un fonds collectif d'investissement. Aguerri par les nombreuses expériences de relance d'entreprises vécues par des syndiqués de la FTQ comme Tricofil et Tembec, instruit par son voyage en Suède où il s'est informé du projet des « fonds salariaux », troublé par les ravages d'une récession lancinante, le président de la FTQ jongle avec l'idée de ce « fonds de solidarité » [188] dont il sera le père fondateur. Il a commandé une étude préliminaire à son conseiller économique Jean-Guy Frenette, directeur du service de la recherche, qui sera aussi l'un des grands artisans du Fonds.
La première discussion officielle du projet au bureau de la FTQ remonte à septembre 1982. Un point à l'ordre du jour s'intitule « Fonds de relance économique ». Laberge explique alors à ses collègues : « On pourrait l'appeler le Fonds de solidarité. Il servirait à la relance de l'emploi et l'argent proviendrait des travailleurs. Ça pourrait être une émission spéciale d'obligations garanties par le gouvernement du Québec, à un taux d'intérêt bas mais avec des avantages fiscaux. » Le bureau est d'accord pour que la centrale examine soigneusement le projet. On convient de consulter les affiliés et d'obtenir du gouvernement du Québec un engagement d'appuyer la FTQ dans cette action [footnoteRef:125]. [125:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 27 septembre 1982.] 

Le débat se poursuit à la réunion mensuelle suivante sous le thème « Fonds d'investissement des travailleurs ». Le document préparé par Jean-Guy Frenette reçoit l'assentiment de principe des dirigeants de la FTQ, qui donnent à Laberge le mandat formel de rencontrer le premier ministre Lévesque. On insiste sur le fait que « le gouvernement doit donner son accord en ce qui concerne les avantages fiscaux qui seraient accordés aux investisseurs ». Lors d'une autre réunion du bureau quinze jours plus tard, au point intitulé « Fonds d'investissement-solidarité des travailleurs », Laberge et Daoust rendent compte de leur entretien avec René Lévesque, qui a fait montre d'ouverture. La FTQ a exigé une « garantie » du gouvernement [footnoteRef:126]. [126:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 7 novembre 1982.] 

Le lendemain, devant le Conseil général de la FTQ réuni à Jonquière le 8 novembre 1982, Laberge fait un vibrant plaidoyer en faveur de la mise sur pied de ce « fonds de solidarité ». Face aux drames humains engendrés par le chômage, dit-il, le mouvement syndical doit agir, pas seulement revendiquer. Il doit s'engager dans la création d'emplois, la gestion des entreprises et de l'économie. À l'évidence, les syndicats ont tout intérêt à ce que les entreprises soient en bonne sante, ne serait-ce [189] que pour conserver les emplois de leurs membres et être en bonne position pour négocier et améliorer les conditions de travail.
Dans une résolution votée presque à l'unanimité, le Conseil général « accepte le principe de la création d'un fonds de solidarité qui permettrait aux travailleurs de se doter d'un outil pour mieux contrôler l'économie ». La FTQ fera parvenir à tous ses syndicats un document d'information sur le projet pour consultation auprès de leurs membres.
Lors de leur réunion annuelle de trois jours à l'Auberge Alpine Inn de Sainte-Marguerite dans les Laurentides, à la mi-février 1983, les onze membres du bureau de la FTQ examinent une esquisse technique détaillée de ce que serait le futur fonds. Le document a été préparé par Jean-Guy Frenette avec l'aide bénévole de quelques experts de la Société de développement des coopératives (SDC), société mixte contrôlée par l'État et le Mouvement Desjardins. La SDC a déjà collaboré avec la FTQ dans des projets de coopératives de travail. Invités à rencontrer les dirigeants de la centrale en compagnie de Frenette, il y a le directeur général de la SDC, Claude Blanchet, et ses deux adjoints, Denis Dionne et Pierre Laflamme. Les trois hommes accepteront plus tard d'aller œuvrer au Fonds de solidarité qu'ils contribueront à bâtir grâce à leur professionnalisme et à leur crédibilité dans les milieux économiques et financiers.
Le 3 mars 1983, la FIQ rend public son projet à l'occasion d'une réunion conjointe extraordinaire de son Conseil général (les élus) et de son Conseil consultatif (les permanents), convoquée pour faire le point sur la crise dans le secteur public. Le Conseil général accepte le rapport d'étape qui lui est soumis. Lors d'une autre réunion en avril, le Conseil donne au bureau le mandat de « finaliser » la mise sur pied du fonds. Quelques délégués ont manifesté leurs réticences devant la précipitation des décisions : ils auraient souhaité que la question soit plutôt référée au prochain congrès en décembre 1983. La résolution est cependant adoptée très majoritairement.
Malgré le scepticisme ambiant, l'hostilité d'une fraction du patronat et les tensions reliées à l'affrontement encore chaud dans le secteur public, la FTQ et le gouvernement du PQ parviennent à s'entendre sur les modalités du projet et à le mettre
[190]
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La FTQ réalise un de ses plus beaux exploits en mettant sur pied, en 1983, le Fonds de solidarité des travailleurs du Québec, institution financière syndicale vouée à créer et maintenir des emplois. Le premier conseil d'administration du Fonds comprend, de gauche à droite, première rangée : Fernand Daoust, Louis Laberge, Nicolle Forget et Raymond Bachand. Deuxième rangée : Edmond Gallant (Syndicat du papier), Lise Fortin (Conseil du travail de l'Outaouais), Claude Ducharme (Automobile), Claude Morrisseau (SCFP), Clément Godbout (Métallos) et Claude Blanchet, PDG du Fonds. Troisième rangée : Aimé Gohier (Services) et Jean-Guy Frenette, directeur du service de la recherche à la FTQ.
(Photo Normand Rajotte)
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Jean-Guy Frenette, un des grands artisans de la création du Fonds de solidarité. Embauché en 1967 à la FTQ comme premier directeur du service de la recherche, il a longtemps joué le rôle de conseiller économique avant de devenir, en 1986, le conseiller politique discret mais influent de la centrale. (Photo Lise Labelle) 
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en branle. Avec le soutien du premier ministre Lévesque, de son ministre des Finances Jacques Parizeau, du ministre du Travail Pierre Marois et du député syndicaliste Robert Dean qui présente le projet en Chambre, la loi créant le Fonds de solidarité est adoptée par l'Assemblée nationale le 23 juin 1983.
Le Fonds est ouvert à tous les épargnants. Québec octroie des crédits d'impôt spéciaux aux contribuables qui vont y souscrire des actions (Ottawa fera de même plus tard) puisqu'il s'agit de capital de risque et d'une épargne à long terme pour créer de l'emploi. Le ministre Parizeau consent aussi un prêt de démarrage de 10 millions de dollars. Le conseil d'administration, présidé par Laberge, est solidement contrôlé par la FTQ. L'équipe de gestion se met en place sous la direction du PDG Claude Blanchet et le Fonds est officiellement lancé en février 1984.
Avant le lancement, une autre étape essentielle a dû être franchie, une vaste opération d'information et de sensibilisation auprès des syndicats affiliés. Menée sous la houlette de l'ancien directeur du service de l'éducation de la centrale, Normand Caron, un des pionniers du Fonds, la campagne contribue à faire approuver le projet au congrès de la FTQ, en décembre 1983, par plus de 80% des délégués. Très largement soutenu par les syndicats du secteur privé, le fonds est surtout critiqué dans les syndicats du secteur public encore échaudés par leur bataille frontale avec le gouvernement Lévesque. En outre, il fait face à l'hostilité de certains militants de la gauche radicale opposés à ce qu'ils appellent la « collaboration de classes », un argument également utilisé par la CSN pour dénoncer le projet.
Le Fonds de solidarité va s'appuyer au sein de la FTQ sur un puissant réseau de militantisme, grâce notamment à l'action bénévole de près de 2 000 responsables locaux formés par le Fonds et œuvrant auprès des membres dans les syndicats affiliés. Il pourra compter aussi sur une équipe professionnelle originale, mi-syndicale et mi-financière, animée d'une sorte de feu sacré.
Petit à petit, le Fonds va prendre son essor et vaincre les résistances, autant du côté syndical que patronal. En plus de provoquer un changement graduel des mentalités, il va aider à faire de la question de l'emploi, et de la concertation pour l'emploi, la grande bataille de la FTQ.
[192]

LA BATAILLE DE L’EMPLOI

C'est à son congrès de 1983, tenu sous le thème Faire le plein d'emplois, que la FTQ adopte sa « politique syndicale de plein emploi ». Celle-ci prône la participation des syndicats, « partenaires égaux et responsables », à des organismes centraux et régionaux chargés d'implanter la politique de plein emploi, en collaboration avec le patronat et l'État. « N'ayons pas peur du mot concertation », lance Laberge aux délégués dont plusieurs craignent encore que les syndicats s'associent aux patrons et au gouvernement dans quelque initiative que ce soit.
Le plein emploi, dit le président de la FTQ, est « le seul objectif acceptable dans une société qui aspire à la social-démocratie », comme en Suède et dans les autres pays scandinaves, comme en Autriche et en Allemagne. Et le plein emploi, c'est un taux de chômage d'environ 4% ou 5%, non pas 13,9% comme ce fut le cas au Québec durant l'année écoulée. Si d'autres pays moins riches que le Québec ont réussi à l'atteindre, dit-il, pourquoi pas nous, qui sommes riches collectivement ? Ce qu'il faut, c'est une volonté politique, le sens de la concertation et le courage de lancer des initiatives nouvelles et créatives comme le Fonds de solidarité.
« Nous avons un beau projet de société, rappelle Laberge aux délégués, mais c'est un beau programme que nous n'avons pas encore réalisé et le temps passe. A cause de la crise, de plus en plus de travailleurs se voient dans une situation désespérée : ils ont perdu leur emploi, leur maison et, malheureusement dans certains cas, leur famille. Allons-nous continuer à revendiquer sans trop de lendemains ? » Et de souligner qu'il y a deux sortes de délégués aux congrès de la FTQ : d'un côté, les « faiseux de discours » et ceux qui adoptent de belles résolutions ; de l'autre, « ceux qui font des discours et adoptent des résolutions mais qui veulent aussi de l'action ».
Or, pour les délégués qui veulent passer à l'action, il y a un projet concret en chantier, un outil nouveau et moderne dans le coffre à outils de la FTQ. Peu après, les congressistes vont appuyer le lancement du Fonds de solidarité.
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La bataille de l'emploi revêt diverses autres formes, dont la lutte fort ancienne du mouvement ouvrier pour la réduction du temps de travail et, conséquemment, pour le partage de l'emploi. « Travailler moins longtemps pour être plus nombreux à travailler », dit le slogan syndical. Si cet objectif est difficile à atteindre sans baisse de salaire en temps de récession, il est plus aisément réalisable en période de croissance économique, quand on peut assurer un meilleur partage des gains de productivité et de la richesse collective.
La réduction du temps de travail est l'un des thèmes de la Grande Marche pour l'emploi qui se déroule à Montréal le 28 mai 1983, à l'appel des syndicats et des groupes populaires, et qui rassemble 30 000 personnes. Juste auparavant, la FTQ a tenu un colloque qui a soulevé un débat de fond sur la question suivante : si l'on veut vraiment créer, sinon maintenir, des emplois, la réduction du temps de travail doit-elle se faire nécessairement avec pleine compensation salariale ? Si c'est là le vœu majoritaire des délégués au colloque, et l'idéal à rechercher, le congrès suivant de la FTQ en décembre est plus réaliste. La résolution adoptée indique prudemment qu'« il appartient aux syndicats eux-mêmes de déterminer les objectifs de la négociation salariale en cas de réduction du temps de travail, selon leur évaluation du rapport de forces et de la situation objective de l'entreprise ».
C'est là également la position de la centrale syndicale française avec laquelle la FTQ se sent alors le plus d'affinités, la Confédération française démocratique du travail (CFDT), dont le secrétaire national Jean Kaspar a été spécialement invité au colloque sur la réduction du temps de travail. Sa visite sera suivie au début de 1984 par celle d'Edmond Maire, le secrétaire général de la CFDT, qui vient pour la première fois au Québec. Maire a des échanges avec le bureau de la FTQ sur ce thème et aussi sur le Fonds de solidarité, « une source d'inspiration pour les syndicats français », dit-il [footnoteRef:127]. [127:  	La Presse, 14 avril 1984.] 

À son congrès de 1983, la FTQ adopte une politique de réduction du temps de travail qui inclut les objectifs de négociations suivants pour ses syndicats affiliés : la semaine de [194] travail de quatre jours et de 32 heures (la moyenne est alors de 38 heures chez les syndiqués) ; l'abolition des heures supplémentaires ; des vacances annuelles de quatre semaines (obtenues dans le secteur public en 1976 et dans la construction en 1980), ainsi que la retraite à soixante ans sans pénalisation.

LES DÉLÉGUÉS SOCIAUX

La crise économique a été à l'origine d'une autre initiative originale de la FTQ : la formation de comités d'aide aux sans-emploi et le démarrage, en 1983, du programme des conseillers sociaux des sans-emploi. Ce programme, qui visait à répondre aux problèmes humains causés par le chômage, a été en quelque sorte l'embryon du réseau des délégués sociaux, un réseau exceptionnel de militants qui vient en aide, bénévolement, aux syndiqués aux prises avec des Problèmes qu'on dit « personnels » mais qui sont aussi des problèmes sociaux.
Dans le cadre de l'Opération Chômage qu'elle avait lancée aux débuts de la récession, la FI'Q a d'abord soutenu la mise sur pied de comités de sans-travail ; elle a donné à leurs membres des sessions d'information sur l'assurance-chômage, les programmes de formation professionnelle, les questions de budget familial et d'endettement. Puis, en vertu d'un projet syndical subventionné par le ministère fédéral de l'Emploi, 79 syndiqués en chômage sont passés à l'action, sous l'appellation de conseillers sociaux, pour aider leurs camarades sans emploi comme eux à mieux affronter la situation.
Quant au programme des délégués sociaux, il a débuté en décembre 1983 à l'initiative du Conseil du travail de Montréal et grâce à l'appui financier de Centraide, puis s'est implanté à Québec et à Hull. Les délégués sociaux sont des militants syndicaux ayant reçu une formation appropriée et qui, de façon bénévole, aident leurs confrères et consœurs de travail aux prises avec des problèmes dits personnels. Des problèmes aussi variés que l'endettement, l'alcoolisme et les autres toxicomanies, des difficultés conjugales et familiales, des troubles psychologiques, des démêlés judiciaires ou tout autre problème qui n'est pas strictement du ressort de la convention collective. Selon le maître [195] d'œuvre du programme à la FTQ, Jean Sylvestre, ce réseau d'entraide est un moyen concret de travailler au bien-être des membres tout en renforçant entre eux la solidarité syndicale.
Le programme des délégués sociaux peut offrir un soutien aux syndicats qui participent à des « programmes d'aide aux employés », formule qui se répand dans les entreprises au début des années 80. À son congrès de 1983, la FTQ encourage ses affiliés à se donner « un programme d'aide aux employés exclusivement contrôlé par le syndicat ». Le congrès décide aussi de mettre sur pied un comité permanent de la FTQ sur l'alcoolisme et les autres toxicomanies.
Dans un bilan dressé en décembre 1987, Fernand Daoust signale que le programme des délégués sociaux a déjà formé au-delà de 200 personnes dans quinze syndicats et cinquante sections locales. En 1993, après dix ans d'expérience, on estime le nombre des délégués à plus de 1 200. Une grande réussite sociale et syndicale.
*
*    *
Le congrès de la FTQ, en 1983, marque donc un net virage de la centrale vers des préoccupations liées à l'emploi, à la concertation et à la solidarité économique et sociale.

Il marque aussi un certain éloignement politique à l'égard du régime du PQ, auquel Laberge donne un petit coup de pique dans son rapport : « À Québec, nous n'avons pas encore un gouvernement social-démocrate, bien qu'il y ait certains ministres qui prétendent l'être. » Malgré l'appui du gouvernement de René Lévesque au Fonds de solidarité, l'affrontement survenu dans le secteur public est encore vivace, et l'alliance avec le PQ a du plomb dans l'aile.
La FTQ ne se sent pas plus proche pour autant du radicalisme de la centrale rivale, la CSN. Laberge explique : « Ça va être difficile de faire un rapprochement durable avec eux : ils ont joué avec la go-gauche [l'extrême-gauche] et ils ont encore des problèmes. » Sans compter que le nouveau président de la CSN, Gérald Larose, monte sur ses grands chevaux, condamnant le Fonds de solidarité et toute politique syndicale de concertation avec le patronat et l'État.
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Selon le rapport de Fernand Daoust, la FTQ a été « lourdement touchée » par la récession : le total de ses cotisants a chuté en deux ans de 25 000 et il s'établit désormais à 290 000.
Les onze membres du bureau de direction sont réélus par le congrès, y compris Aimé Gohier qui avait été coopté au poste de Richard Mercier élu vice-président du CTC.

REPRISE DES LUITES
ET DE LA SYNDICALISATION

Au sortir de la récession en 1983, mais surtout en 1984, les syndicats retrouvent graduellement un meilleur rapport de forces ; ils peuvent à nouveau livrer des luttes qui apportent des gains à leurs membres en matière de conditions de travail et de salaires. De plus, la reprise économique stimule la dynamique de la syndicalisation.
Parmi les conflits à signaler, il y a d'abord la première grève d'envergure déclenchée depuis quarante ans à Montréal par les membres de l’Union internationale des ouvriers et ouvrières du vêtement pour dames (UIOVD). Près de 9 000 travailleuses de l'industrie de la « guenille », celles qu'on appelait autrefois les midinettes, dressent des lignes de piquetage devant 170 ateliers de couture, durant huit jours, en août 1983. Excédées par des année de frustrations, travaillant à petits salaires dans des conditions difficiles, faiblement défendues par leur syndicat qui n'a pas toujours été très démocratique mais qui est alors en plein renouveau, les grévistes rejettent, lors d'une assemblée générale tumultueuse, la première entente qui leur est soumise par leur comité de négociations. Pour la FTQ qui soutient la grève, cette révolte des midinettes sonne le réveil syndical de l'UIOVD, qui complétera d'ailleurs sa démocratisation dans les années qui vont suivre.
Autre bataille majeure, à l'automne 1983 : la grève de plus de 10 000 employés des chaînes d'alimentation Steinberg et Provigo de la région de Montréal, membres de la section locale 500 des Travailleurs unis de l'alimentation et du commerce (TUAC). Comme à l'accoutumée, les négociations permettent de signer le contrat modèle dans cette industrie où, grâce à leur syndicat, les employés de Steinberg et de Provigo bénéficient [197] des meilleures conditions de travail et de salaires. La vive concurrence dans le secteur forcera cependant les syndiqués à faire des concessions quelques années plus tard.
La FTQ appuie aussi une longue grève de onze mois au « moulin » de la papetière Domtar à Lebel-sur-Quévillon, en Abitibi, où 350 membres du Syndicat canadien des travailleurs du papier se battent surtout pour assurer leur sécurité d'emploi.
*
*    *
Du côté de la syndicalisation, après que la récession a fait chuter les effectifs au début de la décennie, on note une vigoureuse remontée.
La FTQ s'est d'ailleurs donné un premier service d'organisation syndicale grâce à son nouveau Comité de coordination des syndicats affiliés (COMCOR), qui a amorcé ses activités au début de 1983. Le COMCOR travaille à organiser les non-syndiqués et, à l'occasion, il riposte aux maraudages de syndicats rivaux. Il vise aussi à prévenir ou à régler les querelles de territoires entre les affiliés de la FTQ. Financé par la centrale et ses syndicats, il bénéficie d'une petite équipe permanente d'organisateurs chevronnés dirigée par Normand Fraser du SCFP. Selon un bilan daté de septembre 1987, on avait alors réussi à présenter au ministère du Travail 265 requêtes en accréditation totalisant plus de 8 000 nouveaux membres [footnoteRef:128]. [128:  	Rapport du secrétaire général, 200 congrès de la FTQ, 1987, p. 75.] 

Pour leur part, plusieurs syndicats affiliés réussissent à recruter des membres dans de nouveaux secteurs. Les Métallos, affaiblis dans leurs bastions traditionnels de la métallurgie et des mines, réalisent des percées auprès des agents de sécurité, dans l'industrie du meuble et parmi le personnel de l'hôtellerie et de la restauration. Le Syndicat des employés professionnels et de bureau progresse dans les institutions financières, l'Union des employés de services dans l'entretien ménager, les TUAC dans le commerce de détail. Le SCFP poursuit son expansion ultra-rapide dans les services publics.
Dans les années 80, le Québec conserve un taux élevé de syndicalisation qui, selon Statistique Canada, se situe autour de [198] 40% des salariés, soit l'un des plus hauts en Amérique du Nord. Selon d'autres chiffres fournis par le ministère québécois du Travail sur le taux de « présence syndicale », le pourcentage atteindrait même plus de 45% vers la fin de la décennie.
La FTQ arrive en tête, avec environ 42% des syndiqués québécois en 1990 [footnoteRef:129]. En plus de représenter la majorité absolue des syndiqués du secteur privé, la centrale est bien implantée dans les services publics où elle regroupe la majorité des syndiqués du secteur parapublic (comme à Hydro-Québec) et de l'administration municipale, ainsi que les fonctionnaires fédéraux et les employés des Postes. [129:  	Bernard Dionne, Le syndicalisme au Québec, Montréal, Éditions du Boréal, 1991 (tableau de la page 66). Voir aussi Louis Fournier, Le Québec, château fort syndical de l’Amérique du Nord, Le Devoir, 6 mai 1993.] 

Les syndicats indépendants (non affiliés à une centrale) arrivent en deuxième place, avec un peu moins du quart des effectifs. La CSN se classe au troisième rang avec environ 20%, la CEQ fait 10% et la petite Centrale des syndicats démocratiques (CSD) près de 5%.

DE TRUDEAU À MULRONEY

Sur la scène politique, on assiste à un changement majeur de la garde à Ottawa. Après vingt ans de règne presque ininterrompu des libéraux, dont quinze années sous l'empire de Pierre Trudeau, les conservateurs de Brian Mulroney prennent le pouvoir en 1984.
Dirigé par le successeur de Trudeau, John Turner, le Parti libéral a déclenché des élections pour le 4 septembre. La FTQ prend officiellement position lors d'une réunion extraordinaire de son Conseil général : sans surprise, elle invite ses membres à « se débarrasser des libéraux » et à voter pour le NPD [footnoteRef:130]. [130:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 17 août 1984.] 


« La première urgence est de travailler à la défaite du Parti libéral », dit la résolution adoptée à l'unanimité par le Conseil. « Mais ce coup de balai salutaire ne doit pas être fait n'importe comment : ce serait une dangereuse illusion que de battre les libéraux en les remplaçant par du pareil au même, soit les conservateurs ». [199] En effet, « le Parti conservateur n'est pas une solution » et « à titre de président de la compagnie Iron Ore, l'affairiste Brian Mulroney a montré dans quel lit il couchait ».

La FTQ croit que « les travailleurs et les travailleuses retrouvent davantage leurs préoccupations économiques et sociales dans le programme du NPD, même si nous sommes en désaccord avec son approche constitutionnelle ». La centrale déplore en effet amèrement « la participation intempestive » du chef du NPD, Ed Broadbent, au camp du NON lors du référendum de 1980, puis son appui au coup de force constitutionnel de Trudeau. Elle estime qu'« il n'y a rien de rassurant ni de prometteur, en ce qui concerne la question nationale, du côté de tous les grands partis fédéraux ».
La FTQ fait donc campagne pour le NPD, mais sans grand enthousiasme. Une dizaine de militants de ses syndicats portent les couleurs du parti social-démocrate. Le résultat du scrutin confirme la marginalité traditionnelle du NPD au Québec : il n'y recueille que 8,8% des voix, contre 50,2% pour les « bleus » qui balaient la province. Brian Mulroney, un Irlando-Québécois, s'est montré ouvert aux revendications nationalistes du Québec, en particulier lors de son historique discours de Sept-Îles rédigé par son ami Lucien Bouchard. Même le PQ de René Lévesque n'a pas été insensible à ce chant des sirènes et beaucoup de ses partisans ont viré au « bleu ».
Après les élections, le bureau de la FTQ rencontre à Montréal le chef social-démocrate Ed Broadbent. La discussion, très franche, porte en bonne partie sur le manque d'ouverture du NPD aux aspirations nationales du Québec [footnoteRef:131]. Mais la rencontre la plus spectaculaire a lieu peu après avec l'homme que la FTQ a traité d'« affairiste » durant la campagne électorale, le nouveau premier ministre Mulroney. Le « p'tit gars de Baie-Comeau », fils d'électricien devenu avocat patronal, se rend spécialement au siège social de la FTQ, avenue Papineau à Montréal, Pour y rencontrer son « ami » Louis Laberge et la direction de la centrale au grand complet. Cette visite, qui dure une bonne heure, constitue un précédent de la part d'un premier ministre. [131:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 6 décembre 1984.] 

Selon le procès-verbal de cette réunion tenue le 14 janvier 1985, Mulroney a déclaré que « la principale préoccupation de [200] son gouvernement est la création d'emplois », et la deuxième « l'assainissement du climat des relations fédérales-provinciales ». Il s'est fixé comme objectif ambitieux de faire baisser le taux de chômage au Canada de 1% par année pendant quatre ans, soit de 11% à 7%. Il s'engage aussi à renouveler le fédéralisme dans le sens des aspirations du Québec [footnoteRef:132]. [132:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 14 janvier 1985.] 

En réponse au premier ministre, Laberge dit que la FTQ réclame d'abord une politique de plein emploi. Elle souhaite le maintien de l'universalité des programmes sociaux et une réforme fiscale qui assurerait que tous les contribuables paient un impôt minimum, individus et entreprises, indépendamment des abris fiscaux. Elle s'oppose au projet fédéral de déréglementation et de privatisation dans le domaine du transport aérien. Mulroney réplique que « l'universalité n'est pas en danger » et qu'il n'est pas question de vendre Air Canada au secteur privé.
Enfin, on discute de l'appui que le gouvernement d'Ottawa pourrait accorder au Fonds de solidarité de la FTQ, à l'exemple du gouvernement du Québec. Le premier ministre se montre bien disposé à cet égard. Peu après, en mai 1985, il annonce lui-même une contribution fédérale de 10 millions de dollars au Fonds et l'octroi d'avantages fiscaux à ses actionnaires, imitant en cela le gouvernement de René Lévesque.
*
*    *
Du côté de Québec, le bureau de la FTQ rencontre en janvier 1985 le nouveau ministre délégué à l'Emploi et à la Concertation et ex-vice-président de la centrale, Robert Dean. Celui-ci « expose sa conception du rôle qu'il entend jouer pour amener le gouvernement du Québec à se doter d'une politique intégrée de plein emploi ». Il fait part de son projet de réunir les partenaires sociaux dans la concertation autour d'une Table nationale de l'emploi. La FTQ « offre sa collaboration au ministre dans la mesure où son orientation et celle du gouvernement se dirigent vers une vraie politique de plein emploi ». Le bureau craint toutefois « l'obstruction du patronat et une volonté incertaine chez plusieurs ministres [footnoteRef:133] ». [133:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 8 janvier 1985.] 
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La Table nationale de l'emploi, rapidement mise en place, regroupe des représentants des syndicats, du patronat, du Mouvement Desjardins et de l'État. C'est un organisme consultatif mais dans l'esprit du ministre et de la FTQ, ce peut être l'embryon d'une future Commission nationale de l'emploi comme il en existe en Suède, en Autriche et en Allemagne. On lui greffe quelques tables sectorielles de concertation, entre autres sur l'industrie de l'automobile et celle du vêtement. Pour la FTQ, cette Table nationale a été « le point culminant des pratiques de concertation pour l'emploi au Québec [footnoteRef:134] ». Elle sera malheureusement démantelée, moins d'un an plus tard, par le nouveau gouvernement libéral. [134:  	Pour une société à notre mesure, document de travail du 20e congrès de la FTQ, 30 novembre-4 décembre 1987.] 

Sa nécessité ne fait pourtant pas de doute. Même si le taux de chômage va baisser de 1% au Québec en 1985 (à 11,8%), il reste terriblement élevé malgré la reprise. C'est ce que souligne Laberge lors de la première assemblée annuelle des actionnaires du Fonds de solidarité, en février 1985. Il déclare dans son rapport de président du conseil : « Ensemble, nous allons réussir à faire du Fonds l'outil le plus efficace auquel n'a jamais osé penser auparavant le mouvement syndical. » Peu après, le Fonds réalise ses premiers investissements majeurs et se voit décerner un Prix PME 1985 pour sa « contribution exceptionnelle à l'essor de la PNŒ au Québec ». C'est l'amorce d'une série de succès qui iront grandissant.
*
*    *
Entre-temps, la reprise économique commence à ragaillardir les ardeurs syndicales. Les mouvements revendicatifs et les arrêts de travail se font un peu plus fréquents.
Parmi les conflits marquants, on doit mentionner la grève très civilisée des chauffeurs d'autobus et opérateurs de métro de Montréal, à l'automne 1984. Les 4 000 syndiqués, membres de la section locale 1983 du SCFP, savent bien que le public n'apprécie guère, sinon pas du tout, les perturbations du transport en commun. Ils font donc en sorte d'assurer le service aux heures de pointe, le matin et le soir. Leur grève « responsable » leur
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Quelques-uns des 450 000 membres de la FTQ lors de divers conflits vécus dans les années 80. (Photos FTQ, Michel Cloutier, Serge Jongué et Pierre Laflamme)
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Quelques-uns des 450 000 membres de la FTQ lors de divers conflits vécus dans les années 80. (Photos FTQ, Michel Cloutier, Serge Jongué et Pierre Laflamme)
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vaut les félicitations de la FTQ « pour la façon dont ils ont assuré les services essentiels au public [footnoteRef:135] ». Au bout de trente jours de conflit, les syndiqués ont gain de cause pour leur principale revendication : la réduction de la semaine de travail à quarante heures, soit deux heures et demie de moins, avec pleine compensation salariale. [135:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 3 décembre 1984.] 

Dans 21 caisses populaires du Montréal métropolitain, un arrêt de travail débute en mai 1985, qui va durer jusqu'à sept mois dans certains établissements. Il se solde par des gains appréciables pour les 400 grévistes, en quasi totalité des femmes. La FTQ et ses affiliés apportent leur soutien financier aux membres de la section locale 57 du Syndicat des employés professionnels et de bureau, qui verse lui-même près d'un million de dollars en prestations de grève. Laberge intervient auprès de la haute direction du Mouvement Desjardins pour aider à régler le différend. Le responsable du soutien aux luttes à la FTQ, André Leclerc (auteur d'un récent Manuel des responsables de grève), aide à faire de ce conflit une lutte très médiatisée.
Le SEPB mène une autre longue grève à la compagnie d'assurances La Sauvegarde, propriété du Mouvement Desjardins. Mais de façon générale, depuis la récession, les débrayages sont beaucoup moins longs et moins nombreux avec un taux de chômage qui s'incruste encore autour de 12% les syndicats restent plutôt sur la défensive.

CINQUANTE-HUIT POUR CENT
CONTRE L'APPUI AU PQ

Le 20 juin 1985 marque la fin d'une époque. René Lévesque, un des pères du Québec moderne, un des grands chefs charismatiques de cette petite nation, annonce sa démission comme premier ministre et leader du Parti québécois. Il quitte avec amertume la scène où il a joué un rôle de premier plan au cours des vingt-cinq dernières années. Il mourra à peine deux ans plus tard, sans avoir vu la naissance du pays qu'il voulait tant créer.
Au nom de la FTQ, Louis Laberge lui rend un hommage bien senti : « Le Québec a connu ses plus grandes réformes grâce à [205] René Lévesque et à son gouvernement du PQ. » C'est particulièrement le cas, dit-il, en matière de lois du travail et de concertation pour l'emploi. Même si le règne de Lévesque se solde par « un bilan généralement positif », Laberge ne peut s'empêcher de décocher à son « ami René » une petite flèche acérée au sujet du dernier conflit dans les services publics : « Il n'a jamais fait les choses à moitié, pas plus les gaffes que les bons coups [footnoteRef:136] ». [136:  	La Presse, 22 juin 1985.] 

Le bureau de la FTQ convient de ne pas prendre position dans la course à la succession de Lévesque, malgré les démarches de certains candidats pour avoir l'appui de la centrale. C'est finalement le candidat de centre-droite, Pierre Marc Johnson, qui l'emporte sur la candidate de centre-gauche, Pauline Marois - dont le mari, Claude Blanchet, est PDG du Fonds de solidarité. Le nouveau premier ministre Johnson déclenche des élections générales pour le 2 décembre 1985. Son adversaire libéral est un homme que la FTQ a déjà combattu pendant six ans et qui tente un retour aux affaires, l'ancien premier ministre Robert Bourassa.
Chez plusieurs à la FTQ et au sein de ses syndicats affiliés, surtout dans le secteur public, le PQ n'a plus la cote d'amour qu'il avait lors des élections de 1976 et de 1981. Un petit incident illustre ce durcissement et ce rejet parfois un peu sectaire : « l'affaire Réal Lafontaine ».
Ancien coordonnateur des négociations du Front commun pour la FTQ, promu directeur administratif de la centrale, Lafontaine s'était présenté comme candidat péquiste lors des élections complémentaires du 3 juin 1985 dans Bourget, une circonscription ouvrière de l'Est de Montréal. Or, dans une déclaration publique, 21 permanents de la FTQ avaient dénoncé son geste, arguant qu'il se servait du nom de la centrale pour se faire élire. Le bureau de la Fédération a dû intervenir à son tour, publiquement, pour « déplorer vivement le procédé utilisé » par ses permanents. Il a rappelé que Lafontaine avait « le droit le plus strict » de se porter candidat, qu'il le faisait à titre personnel, en conge sans solde. C'était son droit démocratique, même si certains membres du bureau ont eu des objections ou des réserves à l'égard de sa candidature [footnoteRef:137]. Après la distribution d'un [206] tract anonyme contre Lafontaine lors du congrès suivant de la FI'Q, le bureau a dû protester à nouveau, exprimant « ses inquiétudes sur le rôle joué par certains permanents concernant les positions politiques de la FTQ [footnoteRef:138] ». [137:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 8 mai 1985.]  [138:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 12 décembre 1985.] 

Ces positions, la direction de la centrale les exprime clairement à l'occasion du débat qui précède les élections générales. Lors de sa réunion du 21 octobre 1985, le bureau décide d'appuyer à nouveau le PQ, comme lors des deux scrutins précédents, et de convoquer un congrès extraordinaire pour y faire approuver cette recommandation. Evénement rare à la FTQ, sur les onze membres du bureau, il y a deux dissidences, exprimées par les dirigeants de deux syndicats du secteur public : Claude Morrisseau du SCFP et Aimé Gohier de l'Union des employés de services.
Que contient la recommandation d'appui ? Le moins qu'on puisse dire, c'est qu'elle n'est guère chaleureuse : « Malgré les avatars qu'a connus le gouvernement actuel et les nombreuses critiques que nous avons formulées, particulièrement à l'égard des législations rétrogrades adoptées contre les travailleurs des secteurs public et parapublic, la FTQ appuie le PQ dans le meilleur intérêt de ses membres et de la population québécoise. La centrale demeurera critique et vigilante à l'égard du prochain gouvernement, quel qu'il soit, en impliquant ses affiliés dans les actions à mettre en œuvre pour faire aboutir nos revendications. »
Dans son bilan du gouvernement sortant, la direction de la FTQ pointe d'abord du doigt son « échec » dans le secteur public. Elle note toutefois « des progrès importants dans de nombreux domaines, dont les efforts soutenus de développement économique avec les partenaires sociaux, la protection des principes de base des programmes sociaux et l'amélioration des lois du travail ». Elle n'oublie pas « l'appui aux initiatives de la FTQ » comme Corvée-Habitation, le Fonds de solidarité, la Table nationale de l'emploi. La résolution exprime un rejet viscéral du Parti libéral, la seule autre option sérieuse, et conclut ainsi : « Le PQ demeure, dans les circonstances, le meilleur instrument politique pour la réalisation de nos revendications et l'atteinte de nos objectifs de société [footnoteRef:139]. » [139:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 21 octobre 1985.] 

[207]
Avant d'être, acheminée au congrès extraordinaire, la recommandation de l'exécutif est soumise au Conseil général, l'instance suprême entre les congrès. Un petit coup de théâtre s'y produit qui donne tout un choc à la direction de la FTQ : le vote des délégués au Conseil est ex-aequo ! Ce vote, tenu à main levée, donne 32 voix en faveur de l'appui au PQ, 32 contres et 3 abstentions. C'est le président lui-même qui doit trancher en votant pour la proposition [footnoteRef:140]. Laberge raconte : « Pour la première fois depuis mon élection à la présidence vingt ans plus tôt, et pour la seule fois, j'ai dû me servir de mon vote prépondérant. Je n'avais pas le choix, le score était égal et j'ai dû trancher. Je savais dès lors que nous aurions de la misère au congrès [footnoteRef:141]... » [140:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 28 octobre 1985. ]  [141:  	Louis Fournier, op. cit., p. 329.] 

Le congrès spécial de la FTQ se tient le 2 novembre à Montréal. Dans son discours, Laberge rappelle que le problème de l'emploi demeure la grande priorité et que « malgré la terrible crise économique qu'il a vécue, le Québec a su faire aussi bien, sinon mieux qu'ailleurs ». Le PQ a également fait voter de bonnes lois ouvrières, notamment la Loi 42 sur la réparation des lésions professionnelles « qui accorde aux travailleurs du Québec une bien meilleure protection que toutes les autres lois semblables en Amérique du Nord ».
Laberge met les congressistes en garde contre « un retour en arrière au régime Bourassa contrôlé par la classe possédante ». Mais malgré ses objurgations et celles de Daoust ainsi que des autres ténors de la centrale, les délégués votent contre la recommandation d'appui au PQ, par une faible majorité de 58%.
Au total, 658 délégués participent au vote lors de ce congrès extraordinaire qui a lieu trois semaines avant le congrès biennal statutaire de la FTQ, à Québec, où il y aura plus de mille délégués. Résultat du vote : 384 personnes se prononcent contre l'appui au PQ, 269 sont en faveur et il y a 5 abstentions. Alors que les syndicats du secteur public sont représentés massivement, surtout le SCFP, ceux du secteur privé n'y sont pas en force, en particulier les Métallos et la Construction.

La FTQ devra donc rester neutre lors des élections. « Laberge est battu », titre La Presse du lendemain, évoquant même son [208] départ possible de la présidence. « Ti-Louis » prend la mouche : « En quoi un vote démocratique pris lors d'un congrès est-il un désaveu du président et de la direction de la FTQ ? C'est du charriage journalistique. Et je n'ai pas du tout le goût de partir encore [footnoteRef:142] ! » [142:  	Ibidem, p. 330.] 

Après le congrès extraordinaire de la FTQ, ce sera au tour de la population du Québec de dire non au PQ lors des élections du 2 décembre 1985. Pour la centrale, c'est la fin d'une alliance informelle de presque dix ans avec le gouvernement du Parti québécois.

DANS L'OPPOSITION À BOURASSA

La FTQ retourne donc dans l'opposition face au régime Bourassa. Laberge prévient le premier ministre : « Je suis prêt à oublier, entre guillemets, que Bourassa m'a envoyé en prison en 1972. Mais s'il veut toucher à nos acquis syndicaux, gare à lui ! »
Dès son arrivée au pouvoir, avec la bénédiction du Conseil du patronat, le gouvernement libéral démantèle la Table nationale de l'emploi. Il va de l'avant dans la voie de la privatisation et de la déréglementation de l'économie. Il relègue aux oubliettes le rapport progressiste que lui remet la commission consultative sur le travail présidée par le juge René Beaudry, qui propose plusieurs améliorations au Code du travail et une réforme de l'administration du régime des relations ouvrières. Le rapport de la commission, instituée par le PQ en 1984, est plutôt bien accueilli par la FTQ qui a pu compter sur la présence parmi les commissaires de l'ex-directeur des Métallos, Jean Gérin-Lajoie. La centrale déplore que le rapport n'ait pas recommandé l'accréditation multipatronale, mais reconnaît qu'il propose des améliorations au processus d'accréditation, et donc un meilleur accès au syndicalisme.
Tout en combattant le gouvernement sur ces dossiers et plusieurs autres, la FTQ sait faire la part des choses. « L'offensive en règle que nous anticipions pour démolir nos acquis n'a pas eu lieu », constate Laberge deux ans plus tard, dans son rapport au congrès de 1987. « On n'a pas sabré dans nos droits comme [209] le rêvaient le Conseil du patronat et les Chambres de commerce. Et ce, grâce à la vigilance syndicale. » Il n'en dénonce pas moins « le programme conservateur, sinon réactionnaire » du Parti libéral de Bourassa.
*
*    *
Juste avant les élections, la FTQ avait tenu son congrès biennal à Québec, fin novembre 1985. Le congrès de la nouvelle FTQ, la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec. L'appellation féminisée a été adoptée à l'unanimité lors du premier vote auquel ont participé les congressistes.
La FTQ représente alors 425 000 membres (310 000 cotisants), dont près de 30% sont des femmes. Le congrès se tient sur le thème Prendre notre place, un thème tout à fait d'actualité pour les militantes. Celles-ci font d'ailleurs adopter une déclaration de politique sur la mise en place de programmes d'accès à l'égalité, non seulement dans les milieux de travail mais aussi au sein de la FTQ et de ses affiliés. Le congrès forme un comité spécial qui a pour mandat de brosser le portrait de la situation des femmes dans toutes les structures de la FTQ, puis d'élaborer un programme d'accès à l'égalité afin d'assurer une plus juste représentation féminine au sein des instances dirigeantes.
Prendre notre place, c'est aussi, pour les syndicats, adopter une stratégie de présence et de participation dans tous les lieux de pouvoir, une stratégie offensive plutôt que défensive. C'est en tout cas ce que souhaite Laberge dans son discours inaugural où il insiste sur la nécessité d'« affirmer notre présence sur tous les fronts » et de « négocier les changements inévitables dus à la réorganisation de l'économie ». Il faut développer un nouveau rapport de forces, dit-il, élaborer de nouvelles stratégies, ne pas hésiter à explorer des champs nouveaux d'intervention. Il cite en exemple le Fonds de solidarité qui s'avère « un nouvel outil syndical aussi remarquable que nous l'avions imaginé » et qui, « sans mettre en péril - comme le croyaient certains - notre militantisme ni notre solidarité, nous fournit au contraire de nouvelles occasions de les exercer [footnoteRef:143] ». [143:  	Discours du président, 19e congrès de la FTQ, 25-29 novembre 1985.] 
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Le congrès adopte plusieurs déclarations de politique dont certaines font suite à des colloques tenus à ce sujet : sur la protection des travailleurs en cas de changements technologiques, les jeunes et le syndicalisme, la lutte contre l'alcoolisme et les autres toxicomanies, la paix et le désarmement.
Il approuve aussi une déclaration sur la francisation des milieux de travail. Cette prise de position fait suite à la mise sur pied par la FFQ, à l'été 1985, de son service de la francisation dirigé par Michel Côté, un militant du STCC à Bell Canada. La centrale -diffuse à plusieurs milliers d'exemplaires une brochure intitulée Travailler en français, destinée aux syndicalistes siégeant aux comités de francisation créés dans les entreprises en vertu de la Loi 101.
Le personnel de la FTQ a continué d'augmenter et atteint maintenant près d'une cinquantaine d'employés. Le congrès hausse la cotisation mensuelle de 60 à 70 cents par membre.
Le nombre de membres du bureau monte aussi, de onze à treize, avec l'ajout de deux vice-présidences destinées à deux grands syndicats absents de la direction. Les fonctionnaires fédéraux de l'Alliance de la fonction publique du Canada sont dorénavant représentés par Joane Hurens, la deuxième femme à siéger au bureau où elle rejoint Marie Pinsonneault. L'autre recrue est Jacques Toupin des Travailleurs unis de l'alimentation et du commerce. Les Conseils du travail sont représentés par un nouveau venu, Guy Cousineau, militant du SCFP qui est secrétaire du Conseil des travailleurs et travailleuses du Montréal métropolitain. Les dix autres membres sortants du bureau sont réélus.


LIBRE-ÉCHANGE, EMPLOIS, GRÈVES

Comme d'habitude, vers la mi-février 1986, le bureau de la FTQ tient sa réunion annuelle de planification de trois jours à l'Auberge Alpine Inn, dans les Laurentides. Après examen d'un document préparé par Jean-Guy Frenette, fraîchement promu au poste de conseiller politique, le bureau s'entend sur quelques grands dossiers chauds pour l'année à venir : le projet de traité de libre-échange entre le Canada et les États-Unis ; la question [211] toujours obsédante de l'emploi ; l'expansion de la sous-traitance qui menace des emplois syndiqués ; la qualité de vie au travail et les nouvelles formes de gestion dans les entreprises [footnoteRef:144]. [144:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 21 février 1986.] 

Peu après, le Conseil général de la FTQ se prononce carrément « contre le libre-échange dans le contexte politique actuel ». Il dénonce le premier ministre Brian Mulroney et le gouvernement du Canada « qui viennent d'entreprendre, sans mandat, des négociations avec les États-Unis [footnoteRef:145] ». La FTQ forme avec la CSN, la CEQ et l'UPA la Coalition québécoise d'opposition au libre-échange, qui lance une campagne intensive contre le projet. Même s'ils sont d'accord en principe avec la libéralisation des échanges, les syndicats craignent les modalités de « l'entente inégale » qui se négocie avec les Américains et ses effets négatifs sur l'emploi. Malgré une vive contestation, encore plus cinglante au Canada anglais, le traité de libre-échange entrera en vigueur le 1er janvier 1989. [145:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 15 avril 1986.] 

La FTQ mène sa campagne en collaboration avec le Congrès du travail du Canada. Lors de son congrès tenu en avril 1986 à Toronto, le CTC élit pour la première fois une femme à sa présidence, Shirley Carr du SCFP. L'homme qui représente la FTQ à l'exécutif du CTC depuis 1982, Richard Mercier, est élu secrétaire-trésorier.
Fort active lors de ce congrès, la délégation québécoise participe à un débat passionné sur une question brûlante d'actualité en Amérique du Nord et en Europe : les dangers de l'amiante. La controverse oppose les partisans du bannissement de l'amiante, considéré comme un produit cancérigène, et ceux qui proposent de continuer son utilisation mais de façon sécuritaire. Parmi ces derniers, on compte les militants du Québec et, en première ligne, ceux du Syndicat des Métallos dont les membres travaillent dans les mines de Thetford en Estrie. La FTQ a préparé un document de sensibilisation qu'elle distribue aux 2 800 congressistes du CTC : Pour la santé, pour la sécurité, pour des emplois dans l'amiante.

Il faudra recourir aux grands moyens pour que les Québécois obtiennent gain de cause : à la demande de Laberge, Daoust et [212] Clément Godbout, la délégation de la FTQ quitte en bloc la salle des délibérations pour tenir un caucus d'urgence et arrêter sa stratégie. Ce petit coup de force amène la direction du CTC à négocier un compromis acceptable. Grosso modo, la position de la FTQ est celle qui sera adoptée peu après par l'Organisation internationale du travail, à Genève, dans la convention sur l'utilisation sécuritaire de l'amiante.
*
*    *
L'année 1986 est ponctuée de multiples luttes pour la protection des emplois et la survie de certaines entreprises, alors que le chômage continue de s'enkyster autour de 10%.
À l'usine de montage de la General Motors à Boisbriand et à l'avionnerie Canadair de Saint-Laurent, l'intervention de la FTQ et de son président aident à protéger des emplois et même des installations qui risquaient de disparaître.
Chez GM, une grave menace de fermeture met en danger des milliers de bons emplois directs et indirects. Louis Laberge participe à une assemblée syndicale mémorable, le 23 mars 1986, en compagnie de Robert White, président du nouveau syndicat des Travailleurs canadiens de l'automobile (les TCA, récemment séparés du syndicat américain), et de Claude Ducharme, directeur québécois des TCA. Le président de la FTQ exhorte les syndiqués - dont plusieurs sont accompagnés de leurs épouses - à améliorer leur productivité et la qualité de leur travail et, pour y arriver, à faire les ajustements requis à la convention collective afin de mettre en place une nouvelle organisation du travail plus flexible. C'est cette voie d'avenir que vont choisir les ouvriers à la suite du travail remarquable d'un comité conjoint syndical-patronal mis sur pied pour cerner les problèmes et proposer des solutions novatrices, basées sur la gestion participative. L'usine va finalement rester ouverte et bénéficier d'une modernisation majeure, autant sur le plan technique que sur le plan des relations de travail.
À Canadair, qui procure des milliers d'emplois syndiqués et de grande qualité, l'entreprise nationalisée est presque au bord de la faillite. La FTQ participe au « comité de survie » formé par le syndicat qui craint le démantèlement de l'avionnerie lors de [213] sa privatisation par le gouvernement fédéral. Les travailleurs sont membres de la Loge 712 de l'Association internationale des machinistes et des travailleurs de l'aéronautique, le syndicat où Louis Laberge a fait ses premières armes et dont il reste membre en règle. Le président de la FTQ multiplie les démarches politiques au plus haut niveau. Canadair sera reprise en main et relancée avec succès par le géant québécois des transports, Bombardier, avec la coopération du syndicat.
Par contre, la privatisation donne des fruits amers à la compagnie nationale d'aviation Québécair, le seul transporteur aérien d'importance qui soit propriété québécoise. L'entreprise emploie près de 1 000 personnes, en majorité membres des Machinistes. Sa vente au secteur privé par le gouvernement du Québec entraîne des « coupures » radicales de personnel, de salaires et d'avantages sociaux. Les Machinistes mèneront une longue grève de six mois à Québécair pour ne récolter que des gains minimes.
D'autres conflits de travail majeurs sont à signaler. Ainsi, en février 1986, à la suite d'une grève impopulaire au plus fort de l'hiver, les cols bleus de Montréal sont à nouveau forcés de retourner à l'ouvrage par une loi spéciale, votée cette fois par le gouvernement Bourassa. Déjà en 1980, le gouvernement du PQ avait adopté une législation semblable contre ce syndicat remuant et prompt à s'échauffer. Les grévistes, membres du SCFP, écopent de la première d'une longue série de lois de retour au travail qui seront adoptées sous le régime libéral.
Dans le bâtiment, la FTQ-Construction (qui groupe 42% des syndiqués) et le Conseil provincial (30%) ont formé une coalition pour négocier le renouvellement du décret. Ils déclenchent quelques arrêts de travail en mai et juin, alors que certains employeurs recourent au lock-out. Le gouvernement Bourassa intervient en faisant voter, le 17 juin, une loi spéciale qui supprime pour trois ans le droit de grève et de lock-out dans le bâtiment. Après un sprint de négociations, les parties signent en août une entente qui prévoit des augmentations de salaires d'un peu plus de 3% par année, ainsi qu'une hausse de la quote-part des employeurs aux régimes de retraite et d'assurances.
Dans le secteur public québécois, pour la première fois depuis quinze ans, il n'y a pas de Front commun syndical lors
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Manifestation contre le gouvernement Bourassa, en décembre 1986, à Montréal. (Photo Serge Jongué) 
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de la ronde de négociations qui s'amorce avec le gouvernement Bourassa, ce que la FTQ déplore vivement. La CEQ s'est vu refuser par ses membres le mandat de participer à une telle coalition et la CSN a manifesté peu d'enthousiasme. Pas de table commune donc, mais une certaine concertation inter-centrales sur des objectifs minimaux.
La grande majorité des 45 000 membres de la FTQ engagés dans cette ronde sont des petits salariés dont plusieurs travaillent à temps partiel ; 70% d'entre eux gagnent moins de 21 000 dollars par -année, 51% moins de 18 000 dollars. Ce sont ces petits salariés qui débraient les premiers à l'occasion d'une grève de vingt-quatre heures déclenchée par la FTQ, le 28 octobre 1986. Le gouvernement réplique dès le lendemain par une loi spéciale d'une sévérité sans précédent, la Loi 160, qui menace les contrevenants de bien des maux en cas de grève : fortes amendes, perte d'ancienneté, suspension de la cotisation syndicale à la source, réduction de salaires, etc. « Une des législations les plus odieuses dans toute notre histoire des relations du travail », s'exclame Fernand Daoust. De nouvelles offres de Québec vont mettre fin à cette ronde de négociations qui se solde quand même par un règlement acceptable, estime la FTQ.
L'année 1986 se termine par une grande manifestation syndicale à la mi-décembre à Montréal, sous le thème Bourassa détruit, il faut arrêter ça ! Un an après l'élection du gouvernement libéral, les trois centrales, en plein hiver, font descendre dans la rue près de 20 000 personnes pour protester contre « la dégradation du climat social et politique » et, en particulier, contre les privatisations et la déréglementation. Auparavant, Laberge et Daoust ont rencontré le premier ministre ; ils lui ont demandé en vain un moratoire sur les privatisations et un débat public sur le rôle de l'État. Ils ont déploré son absence de concertation avec les partenaires sociaux pour stimuler la relance de l'emploi, le thème récurrent des années 80.


LES NOUVELLES FORMES DE GESTION

Le 1er mai 1987, Fête des travailleurs, toute la haute direction de la FTQ et du Fonds de solidarité se rend en avion à [216] Témiscaming, petite ville isolée du Nord-Ouest québécois, pour une célébration bien réjouissante. Louis Laberge, Fernand Daoust, Claude Blanchet et compagnie y annoncent le plus important investissement du Fonds de solidarité à ce jour - cinq millions de dollars - dans une entreprise qui est un château fort de la solidarité ouvrière, la papetière Tembec [footnoteRef:146]. [146:  	Solidarité inc., op. cit., p. 123-126.] 

Depuis sa relance en 1973 avec l'aide de ses syndiqués, de ses cadres, de la population locale et de l'État, Tembec a connu un vif succès et donne maintenant du travail à près de 2 000 personnes dans ses usines et scieries. L'investissement du Fonds de solidarité, qui va doubler par la suite, est destiné à racheter la participation financière des syndiqués dont le Fonds prend la relève. Laberge explique : « La FTQ préfère de loin que ce soit le Fonds qui investisse dans les entreprises plutôt que les travailleurs eux-mêmes, car c'est beaucoup moins risqué. » Quant aux syndiqués, ils peuvent investir directement dans le Fonds de solidarité.
En même temps que le Fonds, la Caisse de dépôt et placement devient elle aussi partenaire dans Tembec. C'est la première opération conjointe du Fonds et de la Caisse (où siège Laberge), et ce ne sera pas la dernière. Au fil des ans, des liens privilégiés vont se tisser entre ces deux institutions collectives vouées au développement économique du Québec.
Tembec est un bel exemple de gestion participative, « un petit laboratoire social », selon l'expression de Normand Caron, vice-président responsable de la formation économique au Fonds de solidarité. « Nous avons gagné beaucoup de pouvoir de décision », dit le président de la section locale du Syndicat du papier, Réjean Guénette. « En participant, les travailleurs sont plus conscients que leur entreprise doit faire des profits », ajoute Frank Dottori, le président de l'entreprise.
Alors même que le Fonds de solidarité s'engage dans Tembec, la FTQ réalise une première dans le mouvement syndical québécois : un colloque de trois jours sur les nouvelles formes de gestion et d'organisation du travail dans l'entreprise, souvent déstabilisantes pour les syndicats. Plus de 700 Personnes participent à Québec, en mai 1987, à cette rencontre innovatrice sur le thème Les nouvelles stratégies patronales : menace ou défi ?
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La position officielle de la centrale peut se résumer ainsi : si les nouvelles formes de gestion visent vraiment à améliorer la qualité de vie au travail et à favoriser la participation des salariés aux décisions qui les concernent, la FTQ n'a rien contre, à condition, certes, que le syndicat soit dans le coup. Mais s'il s'agit simplement de hausser la productivité et les profits ou d'éliminer le syndicat, alors la FTQ est évidemment contre. Chez beaucoup de militants, l'heure est toujours à la méfiance et au scepticisme, mais il faudra bien passer de la défensive à l'offensive et mettre au point de nouvelles stratégies syndicales de participation dans l'entreprise, axées sur une autre organisation du travail. La FTQ se donnera bientôt un comité permanent à cet effet, mais le dossier avancera lentement, entre autres à cause des réticences de la vieille gauche syndicale opposée à la « collaboration de classes ».
*
*    *
Entre-temps, même si la situation économique prend du mieux (il se créera 100 000 emplois au Québec en 1987, la meilleure performance depuis 1973), le taux de chômage reste supérieur à 10%. Le 1er juin, la FTQ organise à Montréal une manifestation d'appui aux nombreuses victimes de licenciements et de fermetures d'entreprises (les matelas Simmons, les aspirateurs Electrolux, le centre de pièces d'autos Renault, etc.). Plus de 250 travailleurs occupent symboliquement les bureaux du ministre québécois de l'Industrie et du Commerce, Daniel Johnson ; ils réclament une législation préventive pour mettre au pas des entreprises qui traitent leurs employés comme des machines qu'on envoie à la casse après usage.
Du côté des conflits de travail, un lock-out de sept mois frappe les pressiers du quotidien The Gazette, membres de la section locale 41 du Syndicat international des communications graphiques. La FTQ lance une opération de boycottage du journal. Les syndiqués parviennent à arracher un compromis pour protéger leurs emplois à l'ère des changements technologiques à répétition.
Un autre lock-out prive de travail pendant deux mois 1 200 mécaniciens, débosseleurs, peintres et commis aux pièces de 44 [218] concessionnaires d'automobiles de Montréal. L'un des principaux points en litige est la protection de l'ancienneté. Le conflit prend fin par un bon règlement pour les membres de la section locale 511 de la Fraternité des cheminots, employés des transports et autres ouvriers, l'un des plus vieux syndicats canadiens affiliés à la FTQ.
En octobre 1987, c'est au tour des postiers de recourir encore une fois à la grève. Le Code fédéral du travail n'interdisant pas le recours aux briseurs de grève, contrairement au Code québécois, la présence de « scabs » fait monter la tension au point qu'il y a de la casse. Le gouvernement Mulroney vote une loi spéciale obligeant les grévistes à rentrer au travail.

DU SOCIALISME
À LA SOCIAL-DÉMOCRATIE

« Il faut repenser nos orientations générales pour les années à venir », dit Louis Laberge à l'ouverture du congrès de la centrale en novembre 1987, à Montréal. Sous le thème Pour une société à notre mesure, les délégués vont donc rafraîchir le projet de société de la FTQ.
La Fédération effectue un virage non pas tant idéologique que sémantique : elle évitera désormais de parler de « socialisme » pour se réclamer plutôt de la social-démocratie. Selon le document d'orientation du congrès, « l'expression socialisme démocratique que nous utilisions pour qualifier notre projet de société n'a plus, de nos jours, de signification claire, dans la mesure où les partisans de régimes politiques extrêmement différents peuvent s'en réclamer ». La FTQ lui préfère donc le terme de social-démocratie, plus modéré et réformiste, plus conforme aussi au modèle suédois dont elle veut s'inspirer [footnoteRef:147]. [147:  	Pour une société à notre mesure, op. cit.] 

La FIQ reconnaît qu'en matière d'organisation économique et sociale, il n'y a plus de « prêt-à-porter », de théories et de solutions toutes faites ; elle a « développé une nouvelle sensibilité face à la conjoncture économique et aux conditions de concurrence dans lesquelles évoluent les entreprises ». Son projet social-démocrate a toujours pour axe central le plein emploi, [219] source de richesse collective et point d'appui de l'État-providence qui doit redistribuer cette richesse. La FTQ valorise aussi la démocratie économique, « la démocratisation de l'entreprise qui permet aux travailleurs et à leurs syndicats de participer aux décisions qui les concernent ». À cela s'ajoute une petite touche « verte », écologiste, à propos de, la nécessaire protection de l'environnement.
La FTQ aborde aussi de front la question nationale. Elle le fait un mois a peine après le choc douloureux qu'a provoqué la mort de celui qui fut le plus grand leader du mouvement souverainiste, René Lévesque. La centrale réclame des pouvoirs tellement accrus pour l'État québécois que cela équivaut, en pratique, à la souveraineté. Selon le document d'orientation, « pour réaliser notre projet social-démocrate, un nouveau partage des compétences entre Québec et Ottawa, sinon la souveraineté, nous semble nécessaire ». Et pour tout dire, « la logique de nos revendications à ce jour nous mène vers un appui à la souveraineté du Québec ».
Et l'action électorale ? La FTQ rappelle ses affinités avec le Parti québécois (et le NPD au fédéral). Mais selon elle, le PQ, semble avoir mis en veilleuse aussi bien ses objectifs indépendantistes que son projet social-démocrate. Coïncidence : peu avant le congrès, le leader péquiste Pierre Marc Johnson, contesté par l'aile plus radicale du parti, a annoncé sa démission surprise. Son successeur sera un souverainiste bon teint et un social-démocrate tempéré, l'ex-ministre Jacques Parizeau, qui effectue un retour. La FTQ, à commencer par sa direction, va bientôt renouer son alliance informelle avec le PQ.
Commentant le congrès, l'éditorialiste Pierre Vennat écrit dans La Presse : « La FTQ est la centrale syndicale la plus importante au Québec et elle est aussi la plus respectée, règle générale, à la fois du gouvernement, du patronat et de la population. C'est une centrale combative, qui n'hésite pas à prendre les grands moyens, revendicatrices. Mais parce qu'elle a développé un syndicalisme intelligent et réaliste, personne ne craint son dogmatisme [footnoteRef:148]. » [148:  	Pierre Vennat, La Presse, 3 décembre 1987.] 

*
*    *
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Le congrès aborde, une fois de plus, la question de la « revalorisation » des Conseils du travail, au nombre d'une quinzaine, qui assurent la présence sociale et politique de la FTQ dans les régions. « Une FTQ forte, ça veut dire des Conseils du travail forts », dit la résolution adoptée par les délégués qui souhaitent un plus grand leadership des Conseils comme porte-parole des syndicats sur la scène régionale et la scène municipale, et aussi comme réseaux de solidarité dans les luttes.
À Montréal, le Conseil du travail a contribué activement à l'élection d'une nouvelle administration progressiste à l'Hôtel de Ville, le Rassemblement des citoyens et citoyennes de Montréal (RCM) du maire Jean Doré. Le Conseil avait été l'un des groupes fondateurs du RCM en 1974 ; douze ans plus tard, après un patient travail à la base, ce parti de centre-gauche a pu prendre le pouvoir et commencer à mettre en œuvre son programme de réformes. De son côté, à Québec, le Conseil du travail soutient le Rassemblement populaire qui sera élu à son tour à l'Hôtel de Ville, sous la gouverne du maire Jean-Paul L'Allier.
L'affiliation des syndicats locaux aux Conseils du travail reste volontaire et elle est loin d'être vigoureuse, selon le rapport de Fernand Daoust. En 1987, à Montréal, le Conseil compte 95 000 cotisants sur une possibilité de 160 000 membres ; à Québec, l'effectif est de 19 500 sur 33 000 ; dans la Mauricie et les Bois-Francs, de 9 000 sur 20 000 ; dans l'Outaouais, de seulement 7 000 sur 25 000 [footnoteRef:149]. [149:  	Rapport du secrétaire général, 20e congrès de la FTQ, 30 novembre- 4 décembre 1987.] 

L'affiliation à la FTQ, elle aussi, est volontaire, et la centrale compte 330 000 cotisants sur 450 000 membres. Le congrès hausse la cotisation mensuelle par tête de 20 cents, Pour la fixer à 90 cents.
Dans le cadre de son nouveau programme d'accès à l'égalité, la FTQ modifie ses statuts afin de réserver d'office aux femmes trois postes de vice-présidentes au bureau. Pour ce faire, on augmente de treize à seize le nombre de membres du bureau. Les nouvelles vice-présidentes sont élues par le congrès sur recommandation du « caucus des femmes » déléguées : ce sont Lauraine Vaillancourt, présidente de la section locale 439 des [221] presseuses de l'Union du vêtement pour dames, Diane Bissonnette de la Loge 712 des Machinistes à l'avionnerie Canadair, et Claude Grenier de la section locale 434 du Syndicat des employés professionnels et de bureau à la Banque Laurentienne.
Le bureau de la FTQ regroupe aussi, pratiquement d'office, les dirigeants de tous les grands syndicats affiliés, tous des hommes. Ceux-ci, véritables « barons », ont une influence considérable au sein de la centrale. Outre Laberge et Daoust, les vice-présidents réélus sont Jean Lavallée (Construction), Clément Godbout (Métallos), Claude Ducharme (Automobile), Claude Morrisseau (SCFP), Edmond Gallant (Papier), Aimé Gohier (Services), Guy Cousineau (Conseil du travail de Montréal), Giovanni Alleruzzo (Vêtement) et Jacques Toupin (Commerce). Il y a deux nouveaux venus : René Roy (Communications) et Michel Chevalier (Fonction publique fédérale).

UN PACTE INTERNE
DE NON-MARAUDAGE

Un des débats les plus animés du congrès de 1987 a porté sur un abcès que Louis Laberge entendait bien crever une fois pour toutes : les conflits de compétences et les rivalités agressives entre syndicats au sein même de la FTQ. Malgré l'existence du Comité de coordination des affiliés (COMCOR), on note la persistance de ces accrochages et de ces maraudages incessants entre affiliés, qui essaient de recruter ou de se piquer des membres dans les mêmes « talles ».
Dans son rapport, le président de la FTQ - souvent appelé à jouer un rôle de médiateur - a décidé de vider le panier de crabes. « La situation est d'une gravité extrême, avertit-il. Ces luttes fratricides entre affiliés sont les événements qui me sont les plus difficiles à supporter ; elles me détruisent moralement et physiquement. Vous ne voulez certainement pas détruire la FTQ, et moi je ne veux pas assister au massacre ; alors vous devez cesser ces tactiques égoïstes. La santé et la crédibilité de la FTQ en dépendent [footnoteRef:150]. » Excédé, Laberge va encore plus loin dans une [222] entrevue à La Presse : « Il n'y a rien de pire que lorsque ça se pogne entre syndicats affiliés. Tout ça me vide parfois et si quelque chose devait me tuer un jour, ce serait ça [footnoteRef:151]... » [150:  	Discours du président, 20e congrès de la FTQ, 30 novembre-4 décembre 1987.]  [151:  	La Presse, 30 octobre 1987. ] 

Le congrès vote une résolution spéciale qui donne à la FTQ le mandat de mettre au point un pacte de non-maraudage entre ses syndicats affiliés, incluant un mécanisme d'arbitrage pour trancher les conflits. Ce projet de « protocole d'engagement », bientôt approuvé par le Conseil général en avril 1988, vise à « prohiber tout maraudage entre les affiliés de la FTQ, à définir nos relations en cas de changement d'allégeance syndicale et à préciser notre démarche en période de syndicalisation quand plusieurs affiliés sont impliqués [footnoteRef:152] ». [152:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 27 avril 1988.] 

Pour l'essentiel, les syndicats reconnaissent à la FTQ le pouvoir d'enquête et de recommandation en cas de conflits de compétences entre affiliés. Autrement dit, c'est la FTQ qui propose à quel syndicat doit aller le groupe de salariés en cause. En pratique, c'est le président de la FTQ qui impose son autorité morale. Après bien des tractations, le protocole sera signé par tous les syndicats à l'exception des Machinistes et de la direction canadienne de l'Alliance de la fonction publique [footnoteRef:153]. [153:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 31 mars 1989.] 

Un autre obstacle de taille doit être aplani : les réticences du Congrès du travail du Canada qui, en vertu de ses statuts, doit arbitrer ce type de conflits, rappelle sa présidente Shirley Carr. Or, en vertu de son protocole, la FTQ se trouve à assumer de nouveaux pouvoirs. Le problème est finalement réglé après un débat mordant de quatre heures au Conseil exécutif du CTC, en septembre 1989. La FTQ reçoit alors l'appui des dirigeants des plus grands syndicats canadiens : Robert White, leader des Travailleurs de l'auto et futur président du CTC ; Jeff Rose, directeur du SCFP, et Gérard Docquier, directeur des Métallos.
Selon le bureau de la FTQ, « ce débat a soulevé le problème de la place de la FTQ au sein du CTC et, par ricochet, de la place du Québec dans le Canada [footnoteRef:154] ». [154:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 11 octobre 1989.] 
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« LA PIRE TRAGÉDIE. »
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L'année 1988 débute bien tristement à la FTQ, sous le coup de la mort absurde.
Quatre syndicalistes, tous des dirigeants de la FTQ-Construction, périssent dans un accident d'avion alors qu'ils se rendaient à une assemblée syndicale à Chandler en Gaspésie. Leur petit appareil, parti de Montréal, s'est écrasé dans la Baie des Chaleurs par mauvais temps, en fin de journée, le 22 février. Guy Perreault, Claude Proteau, Jean-Claude Sureau et Gaétan Boucher étaient des militants de grande expérience et leur perte est tragique.
Guy Perreault, 52 ans, occupait depuis peu le poste stratégique de directeur général de la FTQ-Construction, à la demande expresse de Louis Laberge qui l'avait en haute estime. À titre de numéro deux de l'organisme aux côtés du président, Jean Lavallée, il avait comme délicate mission de refaire l'unité au sein des troupes. Électricien de métier, ancien gérant de la Fraternité des ouvriers en électricité, c'était un homme chaleureux, jovial, le cœur sur la main. Il venait de travailler pendant cinq [224] ans comme permanent à la FTQ, au service de la santé et de la sécurité du travail. Il avait été l'initiateur et le responsable d'un nouveau comité permanent de la centrale, celui sur l'alcoolisme et les autres toxicomanies.
Claude Proteau, 42 ans, était directeur adjoint de la Fraternité des ouvriers en électricité et l'alter ego du leader de ce syndicat, Jean Lavallée. Il était responsable du service d'ordre très efficace de la FTQ lors des manifestations et ralliements syndicaux. Jean-Claude Sureau, 45 ans, plombier de métier, dirigeait l'Association nationale des travailleurs en tuyauterie, le syndicat mis sur pied par la FTQ pour faire concurrence à la section locale 144 des plombiers naguère sous la poigne d'André Desjardins. Enfin, Gaétan Boucher, 37 ans, était représentant de l'Association nationale des mécaniciens industriels de chantiers.
« Je n'ai jamais été aussi bouleversé depuis que je suis président de la FTQ », balbutie Louis Laberge au lendemain du drame, un gros sanglot dans la voix, ému au point d'avoir du mal à parler devant la presse qu'il a bien failli ne pas rencontrer. Inconsolable, il a fondu en larmes quand son ami intime Jean Lavallée lui a annoncé la terrible nouvelle. Pour Fernand Daoust, cet accident est « la pire tragédie de toute l'histoire de la FTQ ».
Lors des funérailles syndicales impressionnantes célébrées en présence de plus de 3 500 personnes en la cathédrale Marie-Reine-du-Monde à Montréal, Laberge prononce son homélie la gorge nouée par l'émotion : « Quand on fait du syndicalisme, dit-il gravement, on doit participer à des centaines de réunions, beau temps mauvais temps. On s'engage complètement, c'est toute notre vie... Et parfois on meurt à la tâche. Il y a des pertes qui sont irremplaçables. Nous ne pouvons que pleurer car la peine qui nous afflige est indicible.. »
*
*    *
Mais la vie syndicale continue malgré tout. Les luttes et les conflits de travail aussi.
En juin 1988 débute un affrontement sulfureux qui oppose la puissante compagnie Bell Canada à ses 19 500 téléphonistes et techniciens au Québec et en Ontario. Le conflit va durer dix-huit [225] longues semaines. Les grévistes sont membres du Syndicat des travailleurs et travailleuses en communications et en électricité du Canada (STCC). Le débrayage, voté par une mince majorité des membres (à 52%), est malheureusement assombri par des centaines d'actes de sabotage, ce que Laberge déplore publiquement au nom de la FTQ. Le rapport de forces finit par favoriser les grévistes et selon le directeur du STCC, René Roy, le syndicat réussit à signer « une des meilleures conventions collectives au Canada ».
Il n'en va pas de même pour d'autres groupes qui disposent d'un moins bon rapport de forces. Le taux de chômage toujours élevé au Québec (9,4% en 1988) place souvent les syndicats sur la défensive lors des renouvellements de contrats ; la crainte de perdre leurs emplois incite les membres à accepter des concessions. C'est le cas, à l'été 1988, de plusieurs milliers d'employés des magasins de la chaîne Steinberg, membres des Travailleurs unis de l'alimentation et du commerce (TUAC), un des syndicats montants de la FTQ. Grâce à leurs luttes, ils ont gagné d'être parmi les mieux traités dans leur secteur, mais la concurrence est vive : sous la menace de fermer ses magasins et de vendre ses actifs, la direction de Steinberg réussit à leur faire accepter un recul en matière de conditions de travail [footnoteRef:155]. [155:  	La Presse, 28 juin 1988.] 

D'autres groupes sont encore moins bien pourvus, comme ces quelque 150 000 petits salariés dont les conditions de travail et de rémunération sont régies par la Loi des décrets et qui œuvrent dans des industries comme le vêtement, le textile, la chaussure, le meuble, l'entretien ménager, les agences de sécurité, les garages. Les décrets étendent aux salariés de tout un secteur les gains minimaux des conventions collectives signées entre un nombre représentatif d'employeurs et de syndicats de ce secteur. Québec menace d'abolir plusieurs de ces décrets, ce qui laisserait sans protection des milliers de non syndiqués et créerait une concurrence déloyale à l'égard des entreprises syndiquées.
La FTQ, qui représente la grande majorité de ces syndiqués, prend donc l'initiative d'une manifestation en faveur du renouvellement des décrets, à Montréal, le 7 juin. Une manifestation inusitée qui fait descendre dans la rue plusieurs milliers de salariés [226] mais aussi quelques douzaines de patrons... Après diverses tractations, Québec finit par céder aux pressions conjointes syndicales-patronales et reconduit les décrets.

LES ÉLECTIONS DU LIBRE-ÉCHANGE

Le grand débat de société de l'année 1988 porte sur l'accord de libre-échange conclu entre le Canada et les États-Unis. Le traité négocié entre les deux pays doit entrer en vigueur le 1er janvier 1989 mais, auparavant, le gouvernement conservateur de Brian Mulroney devra affronter l'électorat sur cet enjeu controversé.
La FTQ, comme l'ensemble du mouvement syndical québécois et canadien, s'oppose à l'accord. Elle ne craint pas tant la libéralisation des échanges que les modalités de l'entente qui risquent d'entraîner des pertes massives d'emploi et l'évolution à la baisse des programmes sociaux. Ottawa et Québec n'ont prévu aucune politique spécifique pour contrer les effets négatifs du projet ; par exemple, il n'y a pas de programme spécial de recyclage et de formation professionnelle pour les salariés qui vont perdre leur emploi. Sur cet aspect de la question, la FTQ a le soutien du Parti québécois de Jacques Parizeau, pourtant un fervent partisan du libre-échange à l'instar du gouvernement Bourassa.
À l'issue d'une rencontre entre le premier ministre Mulroney et les dirigeants syndicaux canadiens, Laberge déclare que sa centrale va appuyer à fond le Nouveau Parti démocratique lors des prochaines élections fédérales [footnoteRef:156]. Et ce, en dépit des « bonnes relations personnelles » que le président de la FTQ dit entretenir avec Mulroney. Le NPD ne comprend pas grand-chose à la question du Québec, mais il est au moins opposé à l'accord de libre-échange ! [156:  	Le Devoir, 1er juin 1988.] 

Les élections sont déclenchées pour le 21 novembre 1988. Le Conseil général de la FTQ, réuni en séance extraordinaire, décide à l'unanimité de soutenir le Nouveau Parti à cause de son opposition au projet libre-échangiste. La résolution rappelle aussi les motifs traditionnels d'appui au NPD : « Les orientations du [227] parti et le projet de société de la FTQ s'inscrivent dans la tradition social-démocrate, caractérisée notamment par la volonté de mettre sur pied une véritable politique de plein emploi grâce à l'intervention de l'État ». On prend la peine d'ajouter, presque rituellement, qu'« en dépit de ses divergences avec le NPD, la FTQ s'engage à continuer à sensibiliser le parti aux aspirations nationales légitimes de la majorité des Québécois [footnoteRef:157] ». [157:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 3 octobre 1988.] 

En pratique, la FTQ décide d'y aller plus fort que son appui moral habituel et s'engage à « consacrer des ressources humaines et matérielles » à la campagne du NPD-Québec. Elle publie un numéro spécial de son journal, Le Monde ouvrier, tiré à plus de 100 000 exemplaires. Une dizaine de ses militants sont candidats et vont d'ailleurs faire bonne figure. Une semaine avant le scrutin, la FTQ organise une des plus grandes assemblées jamais tenue en faveur du NPD au Québec, au Centre Paul-Sauvé à Montréal. Le chef social-démocrate Edward Broadbent s'y fait chanter la ritournelle d'amour québécoise : « Mon cher Ed, c'est à ton tour... » Et Laberge le fait applaudir à tout rompre en disant simplement : « Je vous présente mon ami Ed... »
Résultat : le NPD réalise sa meilleure performance de tous les temps au Québec où il recueille 14% des voix mais, une fois de plus, il n'y fait élire aucun député. Et le Parti conservateur est reporté au pouvoir, avec l'appui massif du Québec, après avoir fait campagne en faveur du libre-échange.
Le candidat néo-démocrate québécois le plus populaire lors du scrutin, Philip Edmonston, remportera la victoire lors d'une élection complémentaire tenue un an plus tard, le 12 février 1990, dans la circonscription de Chambly. Premier député du NPD élu au Québec, Edmonston l'emporte grâce à sa popularité personnelle, mais aussi grâce à l'appui de militants de la FTQ et du PQ. E ne fera qu'un mandat avant de tirer sa révérence, mai à l'aise au sein d'un parti marginal et peu ouvert aux aspirations québécoises.
*
*    *
Les élections de 1988 ont été une sorte de baroud d'honneur pour le NPD au Québec où il va bientôt presque disparaître de la [228] carte. Après trente ans de soutien pas toujours chaleureux mais constant, la FTQ va prendre carrément ses distances à l'égard du parti. Elle va se tourner vers un nouveau parti politique fédéral allié du PQ et voué à la réalisation de la souveraineté du Québec, le Bloc québécois. En juin 1991, le bureau de direction de la FTQ se dît « d'accord pour saluer la transformation du Bloc québécois en parti politique et pour souhaiter bonne chance à son leader, Lucien Bouchard [footnoteRef:158] ». [158:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 17 juin 1991.] 

La centrale appuiera officiellement le Bloc lors des élections d'octobre 1993, à la fois pour son projet souverainiste et sa couleur social-démocrate. Ce faisant, elle connaîtra pour la première fois le succès - et un succès triomphal - lors d'un scrutin fédéral, contribuant même à faire élire comme député du Bloc à Montréal un représentant d'un de ses syndicats affiliés, Osvaldo Nunez, militant de gauche d'origine chilienne.

« PATINER PLUS VITE... »

Le 1er janvier 1989, le libre-échange canado-américain a donc le feu vert.
Laberge déclare au nom de la FTQ : « On va essayer de s'en accommoder du mieux qu'on pourra. On doit tout faire pour obtenir des mesures de protection pour les travailleurs affectés. » Il ajoute dans la même veine : « Avec l'avènement du libre-échange et de la compétition accrue, il n'y a aucun doute qu'on devra patiner plus vite. Les syndicats sont conscients qu'il faut travailler davantage en collaboration avec les employeurs. On doit trouver de nouvelles formules pour assurer la survie des entreprises et le maintien des emplois [footnoteRef:159]. » [159:  	Le Devoir, 1er décembre 1988.] 

Mais comme l'avait prévu la FTQ, le traité de libre-échange canado-américain n'a pas rempli toutes ses promesses et a fait beaucoup de victimes. La centrale craint par ailleurs les retombées jugées désastreuses d'un nouveau traité conclu peu après par le Canada, les États-Unis et le Mexique, l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), qui doit entrer en vigueur en 1994. Elle fait campagne contre cet accord au sein de la Coalition [229] québécoise sur les négociations trilatérales, mise sur pied en 1991 par les centrales syndicales, des groupes populaires et des organismes de coopération internationale. La coalition estime que l'ALENA va entraîner « un nivellement vers le bas » des salaires, des conditions de travail, des programmes sociaux et des normes de protection de l'environnement en Amérique du Nord.
*
*    *
Qu'il faille patiner plus vite à l'avenir, la FTQ en donne la preuve de façon étonnante au début de 1989... Le Fonds de solidarité, avec d'autres partenaires, se porte acquéreur du Club de hockey les Nordiques de Québec, aidant ainsi à garder l'équipe et sa propriété au pays. Laberge explique cette intervention en parlant des emplois et des retombées économiques nombreuses pour la région de Québec. « Après ce coup-là, badine-t-il, on ne pourra pas dire que la FTQ n'est pas vite sur ses patins... »
Le Fonds de solidarité a alors le vent dans les voiles. Après cinq ans d'activités, il a déjà contribué à créer et maintenir quelque 15 000 emplois directs grâce à ses investissements dans des entreprises québécoises ; il compte 82 000 actionnaires et son actif atteint 275 millions de dollars. Son personnel permanent atteint 80 employés, dépassant ainsi la FTQ qui en a une cinquantaine [footnoteRef:160]. [160:  	Solidarité inc., op. cit., p. 185-187.] 

Le Fonds de solidarité réussit une autre opération remarquée en réalisant un investissement majeur dans la division des vaccins du célèbre Institut Armand-Frappier, un joyau du patrimoine scientifique québécois et un centre de biotechnologie de réputation mondiale. En plus d'aider à garder le contrôle de l'entreprise au Québec, l'investissement vise à développer un secteur de pointe, créateur d'emplois d'avenir. Les partenaires du Fonds dans le projet sont la Caisse de dépôt et placement, la société Cascades et la firme pharmaceutique BioChem International. Les syndiqués de l'Institut sont membres du SCFP.
L'affaire de l'Institut Armand-Frappier, qui connaît un grand retentissement, survient au beau milieu d'une série noire de ventes d'entreprises nationales à des intérêts étrangers. Au point qu'à la réunion de son Conseil général, en février 1989, la [230] FTQ adopte solennellement un Plan d'action pour arrêter notre dépossession économique et culturelle. Laberge et Daoust font une tournée des régions, avec la collaboration des Conseils du travail, pour « sensibiliser et mobiliser » les militants, et leur expliquer les principales revendications de la FTQ concernant le plein emploi, l'adaptation au libre-échange et le recyclage de la main-d'œuvre [footnoteRef:161]. [161:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 9-10 février 1989.] 

La FTQ fait aussi pression sur le gouvernement Bourassa pour qu'il convoque un sommet sur l'avenir économique du Québec. Afin d'identifier les secteurs qu'il faut protéger et développer, la FTQ propose un comité de travail composé de « nos principales institutions économiques collectives » : la Caisse de dépôt, la Société de développement industriel, la Société générale de financement, le Mouvement coopératif Desjardins et le Fonds de solidarité des travailleurs du Québec. Laberge rencontre à ce propos le premier ministre Bourassa. Celui-ci refuse de convoquer un sommet économique, mais se dit d'accord avec la formation du comité de travail proposé par la FTQ et qui se réunira sur une base informelle [footnoteRef:162]. [162:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 27 février 1989.] 

Le plan d'action et la tournée de la FTQ portent aussi sur la « dépossession culturelle ». Par suite du jugement de la Cour suprême du Canada qui a invalidé les dispositions de la Loi 101 sur la langue d'affichage au Québec, le gouvernement Bourassa a voté la Loi 178 autorisant le recours à l'affichage bilingue à l'intérieur des commerces. La FTQ dénonce cette reculade et appelle à la restauration de la Charte de la langue française.
Plusieurs milliers de ses membres participent d'ailleurs à l'une des plus grandes manifestations de notre histoire, le 12 mars 1989 à Montréal, pour défendre les acquis de la Loi 101 : au-delà de 60 000 personnes - 101 000 selon les organisateurs... - descendent dans la rue, par un froid de loup. « Un succès phénoménal, clame Fernand Daoust, l'homme qui incarne le mieux la conscience nationaliste de la FTQ. La manifestation a été organisée par le Mouvement Québec français, une coalition de sociétés nationales et de syndicats.
[231]

LA BATAILLE
DE LA SYNDICALISATION

Sur le front des luttes ouvrières, l'une des plus célèbres campagnes de syndicalisation des années 80 est lancée par le Syndicat des Métallos en vue de représenter les milliers de chauffeurs de taxis de Montréal affligés de conditions de travail et de revenus déplorables.
Cette campagne, menée avec patience et détermination, est coûteuse en ressources humaines et financières, en temps et en efforts déployés par des dizaines de militants, y compris par un solide noyau de chauffeurs d'origine haïtienne. Le syndicat dépose une série de requêtes en accréditation pour autant de compagnies de taxis, et soutient avoir recueilli l'appui d'une majorité de membres. Mais la complexité de l'industrie, le statut des travailleurs-artisans du taxi et les complications juridiques afférentes sont autant d'obstacles infranchissables. La FTQ demande en vain au premier ministre Bourassa une loi-cadre qui faciliterait la syndicalisation de ce secteur.
La bataille de la syndicalisation, après celle de l'emploi, est la principale menée par la FTQ, rappelle Louis Laberge au congrès de 1989. Il souligne que la centrale a réalisé « des percées importantes dans des secteurs caractérisés par des conditions de travail difficiles, des salaires de famine et l'insécurité totale ». Il cite l'entretien ménager, les agences privées de sécurité et l'hôtellerie, trois secteurs désormais majoritairement syndiqués et qui offrent des « conditions décentes », dit-il. Mais l'échec survenu dans le taxi démontre que les lois ne sont pas adéquates et qu'il faut continuer de réclamer l'accréditation multipatronale : « Il nous faudra mener là-dessus le même genre de bataille rangée que celle qui nous a conduits à la réforme des lois en santé et sécurité du travail ».
Parmi d'autres luttes, il faut mentionner la création du Front commun des syndicats du rail, en avril 1989, à la suite des projets de compressions et de fermetures annoncés à Via Rail. Ce regroupement est formé d'une quinzaine de syndicats, dont la Fraternité des cheminots et l'Association des machinistes ; il réclame une véritable politique ferroviaire pour consolider, sinon relancer, ce secteur déclinant de l'économie. Québec consent à mettre sur pied une table de concertation où siège notamment Jean-Guy Frenette et qui remettra un rapport intéressant mais [232] relégué aux oubliettes. La FTQ mène au même moment une campagne d'appui aux 950 travailleurs d'une entreprise centenaire de l'Est de Montréal, les Ateliers Angus du Canadien Pacifique, qui vont perdre leur gagne-pain. La fermeture inéluctable des « Shops Angus », en 1991, va marquer la fin d'une grande époque pour l'industrie et le syndicalisme dans le monde des chemins de fer. Malgré tout, les employés licencies bénéficient d'une compensation exceptionnelle : au cas où ils ne seraient pas replacés dans d'autres installations de CP Rail, ils pourront toucher leur plein salaire, indexé, jusqu'à leur retraite.
Dans la construction, la ronde de négociations de 1989 a de quoi en stupéfier plus d'un : pour la première fois depuis belle lurette, les deux frères ennemis, la FTQ et la CSN, forment une coalition pour négocier conjointement le renouvellement du décret. Un signe que les temps changent ? Les relations intersyndicales sont en tout cas meilleures depuis que la CSN fait preuve d'un plus grand réalisme économique et que les grandes centrales se retrouvent, de plus en plus souvent, sur la même longueur d'onde dans l'opposition au régime Bourassa.
L'enjeu principal dans le bâtiment, c'est la mise en place d'un régime de sécurité du revenu durant les périodes de chômage, fréquentes dans cette industrie où œuvrent 120 000 travailleurs. Les syndicats réclament un fonds alimenté par des contributions patronales qui assurerait aux « vrais travailleurs » de la construction, sous certaines conditions, le versement d'un montant hebdomadaire complémentaire aux prestations d'assurance-chômage, comme cela existe, par exemple, dans l'industrie automobile. En vertu de l'entente conclue, le gouvernement crée une commission d'étude afin d'« établir les modalités d'un système de stabilisation du revenu et de l'emploi dans la construction ». Le rapport de cette commission, comme tant d'autres, n'aura guère de suites. Le nouveau contrat dans le bâtiment abaisse par ailleurs l'âge de la retraite de 60 à 58 ans, sans pénalité, et hausse les salaires de 5%.
Dans le secteur public où la ronde de négociations concerne au-delà de 350 000 employés, la FTQ et la plupart des syndicats indépendants signent un accord avec le gouvernement Bourassa pour prolonger la convention collective d'une année, avec une hausse salariale de 4% qui peut grimper à 5% selon le taux d'inflation. Le coordonnateur de la FTQ, Henri Massé du SCFP, [233] explique que la priorité syndicale est l'accès à l'équité salariale pour les femmes et que si l'on accepte l'entente, c'est qu'elle permet un déblocage majeur sur cette question.
Selon Laberge et Massé, c'est la direction de la CEQ qui a d'abord proposé aux autres centrales la prolongation de la convention pour une année. La CSN a donné son accord de principe, la FTQ aussi malgré certaines réticences. Les syndicats de la FTQ ont entériné le projet, mais les instances de la CSN et de la CEQ l'ont rejeté. Résultat : la FTQ s'est retrouvée seule, avec les syndicats indépendants, à négocier une entente avec le gouvernement Bourassa.
De son côté, emportée par sa stratégie d'affrontement, la Fédération des affaires sociales (CSN) va recourir à la grève illégale dans les hôpitaux, en pleine campagne électorale. Québec ripostera en imposant les sanctions extrêmement sévères prévues par la Loi 160.

L’ALLIANCE RENOUÉE

Bien qu'elle ait Signé une entente dans le secteur public avec le gouvernement Bourassa, on ne peut pas reprocher à la FTQ de « coucher » avec le régime : en effet, au même moment, elle appuie ostensiblement le Parti québécois en vue des élections générales qui auront lieu le 25 septembre 1989. La centrale renoue ainsi avec le PQ, après l'avoir boudé au scrutin de 1985.
Sous l'impulsion de son leader Jacques Parizeau, l'opposition péquiste s'identifie clairement à la souveraineté du Québec qui est de nouveau au cœur de son programme. Un vote pour le PQ, indique Parizeau, c'est un vote pour enclencher le processus de la souveraineté. Mais ce n'est pas pour cette raison que le bureau de la FTQ décide, à l'unanimité, de recommander un « appui critique » au PQ. C'est plutôt parce que la centrale « se fait un devoir d'appuyer ponctuellement tout parti social-démocrate qu'elle juge en mesure de répondre aux aspirations des travailleurs et des travailleuses [footnoteRef:163] ». La recommandation du bureau, avalisée par le Conseil général, est acheminée au congrès extraordinaire convoqué pour l'occasion. [163:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 10 août 1989.] 

[234]
« Malgré nos reproches, dit la résolution d'appui, le PQ demeure la seule formation politique social-démocrate qui présente une alternative valable au gouvernement libéral. Son programme et son orientation à l'égard du devenir du Québec et de la question nationale se rapprochent de nos positions. » La résolution pourfend le « néo-libéralisme » du gouvernement Bourassa qui a donné « le feu vert à l'entreprise privée ». Elle écarte par ailleurs le petit NPD-Québec - qui a décidé de présenter des candidats à cette élection provinciale - parce qu'il « ne représente pas une alternative crédible pour la réalisation de nos objectifs politiques ».
Durant la campagne, ajoute la résolution, la FTQ doit insister sur les cinq points suivants :

•	la mise en place d'une politique de plein emploi et de formation professionnelle basée sur le rôle moteur de l'État en matière de développement économique ;
•	une réforme du Code du travail facilitant la syndicalisation ;
•	l'amélioration des services de santé et des services sociaux ;
•	le renforcement de la protection linguistique du Québec ;
•	une politique de protection de l'environnement.

Selon la FTQ, contrairement aux libéraux qui semblent se résigner à un taux de chômage qui frise les 10% après sept années d'expansion économique, le PQ s'est doté d'une politique audacieuse de plein emploi. Il l'a fait sous la pression de son aile gauche où s'active des gens comme Robert Dean (ancien vice-président de la FTQ), Francine Lalonde (ex-vice-présidente de la CSN), les ex-ministres Pauline Marois et Louise Harel et plusieurs syndicalistes. La FTQ note que le parti s'engage à « faire de l'État un partenaire actif du développement économique en concertation avec le secteur privé, le mouvement coopératif et le monde syndical ». Il s'engage aussi à « favoriser le développement d'un syndicalisme dynamique et responsable ».
Lors du congrès extraordinaire tenu le 26 août 1989 à Laval, c'est par une majorité de 72% des voix que les délégués votent en faveur de l'appui au Parti québécois. Un score différent de celui enregistré à un congrès semblable quatre ans plus tôt, alors que la recommandation pro-PQ avait été rejetée à 58%. Même [235] si les militants de la FTQ se souviennent encore du virage à droite du parti de René Lévesque lors de la récession de 1981-1982, les plaies se sont cicatrisées et le contexte a changé. De plus, la direction de la centrale s'est mieux préparée pour emporter l'adhésion des congressistes.
Le 25 septembre, le gouvernement Bourassa n'en est pas moins réélu avec 50% des voix. Le PQ souverainiste gagne 40% de l'électorat, un peu plus qu'au scrutin précédent. Selon Fernand Daoust, « la FTQ se réjouit malgré tout du résultat des élections dont l'opposition péquiste est sortie revigorée [footnoteRef:164] ». [164:  	Rapport du secrétaire général, 2le congrès de la FTQ, 1989, p. 15.] 


LE FORUM POUR L’EMPLOI

Alors que le chômage descend en 1989 à son plus bas niveau de la décennie au Québec (9,3% en moyenne), un événement très spécial se produit à Montréal en novembre : la première rencontre nationale du Forum pour l'emploi. Plus de 1 600 personnes, dont une forte délégation de la FTQ, participent à ce rassemblement tenu au Palais des congrès.
Le Forum pour l'emploi est une grande table de concertation permanente qui réunit des leaders représentatifs de tous les milieux : syndicats, gens d'affaires, coopératives, groupes de femmes et de jeunes, municipalités et organismes régionaux, milieux de l'enseignement, communautés culturelles, etc. Il s'est donné une mission ambitieuse, à double volet : la concertation sur les grands enjeux d'une stratégie québécoise de développement de l'emploi, et la promotion des initiatives concrètes de partenariat pour l'emploi dans les milieux de travail et dans les communautés locales et régionales.
La FTQ et son Fonds de solidarité ont joué un rôle-clé dans le démarrage du Forum, en mai 1988. La rencontre nationale a été précédée d'une douzaine de colloques régionaux sur l'emploi et d'une vingtaine de réunions du comité de parrainage où siègent notamment Louis Laberge et le PDG du Fonds de solidarité, Claude Blanchet. Le président du comité est Claude Béland, le cordial leader du Mouvement Desjardins.
[236]
Dans un document préparé pour la rencontre nationale, la FTQ réitère qu'une politique de plein emploi doit aller de pair avec une concertation soutenue des partenaires sociaux. Elle rappelle que le gouvernement Lévesque avait créé en 1985 une Table nationale de l'emploi, mais que « malheureusement cette expérience a été de courte durée, les libéraux y ayant mis fin abruptement ». Elle réclame donc la relance d'un lieu de concertation semblable [footnoteRef:165]. [165:  	FTQ, Forum pour l'emploi, Politique de la FTQ sur le plein emploi, novembre 1989.] 

Selon Fernand Daoust, la FTQ ne craint pas un « dialogue constructif » avec les employeurs : « Le patronat et nous, on forme un vieux couple : on passe notre temps à se chamailler, mais on n'a pas le choix de ne pas s'entendre. Nous appelons de toutes nos forces les échanges entre employeurs et syndicats, tant aux niveaux régional que national. Nous nous sommes trop souvent tournés vers le gouvernement seulement [footnoteRef:166]. » [166:  	Les Affaires, 28 octobre 1989.] 

Parmi les pistes d'action retenues lors de la rencontre, il y a l'amélioration du système d'éducation et de formation professionnelle, l'essor de l'entrepreneuriat et la meilleure capitalisation des entreprises, la recherche-développement, la réorganisation du travail et la participation du personnel au sein des entreprises. Dans les solutions d'avenir, on insiste sur les diverses formes de participation et même de cogestion. Une déclaration finale définit les principes de base d'une action commune pour l'emploi, incluant la qualité de la main-d'œuvre et la compétitivité des entreprises.
On convient que le Forum pour l'emploi va poursuivre son action sur une base permanente. Lors de son congrès tenu trois semaines plus tard, la FTQ vote une résolution spéciale qui insiste sur sa participation assidue à cette table de concertation et sur la présence de ses Conseils du travail aux comités régionaux du Forum pour l'emploi.
[237]

LA « CHUTE » DE LABERGE

La première rencontre nationale du Forum pour l'emploi reste associée à un événement malheureux pour Louis Laberge et pour la FTQ [footnoteRef:167]. [167:  	Louis Fournier, Louis Laberge, op. cit., p. 351 et sq.] 

Le dimanche soir 5 novembre, Laberge participe à une table ronde en compagnie du président de la CSN, Gérald Larose, de deux chefs d'entreprise et de représentants des syndicats et du patronat suédois. Lorsqu'il prend la parole, il tient des propos plutôt flous et incohérents, manifestement sous l'effet de l'alcool. Il y a belle lurette que le président de la FTQ prend un coup solide et qu'il parvient à « porter la boisson », mais ce soir-là, la fatigue aidant, il n'y arrive plus : il tombe bruyamment de sa chaise, une petite chaise tubulaire qui soutient mal sa corpulence. Les deux patrons assis à ses côtés, Marcel Dutil et Serge Racine, l'aident à se relever.
Cette chute provoque la stupeur, mais surtout la consternation et la tristesse. Dans la salle, tous ont ressenti la blessure, car l'affection et le respect pour Louis Laberge sont largement partagés. « Un des personnages les plus aimés du Québec a fait un fou de lui », écrit le chroniqueur Gérald LeBlanc dans La Presse, résumant l'opinion générale. Il ajoute : « Si la bourde de Laberge a soulevé si peu d'indignation, c'est en raison du personnage lui-même. Personne n'incarne en effet mieux que lui l'esprit et la démarche du grand Forum pour l'emploi. Qui, mieux que lui, incarne au Québec cette volonté de continuer à se parler, malgré les contradictions, au prix de compromis voisinant les compromissions ? Louis Laberge pratique depuis des années le difficile art du possible en tenant, tant bien que mal, deux valeurs fondamentales : la défense de ses membres et celle de la grande famille québécoise [footnoteRef:168]. » [168:  	Gérald LeBlanc, La Presse, 8 novembre 1989.] 

L'incident soulève, bien sûr, la question de « l'après-Laberge », d'autant plus que le congrès de la FTQ a lieu trois semaines plus tard. Et « Ti-Louis » est de nouveau sur les rangs, à 65 ans bien sonnés et après un long règne de vingt-cinq ans à la présidence de la centrale. Doyen des leaders syndicaux au Québec, il est, de [238] toutes les grandes figures de la Révolution tranquille, le seul qui soit encore en place. « Laberge doit partir », écrit l'éditorialiste Pierre Vennat dans La Presse après lui avoir rendu un hommage bien senti. Mais à la FTQ, personne ne veut pousser ce leader têtu vers la sortie et, encore bien moins, jouer le rôle de Brutus qui portera le coup fatal à ce père bien-aimé.
Cela n'empêche pas les dirigeants de la FTQ, ainsi que ses amis proches, de lui parler très franchement et de lui demander de « poser un geste ». Mais pas question d'exiger son départ. Comme le déclare publiquement le directeur des Métallos, Clément Godbout, « la FTQ a bien plus besoin de Louis Laberge que Louis Laberge a besoin de la FTQ ... »
Ce dernier se souvient : « J'ai regretté amèrement l'incident de la chaise. Mais je n'allais pas quitter la présidence comme ça, sans rien faire ! Je ne pouvais pas rester là-dessus, rester sur une sorte de défaite : il fallait que je me reprenne en main, que je montre que j'étais capable d'en sortir. C'était une question de fierté et de dignité [footnoteRef:169]... » Mais, pour la première fois, il s'est dit qu'il lui fallait songer sérieusement à son départ, et donc à sa relève. [169:  	Louis Fournier, op. cit., p. 353-354.] 



UN SYNDICALISME EN CHANGEMENT

« Le goût de la FTQ est bien meilleur que le goût de la boisson... »
Très ému, une larme brillant au coin de l'œil, le Vieux Lion s'adresse aux délégués à l'ouverture du congrès de la centrale, le 27 novembre 1989 à Québec. Il annonce solennellement qu'il a décidé de ne plus prendre une goutte d'alcool dans l'exercice de ses fonctions jusqu'à sa retraite comme président.
À la suite de cette décision courageuse, l'incident est clos. En plus de l'ovationner, les congressistes lui rendent un hommage spécial pour célébrer ses vingt-cinq ans à la présidence, ainsi que les vingt ans de Fernand Daoust à titre de secrétaire général. La salle vibre de toute l'affection qu'elle porte au vieux chef dont le départ paraît proche. Laberge indique en effet que ce [239] sera « probablement » son dernier mandat et qu'il va s'occuper de sa relève.
Dans son discours inaugural, il dresse un bilan de la FTQ après ses vingt-cinq années à la présidence : « Notre plus grande réalisation a été de raffermir les liens qui nous unissent, de créer cette solidarité FTQ et de forger un outil québécois bien à nous ». Il souligne ce qu'il estime être les principales qualités de la centrale, « cette faculté d'adaptation, cette capacité d'obtenir les consensus nécessaires, ce souci de rester collé à vos réalités de tous les jours, de vous écouter quand vous nous disiez que nous allions trop vite ou pas assez loin [footnoteRef:170] ». Ces qualités sont d'autant plus nécessaires que l'adhésion des syndicats est volontaire et que la Fédération doit négocier régulièrement des compromis internes pour garder son unité. [170:  	Discours du président, 2le congrès de la FTQ, 27 novembre-1er décembre 1989.] 

Le thème du congrès est Un syndicalisme en changement et Laberge fait le point sur les mutations en cours : « Nous allons continuer de défendre nos membres, mais nous devons mettre de côté toute vision corporatiste. Dans les années 80, le monde syndical a compris qu'il risquait gros en pressant le citron sans se soucier du reste de la société [footnoteRef:171]. » Et d'ajouter : « Certains nous ont accusés de nous vendre au capitalisme, mais nous ne faisons que nous adapter aux temps qui changent [footnoteRef:172]. » [171:  	Le Journal de Montréal, 15 décembre 1989.]  [172:  	The Globe and Mail, 4 décembre 1989.] 

Les congressistes débattent des façons de s'adapter aux bouleversements qui secouent le marché du travail et l'organisation du travail : la persistance du chômage, la prolifération des emplois précaires, les nouvelles formes de participation dans l'entreprise, etc. Le congrès souligne que la participation des travailleurs « doit se faire à travers des structures où le rôle du syndicat et son caractère représentatif sont explicitement reconnus ». La FTQ veut élargir le champ de la négociation collective à de nouveaux enjeux tels l'organisation du travail, la formation professionnelle, l'ouverture des livres de l'entreprise, le partage des profits.
Le document de travail du congrès pose la question de fond : « Une porte est-elle en train de s'ouvrir sur la démocratie [240] industrielle, historiquement souhaitée parles syndicats [footnoteRef:173] ? » On ajoute : « Les responsables syndicaux sont plus sensibles qu'avant aux problèmes financiers et de gestion des entreprises. Une telle évolution modifie beaucoup l'image de l'action syndicale. » La FTQ se montre plus ouverte à la notion de « flexibilité », c'est-à-dire à une plus grande souplesse dans l'organisation du travail grâce à une rigidité moindre dans les conventions collectives. La flexibilité n'est pas mauvaise en soi si elle est négociée. [173:  	Un syndicalisme en changement, document de travail du 21e congrès de la FTQ, 27 novembre-1er décembre 1989.] 

Les orientations de la FTQ sont largement partagées par ses grands syndicats affiliés, ceux qui donnent le ton dans les congrès, à commencer par les deux plus importants, le SCFP dans le secteur public (80 000 membres) et les Métallos dans le secteur privé (50 000 membres). Selon le directeur québécois du SCFP, Claude Morrisseau, « nous devons reconnaître enfin, sans nostalgies paralysantes, que les temps ont changé et, par conséquent, que le syndicalisme a changé aussi. Nous avons dû nous mettre à l'heure de la concertation et même du partenariat pour protéger et créer des emplois. C'est ainsi que, malgré les réticences de principe de plusieurs militants nostalgiques des batailles rangées, la FTQ a pris le taureau par les cornes en créant le Fonds de solidarité. Cela a eu un impact énorme sur la façon même de gérer le syndicalisme tout en poursuivant les mêmes buts. De plus en plus, notamment dans le secteur privé, nos syndicats et nos syndiqués deviennent des « partenaires » qui joueront un rôle déterminant. Ça constitue une véritable révolution [footnoteRef:174] ». [174:  	Claude Morrisseau, L'inévitable concertation, in Le Réseau, organe officiel du SCFP, janvier 1990.] 

Le directeur des Métallos, Clément Godbout, abonde dans le même sens : « Les Métallos et la FTQ ont déployé des efforts considérables pour engager le mouvement syndical dans la voie d'un nouveau contrat social, avec des expériences comme le Fonds de solidarité. [...] Lorsqu'on parle de stratégies d'avenir, bien loin de l'attitude conflictuelle classique, bien loin de la simple réaction critique à des situations ou à des propositions, ce type d'initiative d'ordre pratique doit faire partie des priorités du mouvement syndical. » Et de conclure que « les Métallos [241] vont de plus en plus dans la direction de la participation. Nous accueillons bien les attitudes patronales ouvertes, basées sur la communication [footnoteRef:175] ». [175:  	Clément Godbout, rapport annuel, congrès des Métallos, novembre 1990.] 

La grande question qui se pose alors - et toujours - au syndicalisme est la suivante : comment s'adapter aux nouvelles réalités sans renier son idéal ? Comment changer sans perdre son âme ? À vrai dire, le vieux syndicalisme n'est pas encore tout à fait mort, mais le nouveau est en train de naître.

L'ENVIRONNEMENT :
UNE PREMIÈRE

Le congrès de 1989 adopte une déclaration de politique sur l'environnement, une première pour la FTQ. Cette profession de foi écologiste proclame que le développement de l'économie et de l'emploi doit aller de pair avec un développement durable. « Le moment est venu de prendre conscience que même si nous sommes prêts à combattre le chômage par tous les moyens, il y a des choses qui, une fois détruites, ne pourront pas être remplacées », explique Laberge. Il n'est donc pas question, par exemple, que le Fonds de solidarité s'engage comme partenaire dans des entreprises qui veulent faire des profits sans se préoccuper de la pollution.
Le congrès adopte aussi une déclaration de politique sur la formation professionnelle, clé de l'emploi. Comme le fait observer Fernand Daoust, « les travailleurs vont changer d'emploi six à sept fois durant leur vie active, et le retard du Québec en matière de formation est colossal ». La FTQ réclame la création d'un ministère de l'Emploi qui s'occuperait notamment de formation professionnelle. Elle souhaite, à l'exemple de plusieurs pays européens, une législation qui garantirait le droit à la formation pour les salariés et l'obligation pour les employeurs d'assurer l'accès à cette formation. La centrale met sur pied un comité permanent sur la formation professionnelle.
Par ailleurs, la FTQ jette les bases d'un service de la solidarité internationale, doté d'une permanence, à la suite d'une entente conclue avec le Congrès du travail du Canada quelques [242] jours avant le congrès. En vertu d'une résolution votée aux assises du CTC en 1988, la FTQ se voyait reconnaître officiellement une compétence en matière d'affaires internationales, domaine où elle avait quand même été active jusque-là par divers gestes de solidarité. La création d'un service témoigne de sa volonté de plus grande ouverture sur le monde et de la nécessité d'augmenter le travail de coopération internationale avec les syndicats d'autres Pays, notamment les Pays en développement, et aussi avec les pays francophones comme l'illustrent les Conférences syndicales de la francophonie dont la FTQ fut l'une des instigatrices. Le responsable du nouveau service de la solidarité internationale est un permanent qui a vingt ans d'expérience à la FTQ, André Leclerc.
Autre importante déclaration de politique adoptée par le congrès, celle sur l'équité salariale pour les femmes. La FTQ estime que l'obtention d'un salaire égal pour un travail équivalent est un élément central de la lutte contre la discrimination faite aux femmes, avec les programmes d'accès à l'égalité, et elle réclame une loi proactive à ce sujet. On peut noter que le quart des congressistes sont des femmes, un progrès remarquable comparé au pourcentage de 10% en 1975, mais c'est encore en deçà du 30% qui correspond à l'effectif féminin de la FTQ. Au Conseil général, le pourcentage des femmes n'est que de 17%.
Au bureau de direction, sur seize membres, il y a maintenant quatre femmes (une de plus) à l'issue du congrès de 1989. Un gain dû à l'élection de Nicole Désormeaux, de l'Union des employés de services, qui a battu le vice-président sortant Aimé Gohier. De son côté, Carole Haywood du Syndicat des employés professionnels et de bureau a pris la relève de sa consœur Claude Grenier.
Trois autres nouvelles figures sont élues au bureau : Marcel Tremblay (Commerce), Jean-Marc Couture (Vêtement-Textile) et Marc Bellemarre (Fonction publique fédérale). Les neuf autres vice-présidents sont réélus, ainsi que le tandem Laberge-Daoust.
« Malgré ses leaders vieillissants, la FTQ a beaucoup avancé, davantage que la CSN plus intransigeante », commente l'éditorialiste Pierre Vennat de La Presse [footnoteRef:176]. Mais le vent du changement commence à souffler aussi à la CSN. Lors de son congrès tenu [243] peu de temps après, la centrale de Gérald Larose va amorcer un recentrage qui l'amènera vers des positions proches de celles de la FTQ, des positions plus favorables à la concertation des partenaires sociaux et à la participation active des syndicats à la bonne marche des entreprises. [176:  	La Presse, 29 novembre 1989.] 


LA « MAISON » DE LA FTQ :
DU RÊVE À LA RÉALITÉ

Selon le rapport de Fernand Daoust, en cette période de croissance économique et de chômage un peu moins élevé, la FI'Q représente en 1989 près de 470 000 membres, dont 340 000 cotisants. Un sommet historique.
Le congrès hausse de 10 cents la cotisation mensuelle par tête pour la fixer à un dollar. Cette hausse sera entièrement versée dans un fonds spécial destiné à la construction du Complexe FTQ, immeuble qui sera la propriété de la centrale, de ses syndicats affiliés et du Fonds de solidarité. Voilà vingt-cinq ans que Laberge caresse cet ambitieux projet de siège social, depuis qu'il a accédé à la présidence et qu'il a parlé de regrouper la FTQ et ses syndicats sous le même toit dans une « Maison des travailleurs du Québec [footnoteRef:177] ». C'est un dossier qu'il tient absolument à parachever avant de céder la barre à son successeur. [177:  	Le Monde ouvrier, mars-avril 1965.] 

Le projet a été soumis au bureau de direction pour la première fois en juin 1989, à l'initiative du président de la FTQ-Construction, Jean Lavallée [footnoteRef:178]. La résolution approuvée par le congrès souligne la volonté de la FTQ de se doter d'un nouveau siège social, conjointement avec ses syndicats, « en vue de mieux partager les services, renforcer le sentiment d'appartenance à la centrale et favoriser une plus grande cohésion entre tous les affiliés ». Selon Laberge, ce regroupement va « rehausser la solidarité et l'efficacité de nos syndicats et permettre de profiter d'économies d'échelles ». [178:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 27 juin 1989.] 


Le projet du Complexe FTQ, dont la première pelletée de terre a lieu en octobre 1990, est évalué à 45 millions de dollars. Il est géré par l'Association immobilière FTQ dont Laberge est le président [footnoteRef:179]. [179:  	Le Monde ouvrier, novembre 1990.] 

[244]
En juin 1993, la FTQ a pu emménager dans son nouvel édifice de seize étages, situé au 545, rue Crémazie Est (au-dessus de la station de métro), en bordure du boulevard Métropolitain. Plusieurs de ses syndicats affiliés et le Fonds de solidarité y ont aussi déménagé leurs pénates. La centrale, conjointement avec ses affiliés et le Fonds de solidarité, a également inauguré des immeubles syndicaux tout neufs à Québec, Trois-Rivières et Jonquière.

LE PAYS DU QUÉBEC

En 1990, la FTQ s'engage sans retour dans la grande bataille, qui reprend de plus belle, pour la souveraineté du Québec.
La fièvre monte à propos de la nouvelle entente constitutionnelle négociée sous le nom de l'Accord du lac Meech, le 23 juin 1990 étant la date d'échéance pour sa ratification par toutes les provinces canadiennes et l'État fédéral. Cet accord, accepté par le gouvernement Bourassa, fixe les conditions d'adhésion du Québec à la Constitution canadienne. L'opinion publique est divisée sur le sujet, le mouvement syndical aussi. Alors que la FTQ s'oppose à l'entente parce qu'elle accorde trop peu de pouvoirs au Québec, le Congrès du travail du Canada y est plutôt favorable, même s'il estime qu'elle confère trop de pouvoirs aux provinces au détriment d'un gouvernement central fort à Ottawa.
Le congrès du CTC doit se tenir à Montréal à la mi-mai, et l'Accord du lac Meech doit y faire l'objet d'une résolution de l'exécutif et d'un débat. Sachant cela, la direction de la FTQ choisit de frapper un grand coup : elle décide qu'elle présentera aux congressistes « une déclaration solennelle affirmant son option pour la souveraineté du Québec, en même temps que sa volonté de maintenir des liens avec le CTC [footnoteRef:180] ». [180:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 11 avril 1990.] 

Laberge informe la direction du CTC de cette décision, ajoutant que la délégation du Québec ne participera pas au débat sur l'Accord du lac Meech et qu'elle se retirera à ce moment-là. Le bureau constate que la FTQ « ne peut pas trouver de terrain [245] d'entente avec le CTC sur le problème constitutionnel qui divise le Canada et qui ne peut que diviser les délégués au congrès du CTC ».
Finalement, lors du congrès, il n'y a ni débat sur l'Accord du lac Meech, ni déclaration solennelle de la FTQ en faveur de la souveraineté. In extremis, la direction du CTC renonce en effet à présenter sa résolution afin d'éviter de graves dissensions avec la FTQ. C'est Louis Laberge qui, sourire aux lèvres, présente aux congressistes la proposition de renvoi aux calendes grecques. On peut noter en passant que l'homme de la FTQ au CTC, le secrétaire-trésorier Richard Mercier, est lui-même un souverainiste convaincu.
Tout cela n'empêche pas la FTQ un mois plus tard, juste après l'échec de l'Accord du lac Meech - et à l'occasion de la Fête nationale du 24 juin 1990 - de rendre publique, stratégiquement, sa « Déclaration sur l'avenir du Québec [footnoteRef:181] ». Celle-ci a été approuvée à l'unanimité par le bureau de la centrale et l'option est claire et nette : c'est la souveraineté, « condition indispensable à la construction d'un pays ». Cette option recueille « un consensus large, un consensus évident parmi les affiliés », tient-on à préciser. Elle sera d'ailleurs entérinée ensuite par le Conseil général, puis par le congrès. [181:  	FTQ, Déclaration sur l'avenir du Québec, 23 juin 1990.] 

La déclaration, signée par Laberge et Daoust, souligne de façon positive que toute l'évolution du Québec a été « un processus d'émancipation », celui d'« une société occupée à se bâtir », avec ses outils bien à elle, une société originale, créative, inventive. La FTQ insiste sur un point : dans un pays souverain, elle estime que les conditions seront meilleures pour réaliser son projet de société, la social-démocratie, et d'abord le plein emploi. « La FTQ, explique-t-on, militera toujours en faveur d'une société social-démocrate, mais il ne s'agit pas là d'une condition de notre adhésion à la souveraineté. Celle-ci constitue le moyen d'accéder à l'ensemble des leviers qui nous permettront de modeler notre société ». Bref, la souveraineté, c'est le moyen de développer le Québec.
Peu après, Louis Laberge est invité à siéger à la Commission Bélanger-Campeau sur l'avenir politique et constitutionnel du [246] Québec, mise sur pied par l'Assemblée nationale après l'échec de l'Accord du lac Meech. Dans le mémoire qu'elle présente à la commission en novembre 1990, la FTQ revient à la charge : « Le Québec doit décider d'accéder à la souveraineté pleine et entière. » Cette souveraineté, la FTQ la veut « pour le plein emploi, bien sûr, pour des politiques économiques adaptées à notre structure industrielle, mais aussi et surtout parce que le Québec est notre seul pays, parce qu'il est normal qu'un peuple ait un pays, et que le Canada sera toujours le pays des autres [footnoteRef:182] ». [182:  	Mémoire présenté par la FTQ à la commission sur l'avenir politique et constitutionnel du Québec (commission Bélanger-Campeau), novembre 1990.] 

Selon la centrale, le Québec est une nation moderne de sept millions d'habitants, de mieux en mieux équipée humainement et économiquement : « Aujourd'hui, en 1990, nous avons les moyens de nos ambitions ». Et de rappeler notamment que le Québec peut être fier d'avoir développé des institutions uniques, symboles de sa maturité et de sa vitalité socioéconomique : des institutions publiques comme la Caisse de dépôt, coopératives comme le Mouvement Desjardins, syndicales comme le Fonds de solidarité. Les changements positifs survenus ici depuis trente ans ne nous viennent pas du lien fédéral, ils proviennent de nos propres initiatives et institutions, de notre dynamisme collectif comme peuple.
Ce Québec souverain, la FTQ le voit comme une société dont la langue commune est le français, certes, mais qui est accueillante, pluraliste, respectueuse de tous ceux et celles qui veulent y vivre, une société qui ne tolère pas les injustices et les inégalités. La centrale rappelle qu'elle-même compte dans ses rangs quelque 50 000 anglophones et allophones. Elle compte aussi 45 000 employés fédéraux (35 000 fonctionnaires et 10 000 employés des Postes) dont les droits devront être protégés lors de la transition politique. Et quoi qu'il advienne, il est inévitable que des liens continueront d'exister entre le Québec et le Canada, par le biais de diverses ententes bilatérales.
Après bien des tractations, la commission Bélanger-Campeau s'entend pour recommander un référendum sur la souveraineté du Québec. Au nom de la FTQ, Laberge explicite son point de vue dans un bref addendum au rapport qu'il signe avec les [247] autres dirigeants syndicaux - Gérald Larose de la CSN, Lorraine Pagé de la CEQ et Jacques Proulx de l'Union des producteurs agricoles (UPA) - et avec le président du Mouvement Desjardins, Claude Béland, qui a fait alliance avec eux.

« Nous nous réjouissons, disent-ils, de la principale recommandation de la commission : la tenue d'un seul référendum sur l'accession du Québec au statut d'État souverain. S'il est ressorti un consensus fort, voire unanime, des trois mois d'auditions publiques de la commission, c'est celui de la souveraineté d'un peuple, de la prépondérance de son choix quant au statut d'avenir du Québec. » Ils ajoutent toutefois, à regret : « Nous aurions apprécie que le rapport fasse mention d'un autre consensus, tout aussi important : une adhésion claire et massive des Québécoises et Québécois en faveur d'un Québec souverain, un pays moderne, dynamique, pluraliste et ouvert sur le monde. »

La position souverainiste de la FTQ est appuyée à fond lors du congrès suivant de la centrale en 1991. Le message sera bien compris par la direction du Congrès du travail du Canada, si l'on en juge par la réaction sereine du nouveau président du CTC, Robert White : « Les Québécois ont le droit absolu de décider de leur avenir. Si le Québec se sépare, il faudra s'asseoir à la table et trouver calmement une solution négociée. » Et Bob White de préciser que le CTC ne parle plus au nom des travailleurs québécois sur cette question car ceux-ci sont représentés par la FTQ. Cela permet au CTC de présenter une position unifiée au nom de ses membres canadiens-anglais, une position favorable à un gouvernement central fort à Ottawa [footnoteRef:183]. [183:  	Louis Fournier, op. cit., p. 364.] 


LA QUESTION AUTOCHTONE

En plus d'avoir à s'interroger sur son avenir national, le Québec est plongé à l'été 1990 en pleine crise amérindienne, par suite du soulèvement armé d'un groupe de Mohawks à Oka.
Dans une déclaration émise à la fin d'août, Un appel de la FTQ aux Mohawks, la centrale prend position sur cette crise grave et interminable qui attise les passions et les instincts les [248] plus primaires. C'est l'une des rares fois que la FTQ se prononce sur la question autochtone. Elle demande aux Mohawks de lever leurs barricades « afin d'éviter une intervention des forces armées et pour assurer l'avenir des relations harmonieuses entre Blancs et Autochtones au Québec ».

« Il est vrai, dit la FTQ, que les Autochtones ont subi de graves injustices dans le passé, et que les divers gouvernements ont mis trop de temps à reconnaître leurs droits et à négocier leurs justes revendications. Mais il reste que le recours à la lutte année est un moyen inacceptable de corriger des injustices. » Et de conclure par cet avertissement : « Les Mohawks ont besoin de la sympathie de la population québécoise, mais ils sont en train de la perdre actuellement [footnoteRef:184]. » [184:  	FTQ, Un appel de la FTQ aux Mohawks, 27 août 1990.] 


La centrale reviendra sur ce thème, peu après, dans son mémoire à la commission Bélanger-Campeau : « La crise autochtone a été si mal gérée sur le plan politique, par les deux gouvernements, que le Québec a perdu l'essentiel de sa crédibilité sur la question. Alors qu'à certains égards nous avions mieux fait que d'autres provinces canadiennes, le Québec représente maintenant aux yeux de plusieurs observateurs la quintessence du mépris et de l'imprévoyance, par suite d'une campagne de dénigrement systématique à son endroit. »
Un des aspects les plus tragiques de la crise d'Oka, selon la FTQ, fut l'exacerbation de sentiments nationalistes contradictoires, comme si le nationalisme québécois devait se mesurer au nationalisme amérindien. Or, « nous avons tout intérêt à régler les contentieux qui perdurent entre nous, pour éviter que nos malentendus et difficultés ne soient utilisés de façon démagogique par des non-Québécois pour déstabiliser le Québec ».
Pour la FTQ, la solution à la question autochtone doit s'inscrire dans le cadre de la résolution adoptée unanimement en 1985 par l'Assemblée nationale, à l'initiative du gouvernement de René Levesque. Cette résolution, qui reconnaissait l'existence des nations autochtones et de leurs droits ancestraux, engageait le gouvernement à négocier des ententes avec chacune d'elles.
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LA RÉCESSION FRAPPE ENCORE

Le début des années 90 ressemble étrangement au début des années 80 : le spectre de la crise économique est de retour, le Canada subissant encore une fois la pire récession du monde industrialisé.
À l'occasion de cette nouvelle crise qui frappe de plein fouet, le taux de chômage va de nouveau se percher à plus de 12% en moyenne. En réalité, le quart de la population vit de l'assurance-chômage et de l'aide sociale et ne paie pas d'impôt, ce qui fait du Québec une société « cassée en deux », une société duale où les exclus sont de plus en plus nombreux et où la pauvreté prolifère. Or, la lutte à la pauvreté dépend d'abord de notre capacité et de notre volonté, comme société, de créer des emplois et, aussi, de préparer les gens à un emploi par une meilleure formation.
« Même si les temps s'annoncent durs, nous devons rester solidaires et garder le cap sur le plein emploi », déclare Laberge, infatigable, lors de l'assemblée des actionnaires du Fonds de solidarité en février 1990. Le Fonds compte maintenant près de 100 000 actionnaires (dont 54% sont des syndiqués de la FTQ) et s'appuie sur le travail bénévole de 1 600 responsables locaux œuvrant à la base dans les syndicats. Il va multiplier les interventions pour tenter d'atténuer les effets de la récession et aider à consolider, voire à relancer plusieurs entreprises. Ainsi, après avoir essuyé sa première faillite d'importance, celle des Camions à incendie Pierre Thibault, le Fonds réussit à faire redémarrer l'entreprise avec l'aide de ses syndiqués, membres des Travailleurs canadiens de l'automobile.
En ces temps de récession mondiale et de restructuration de l'économie, en cette phase douloureuse de transition, le mouvement syndical ne dispose évidemment pas d'un aussi bon rapport de forces. C'est ainsi que deux grandes rondes de négociations, dans l'industrie de la construction et à Hydro-Québec, prennent fin abruptement par des lois spéciales qui permettent au gouvernement Bourassa de décréter les conditions de travail et de salaires. À Hydro-Québec, où les 14 000 membres du SCFP ont mené des grèves rotatives, la loi impose un contrat de travail inférieur à ce qui avait déjà été convenu entre les parties.
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« Il est évident que le gouvernement Bourassa ne veut plus négocier et qu'il procède cas par cas pour imposer ses conditions », constate la direction de la FTQ qui dénonce « l'arrogance croissante et le mépris à l'égard de nos revendications, de notre droit d'association et de négociation ». Le bureau conclut : « E faut organiser une riposte commune contre ce gouvernement qui semble avoir décidé de nous imposer la « paix sociale » à tout prix [footnoteRef:185] ». [185:  	Procès-verbaux du bureau de la FTQ, 28 mai et 19 juin 1990. ] 

Par ailleurs, devant la volonté du régime libéral de sabrer dans les services publics, la FTQ lance une campagne de mobilisation pour la sauvegarde et l'amélioration du système de santé et de services sociaux [footnoteRef:186]. Dans un mémoire présenté à Québec, conjointement avec ses affiliés du secteur public, la centrale insiste pour que la population continue à bénéficier d'un régime universel, public et gratuit de soins de santé. Elle organise une tournée des régions avec l'aide de ses Conseils du travail. [186:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 9 février 1990.] 

Mais la crise économique empire et l'heure est aux « coupures », à la fois dans le secteur publie et le secteur privé. Les fermetures et les mises à pied font boule de neige, notamment dans les pâtes et papiers, la sidérurgie, l'automobile, l'aéronautique, la construction. Les syndicats doivent accepter des concessions parfois déchirantes. La situation se détériore à un point tel que le Conseil général de la FTQ décrète « l'état d'urgence » et adopte, en février 1991, un Plan d'action pour faire face à la récession.
Ce plan vise essentiellement à aider les syndicats locaux à examiner, avec l'employeur, tous les moyens d'améliorer la santé économique de l'entreprise ou la qualité du service public. Il incite les syndicalistes à s'intéresser de plus près à l'évolution de l'emploi et aux perspectives d'avenir de leur entreprise ou institution, et à faire de la prévention plutôt qu'à réagir lorsqu'il est trop tard ou presque. Dans la foulée, la FTQ diffuse un Guide d'action pour sauver nos emplois, en collaboration avec le Fonds de solidarité.
C'est dans ce contexte morose que se déroule une nouvelle ronde de négociations dans les secteurs public et parapublic en [251] 1991. Le gouvernement Bourassa décide, unilatéralement, de rouvrir les conventions de ses 400 000 employés et de geler leurs salaires pour une année. La FTQ et ses affiliés plongent dans la mêlée, avec les autres centrales, et une grande manifestation a lieu devant le Parlement le 26 mars. Québec doit engager des pourparlers et la partie de souque à la corde se termine par un gel négocié des salaires d'une durée de six mois, assorti d'une hausse de 3% pour les douze mois suivants.
Du côté des fonctionnaires fédéraux, une offensive semblable lancée par le gouvernement Mulroney se heurte à la première grève générale déclenchée dans toute son histoire par un syndicat plutôt modéré, l'Alliance de la fonction publique du Canada. L'Alliance, qui représente 175 000 membres au Canada, en compte plus de 35 000 au Québec, affiliés à la FTQ. Le débrayage, commencé le 9 septembre 1991, perturbe l'ensemble des services fédéraux, et les grévistes doivent rentrer au travail rapidement sous le coup d'une loi spéciale. Ottawa réussit à imposer un gel des salaires pour la première année du contrat, les augmentations se chiffrant à 3% pour chacune des deux autres années. L'Alliance estime néanmoins avoir négocié une entente satisfaisante sur la sécurité d'emploi et en matière d'équité salariale.
De leur côté, les 46 000 postiers et facteurs du Canada (dont 10 000 au Québec) goûtent eux aussi à la potion amère d'une loi d'exception par suite d'une série de grèves tournantes. À Montréal, la présence de briseurs de grève embauchés par la Société canadienne des postes provoque des affrontements violents avec les piqueteurs. Dans ce conflit comme dans celui des fonctionnaires fédéraux, la FTQ soutient les grévistes et réclame à nouveau d'Ottawa une loi « anti-scabs » semblable à celle en vigueur au Québec.
Autre conflit marquant en 1991, la longue série d'arrêts de travail des cols bleus de Montréal, membres d'une des sections locales les plus irascibles du SCFP. Un conflit hélas empoisonné par une kyrielle d'actes de sabotage et de vandalisme contre les installations municipales, ce qui ternit l'image du mouvement syndical. Gain majeur en cette période de récession : les grévistes, qui revendiquaient la semaine de quatre jours et de 35 heures, obtiennent la réduction de leur semaine d'ouvrage de 40 à 37 1/2 heures, avec pleine compensation salariale.
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Le 10 avril 1991, Louis Laberge, très ému, annonce qu'il quitte la barre de la FTQ. À ses côtés, le nouveau président, son vieux compagnon d'armes Fernand Daoust, et le nouveau secrétaire général, Clément Godbout, dauphin de Laberge. 
(Photo Serge Jongué)
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LE DÉPART DE LOUIS LABERGE

L'année 1991 est marquée à la FTQ par un départ émouvant et qui ne passe pas inaperçu : après vingt-sept années à la présidence et près de cinquante ans de vie syndicale, Louis Laberge, qui vient d'avoir 67 ans, décide de laisser la barre. C'est la fin d'une époque [footnoteRef:187]. [187:  	Louis Fournier, op. cit., p. 369 et seq.] 

Comme un négociateur avisé et un bon joueur de poker, si Laberge sait quand il faut jouer et bluffer, il sait aussi quand on doit se retirer. Secoué par l'émotion, la larme à l'œil malgré sa bonhomie gouailleuse, le Vieux Lion annonce lui-même sa décision aux membres du Conseil général de la FTQ, le 10 avril. « Le syndicalisme, dit-il, c'est toute ma vie, je n'ai vraiment rien fait d'autre... » Il part tout en ne partant pas vraiment : il va désormais occuper à plein temps son poste de président du conseil d'administration du Fonds de solidarité des travailleurs du Québec, son enfant chéri.
Il quittera la présidence le 1er juin 1991 et sera remplacé, tout naturellement, par son vieux compagnon d'armes Fernand Daoust, secrétaire général de la FTQ depuis vingt-deux ans. Daoust, qui a 65 ans, remplira un mandat comme président. Il sera secondé par le nouveau numéro deux de la FTQ, Clément Godbout, 51 ans, jusque-là directeur des Métallos et considéré comme le dauphin de Laberge.
Le bureau de direction recommande que Laberge devienne président honoraire de la centrale et ne tarit pas d'éloges à son égard : « Un leadership exceptionnel, une extraordinaire contribution à la FTQ, une disponibilité et un dévouement entiers [footnoteRef:188] ». Le Conseil général lui rend un vibrant hommage par la bouche de Fernand Daoust : « Sa plus grande réalisation, c'est d'abord l'édification de la FTQ comme centrale puis, tout de suite après, le Fonds de solidarité, le cadeau de Louis à la société québécoise. » [188:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 25 mars 1991.] 

Sur un thème tout simple, Merci Louis, Laberge est fêté de façon grandiose le 2 octobre 1991 à l'occasion d'une soirée de gala qui n'a guère d'équivalent dans notre histoire. Au-delà de 2 500 personnes se rassemblent au Palais des congrès à Montréal, syndicalistes, gens d'affaires, hommes politiques - dont les [254] premiers ministres du Québec et du Canada -, représentants de tous les secteurs de la société, pour lui rendre un tribut bien mérité. Les profits de la soirée sont versés au comité de la FTQ sur l'alcoolisme et les autres toxicomanies.

LA PRÉSIDENCE DE FERNAND DAOUST

L'arrivée de Fernand Daoust à la présidence, secondé par Clément Godbout, est d'abord marquée par l'engagement ferme de la FTQ dans la lutte pour faire du Québec un pays. Elle co1incide aussi avec une nouvelle avancée dans le cheminement de la FTQ vers une sorte de « souveraineté-association » avec la centrale canadienne, le Congrès du travail du Canada.
Pour la première fois, en novembre 1991, le congrès de la FTQ prend franchement position en faveur de la souveraineté du Québec, ratifiant ainsi la position prise par le bureau de la centrale en juin 1990 après l'échec de l'Accord du lac Meech, puis par le Conseil général. Fernand Daoust admet volontiers : « Assez souvent, nous nous étions affichés plus souverainistes que les décisions formelles de notre congrès ne nous le permettaient. Nous avons parfois patiné sur une glace mince. Depuis longtemps, nous étions d'ailleurs perçus au CTC et au Canada anglais comme une bande de séparatistes. Compte tenu de notre soutien au Parti québécois, surtout lors des élections de 1989, notre appui à la souveraineté était de plus en plus évident [footnoteRef:189]. » [189:  	Entrevue de l'auteur avec Fernand Daoust, 19 février 1993.] 

Lors de ce congrès tenu sous le thème Pour un Québec des solidarités, la FTQ adopte une proposition énergique de « mobilisation pour la souveraineté ». Dans son discours aux congressistes, Daoust relie plein emploi et souveraineté : « Ces deux objectifs que nous voulons atteindre au plus tôt ne peuvent, en fait, aller l'un sans l'autre. Le plein emploi ne nous apparaît possible que dans le cadre d'un Québec souverain. Mais l'accession à la souveraineté perdrait pour nous de sa valeur si elle ne conduisait à l'édification d'une société où le droit au travail est une réalité [footnoteRef:190] ». [190:  	Discours du président, 22e congrès de la FTQ, 25-29 novembre 1991, p. 18.] 

[255]
Réaliste, la FTQ reconnaît que « le passage à la souveraineté impliquera certes des sacrifices », et que « nous devrons aider collectivement ceux et celles qui seront les plus touchés par la transition [footnoteRef:191] ». Au plan électoral, dit Daoust, la promotion de la souveraineté passe par l'appui au PQ de Jacques Parizeau et, sur la scène fédérale, au Bloc québécois de Lucien Bouchard. [191:  	Pour un Québec des solidarités, document de travail du 22e congrès de la FTQ, 25-29 novembre 1991, p. 51.] 

Parlant de l'emploi, le président rappelle la nécessité du dialogue entre les partenaires sociaux : « À la FTQ, nous avons investi énormément d'énergie et d'espoir dans cette concertation qui prend racine au Québec et qui fait déjà l'envie de nos voisins sur ce continent. Il est important d'être présent partout, et en particulier dans l'entreprise, pour ne pas laisser l'employeur définir seul le milieu de travail de demain ». Dans cette veine, le congrès encourage la mise sur pied de tables de concertation syndicale-patronale dans les entreprises et les services publics.
Les congressistes souhaitent aussi un « dialogue soutenu » avec les autres grandes centrales, la CSN et la CEQ. Une fois de plus, ils se prononcent vertueusement en faveur de la négociation d'« un code d'éthique pour civiliser les périodes de changement d'allégeance syndicale ». Le congrès adopte par ailleurs des déclarations de politique sur la formation de base et l'alphabétisation, la santé et la sécurité du travail, la francisation des milieux de travail, le développement durable et la solidarité internationale.
*
*    *
En ces temps de récession, le nombre de cotisants de la FTQ est en baisse et s'établit à moins de 320 000 (sur 450 000 membres). Le congrès vote une augmentation de la cotisation mensuelle de 10 cents par tête, à 1,10 $. Ce montant n'équivaut qu'à 3% de la cotisation syndicale globale payée par les membres.
Les ressources financières de la FTQ restent limitées, au point que près de 40% de son budget annuel d'environ 5 millions de dollars provient de subventions diverses : ministère de [256] l'Éducation, ministère du Travail, CSST, Office de la langue française, etc. Ces subventions servent à financer des services spécifiques comme l'éducation syndicale, la santé-sécurité du travail, la francisation des milieux de travail.
La FTQ compte à son emploi une soixantaine de personnes, le Fonds de solidarité 150 et les syndicats affiliés au-delà de 1000. La centrale regroupe 53 grands syndicats et quinze Conseils du travail dans les régions.
Le nouveau bureau de direction, outre le tandem Daoust-Godbout, comprend les quatorze vice-présidents suivants, par ordre d'ancienneté : Jean Lavallée (Construction), Edmond Gallant (Papier), Claude Ducharme (Automobile), Guy Cousineau (Conseil du travail de Montréal), Lauraine Vaillancourt (Vêtement), Diane Bissonnette (Machinistes), René Roy (Communications), Jean-Marc Couture (Vêtement-Textile), Carole Haywood (Bureau), Marc Bellemarre (AFPC), Nicole Désormeaux (Services), Yvon Bellemarre (Commerce), Henri Massé (SCFP) et Lawrence McBrearty (Métallos).
*
*    *
Lors du Conseil général qui suit le congrès, en février 1992, la centrale aborde en priorité le problème obsédant de la récession qui n'en finit plus de finir. Le Conseil adopte un plan d'action, Pour sortir de la crise, qui prévoit que la FTQ sera présente dans tous les lieux de participation et de décision portant sur des enjeux économiques majeurs comme la politique industrielle, le développement régional, la formation de la main-d'œuvre [footnoteRef:192]. [192:  	Procès-verbal du Conseil général de la FTQ, 7 février 1992.] 

C'est ainsi que la centrale va siéger au conseil d'administration de la Société québécoise de développement de la main-d'œuvre, nouvel organisme tripartite mis sur pied par le gouvernement du Québec avec la collaboration des syndicats et du patronat. La FTQ fait campagne pour le rapatriement d'Ottawa à Québec de tous les pouvoirs en matière de main-d'œuvre, de formation professionnelle et de mesures actives du marché du travail, y compris la gestion du régime d'assurance-chômage.
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Sur le thème L'emploi on en fait notre affaire, elle organise pour ses militants, au printemps 1992, une série de colloques régionaux sur les stratégies syndicales à mettre en œuvre pour favoriser le maintien et le développement de l'emploi. L'organisation (ou la réorganisation) du travail apparaît de plus en plus centrale à cet égard. La FTQ pose clairement toute la question de la participation des salariés à la bonne marche des entreprises, toute la question de la démocratisation des milieux de travail. Le nouvel enjeu devient la création d'emplois de qualité dans le cadre d'une organisation du travail respectueuse des besoins des salariés.

LA « RUPTURE » FTQ-CTC

Vancouver, juin 1992... La crise éclate lors des assises du Congrès du travail du Canada. Le candidat de la FTQ - c'est-à-dire du Québec - au poste de vice-président du CTC est battu, de justesse, lors des élections. Cette défaite est vue comme une rebuffade et même un affront par la délégation québécoise qui claque la porte du congrès avec fracas.
La tradition d'avoir un représentant du Québec à la direction du CTC remontait à près de vingt-cinq ans, depuis que Gérard Rancourt avait été élu vice-président de la centrale canadienne en 1968. Jean Beaudry, Julien Major et Richard Mercier lui avaient succédé. Par suite du départ de Mercier qui était depuis dix ans l'« homme de la FTQ » à l'exécutif du CTC, la Fédération avait décidé de parrainer la candidature de Guy Cousineau, secrétaire du Conseil du travail de Montréal et vice-président de la FTQ où il était identifié à l'aile gauche.
Or, par 1 460 voix contre 1 260, Cousineau doit s'incliner devant Jean-Claude Parrot, président du Syndicat canadien des postiers, qui est à la tête de son syndicat à Ottawa depuis quinze ans. Parrot, un radical de gauche, est aussi un fédéraliste et n'a pas la réputation d'être un grand défenseur du Québec ni de la FTQ. Il a reçu l'appui de la grande majorité des délégués canadiens-anglais dont plusieurs veulent donner une leçon à la FTQ qu'ils considèrent comme un mouton noir.
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Manifestation du 1er mai 1992 à Montréal. Dans l'ordre habituel : Clément Godbout ; Guy Cousineau, secrétaire général du Conseil du travail de Montréal ; Robert White, président du Congrès du travail du Canada, et Fernand Daoust. (Photo Serge Jongué)
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Immédiatement après le vote, Fernand Daoust demande à s'adresser aux congressistes. Il déplore amèrement cette « rupture historique », la FTQ détenant un tel poste depuis un quart de siècle. Il ajoute gravement : « Vous venez de faire un choix déterminant pour l'avenir des relations entre la FTQ et le CTC ». Il quitte ensuite le congrès suivi de toute la délégation québécoise.
Commentant la situation, le nouveau président progressiste du CTC, Robert White, qui avait appuyé la candidature de Cousineau, fait preuve d'ouverture : « Comme de bons syndicalistes, dit-il, nous allons négocier ».
En réalité, l'échec électoral du candidat de la FTQ est la goutte d'eau qui fait déborder le vase. C'est un événement significatif, certes, mais il doit être situé dans une histoire de plus de trente ans qui a vu la FTQ se battre pour conquérir, petit à petit, une plus grande autonomie à l'égard du CTC. « L'histoire de la FTQ, estime Fernand Daoust, c'est l'histoire de l'affirmation de son identité québécoise ».
Réuni pour faire le post-mortem du congrès, le bureau de direction de la FTQ n'y va pas par quatre chemins et se prononce, à 1'unanimité, en faveur d'« un projet de structure autonome de la FTQ ayant les pleins pouvoirs ». Il met sur pied un comité de travail pour définir le contenu de ce projet en vue des négociations qui auront lieu avec le CTC. Le comité doit aussi définir les liens de solidarité qui devraient être maintenus avec le CTC [footnoteRef:193]. [193:  	Procès-verbal du bureau de la FTQ, 22 juin 1992.] 

Un changement radical s'impose car bien que la FTQ ait acquis une grande marge de manœuvre, notamment au plan de ses positions politiques, elle n'en reste pas moins « un organisme statutairement subordonné au CTC [footnoteRef:194] ». Par exemple, elle n'a pas la pleine responsabilité de ses représentations auprès du gouvernement fédéral, ni dans les instances internationales même si le CTC lui a délégué certains pouvoirs à cet égard. Et malgré un transfert de ressources financières en sa faveur, la FTQ ne reçoit que le tiers de la cotisation mensuelle de 56 cents par tête que prélève le CTC au Québec auprès des syndicats affiliés [footnoteRef:195]. [194:  	Le Monde ouvrier, septembre 1992.]  [195:  	Ibidem. À l'issue des négociations, la moitié de la cotisation mensuelle par tête perçue par le CTC au Québec sera transférée à la FTQ.] 
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Le bureau de direction de la FTQ et une partie du personnel de la centrale au nouveau siège social à Montréal, en 1993. Au total, y compris le personnel dans les régions, l'équipe de la FTQ compte plus d'une soixantaine de personnes. (Photo Serge Jongué)
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Pour la FTQ, l'objectif des négociations est d'« établir de nouveaux rapports ainsi qu'une répartition des responsabilités et des ressources qui soient plus conformes au rôle spécifique exceptionnel que joue la FTQ au Québec ». Selon Fernand Daoust, « un tel changement nous conduira à une sorte de souveraineté-association avec le CTC [footnoteRef:196] ». [196:  	FTQ, Rapport des négociations FTQ-CTC, lettre de Fernand Daoust aux affiliés, 12 juillet 1993.] 
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Le nouveau tandem qui dirige la FTQ depuis décembre 1993. Le président Clément Godbout, ancien mineur membre des Métallos, est né le 19 juillet 1939 à Palmarolle en Abitibi. Le secrétaire général Henri Massé, ancien syndicaliste du secteur public (SCFP), est né le 24 juillet 1946 à La Sarre en... Abitibi. Avec le conseiller politique Jean-Guy Frenette, natif de Barraute, le clan des Abitibiens contrôle la direction de la FTQ... (Photo Serge Jongué)
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Lors de son congrès de 1993, la FTQ annonçait officiellement qu'elle avait réussi à négocier un statut de « souveraineté-association » avec le Congrès du travail du Canada.
Le grand artisan de cette réussite, Fernand Daoust, quittait la barre de la Fédération pour devenir président du conseil d'administration du Fonds de solidarité, prenant à nouveau la relève de Louis Laberge.
La présidence de la centrale est désormais assumée par Clément Godbout, 54 ans, cet ancien mineur de l'Abitibi devenu directeur du Syndicat des Métallos puis secrétaire général de la FTQ, un travailleur de la base issu du secteur privé. Quant au nouveau secrétaire général, Henri Massé, 47 ans, c'est un syndicaliste du secteur public qui était jusque-là directeur du SCFP. De formation universitaire, il est lui aussi natif de l'Abitibi.
Un nouveau tandem, succédant à celui de Laberge et Daoust, prend ainsi en mains la direction de la plus importante centrale syndicale du Québec.
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La Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) est la plus grande centrale syndicale au Québec où elle représente au-delà de 40% des syndiqués. Elle est le principal porte-parole de la classe ouvrière dans une petite nation de sept millions d'habitants, en grande majorité francophones, qui se distingue par un des taux de syndicalisation les plus élevés en Amérique du Nord.
La FTQ regroupe la majorité absolue des syndiqués du secteur privé - qui forment plus de 60% de son effectif - et un fort contingent de ceux du secteur public. Près du tiers de ses membres sont des femmes. Au fil d'une évolution graduelle, elle a renforcé le sentiment d'appartenance et de solidarité de ses adhérents et affermi son enracinement dans la réalité québécoise. Elle est devenue progressivement une vraie centrale, influente et respectée.
La majorité de ses membres appartiennent aujourd'hui à des syndicats québécois ou canadiens plutôt qu'à des syndicats nord-américains (« internationaux »). Et au sein des syndicats pancanadiens et nord-américains, les membres québécois se sont généralement donné des structures et des pouvoirs qui leur assurent une grande liberté de décision et d'action.
Les syndicats affiliés conservent une forte autonomie au sein de la FTQ. La dynamique qui anime la Fédération est de bâtir une centrale plus forte tout en préservant l'autonomie de ses affiliés, de développer une allégeance à la centrale en complémentarité avec l'allégeance au syndicat.
La majorité de ses membres œuvrant dans le secteur privé, la FTQ se différencie ainsi des deux autres grandes centrales, la Confédération des syndicats nationaux (CSN) et la Centrale de l'enseignement du Québec (CEQ), surtout implantées dans le secteur public. Cette particularité explique pourquoi la FTQ attache tellement d'importance à la protection et au développement des entreprises et de l'emploi, dans un environnement mondial de plus en plus compétitif, et pourquoi elle est à [266] l'origine de la création du Fonds de solidarité des travailleurs du Québec, une institution financière syndicale vouée au maintien et à la création d'emplois.
La FTQ est depuis longtemps identifiée à la social-démocratie, c'est-à-dire au combat pour le plein emploi, pour une plus grande justice sociale et Pour la démocratie sociale. Elle s'est aussi engagée, plus récemment, dans la lutte pour faire du Québec un pays souverain, de façon à mieux réaliser son projet de société social-démocrate. Au-delà de la défense des seuls intérêts de ses membres et des dangers du corporatisme, la FTQ cherche à améliorer le sort de la majorité de la population, en particulier des sans emploi et des plus démunis.
*
*    *
Il y a toujours deux facettes à l'action syndicale : d'un côté, le conflit, l'affrontement, le rôle de contre-pouvoir, les intérêts divergents et même contradictoires ; de l'autre, la négociation, la concertation, les intérêts convergents de ceux qu'on appelle justement les partenaires sociaux, syndicats et employeurs.
L'histoire du syndicalisme et de la FTQ, c'est, d'une part, l'histoire de ses revendications et de ses luttes, une histoire qui se fait selon une dynamique inéluctable, celle du rapport de forces et de la confrontation. Le mouvement ouvrier n'a jamais rien gagné que par ses luttes et rien ne lui est acquis qui ne puisse lui être enlevé.
D'autre part, c'est aussi l'histoire de négociations, de compromis, d'accords conclus avec le patronat et avec l'État. Négocier, c'est rechercher des ententes, établir des relations plus harmonieuses entre les partenaires sociaux, favoriser la concertation syndicale-patronale.
Enfin, l'histoire de la FTQ illustre une autre réalité incontournable : si le syndicalisme veut continuer, il faut d'abord qu'il change ! Il faut qu'il sache s'adapter, qu'il se renouvelle et se modernise, qu'il sorte de ses tranchées défensives et pratique des stratégies offensives, créatives, audacieuses. Un mouvement syndical, c'est l'évidence, doit rester en mouvement, sinon il cesse d'avancer. Et s'il veut avancer encore, il faut qu'il continue de changer.

Montréal, le 20 décembre 1993
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La Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) est la plus grande centrale syndicale au Québec (450 000 membres en 1993).
Elle regroupe des syndicats québécois, canadiens et nord-américains (« internationaux »), dont plusieurs sont nés au XIXe siècle [footnoteRef:197]*. Elle rassemble des syndiqués de tous les métiers et de toutes les industries, dans le secteur privé (60% de son effectif) et dans le secteur public. [197: * 	Voir ROUILLARD, Jacques et Jean-François CARDIN, Guide des archives des unions internationales à Montréal, Département d'histoire, Université de Montréal, 1987.] 

Les principaux syndicats affiliés à la FTQ sont les suivants :

Le Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP) : 85 000 membres travaillant dans les services publics et parapublics (Hydro-Québec, municipalités, services de transport en commun, services de santé et services sociaux, soutien scolaire et universitaire, Société des alcools du Québec), dans les communications (Radio-Canada, Vidéotron, etc.), le transport aérien, le transport maritime (débardeurs), etc.
Le Syndicat des Métallos : 50 000 membres travaillant surtout dans la métallurgie et les mines (Sidbec, Stelco, Noranda, Iron Ore, Québec Cartier, l'amiante, etc.), ainsi que plusieurs autres groupes comme les agents de sécurité, le personnel de l'hôtellerie et de la restauration, les travailleurs du meuble, etc.
La FTQ-Construction : 50 000 membres dans tous les métiers du bâtiment et plusieurs secteurs industriels. Les plus importants syndicats sont la Fraternité nationale des charpentiers-menuisiers, forestiers et travailleurs d'usines, la Fraternité [272] interprovinciale des ouvriers en électricité, la Fraternité des monteurs de lignes, l'Union des opérateurs de machinerie lourde, l'Association des manœuvres, l'Association des travailleurs en tuyauterie, l'Association des métiers de la truelle et l'Association des poseurs de systèmes intérieurs.
Le Syndicat canadien des communications, de l'énergie et du papier (SCEP) : né en 1992 de la fusion du Syndicat canadien des travailleurs du papier, du Syndicat des travailleurs de l'énergie et de la chimie et du Syndicat des travailleurs des communications et de l'électricité : 45 000 membres dans l'industrie forestière et les pâtes et papiers, les communications et l'électricité (Bell Canada, Northern Télécom, Téléglobe, Générale Électrique, Camco, CAE Électronique), les métiers de l'imprimerie, les industries pétrolières et chimiques (raffineries, camionnage, Goodyear, Johnson & Johnson, etc.).
Les Travailleurs unis de l'alimentation et du commerce (TUAC) : 40 000 membres dans les chaînes d'alimentation (Provigo, Métro-Richelieu, IGA), la restauration (Rôtisseries St-Hubert), les salaisons, les industries alimentaires diverses, les commerces, les services financiers, etc.
L'Alliance de la fonction publique du Canada (AFPQ : 35 000 membres dans la fonction publique fédérale.
La Fraternité internationale des routiers (Teamsters) : réaffiliée à la FTQ en 1993 après une longue rupture : 32 000 membres dans l'industrie du camionnage, le transport aérien, les brasseries et entreprises d'eaux gazeuses, les laiteries, boulangeries et industries alimentaires diverses, etc.
L'Union des employés de services (UES) : 30 000 membres dans les secteurs public et parapublic (santé et services sociaux, soutien scolaire, municipalités) et le secteur privé (entretien ménager, services divers).
Les Travailleurs canadiens de l'automobile et de l'aérospatiale (TCA) : 20 000 membres chez General Motors, Pratt &
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Whitney, Marconi, Spar Aérospatiale, Canadien International, Prévost Car, UAP, etc.
L'Association internationale des machinistes et travailleurs de l'aéronautique (AIMTA) : 15 000 membres dans l'industrie ferroviaire, à Canadair, Air Canada, Canadien International, Rolls Royce, WCI, etc.
L'Union internationale des ouvrières et ouvriers du vêtement pour dames (UIOVD) et les Travailleurs amalgamés du vêtement et du textile (TAVT) : 12 000 membres dans la confection et le textile.
Le Syndicat des employés professionnels et de bureau (SEPB) : 12 000 membres dans des institutions financières (caisses populaires, Banque Laurentienne, Fiducie Desjardins, compagnies d'assurances, etc.), des organismes gouvernementaux, des commissions scolaires, des services publics comme Gaz Métropolitain, etc.
Le Syndicat des postiers du Canada (SPC) : 10 000 membres à la Société canadienne des postes (postiers et facteurs).
Le Syndicat international des travailleurs de la boulangerie, de la confiserie et du tabac (SITBCT) : 7 000 membres chez Culinar (Vachon), Weston, Multi-Marques, Christie, Sucre Lantic, Catelli, etc., ainsi que dans les entreprises de tabac.
La Fraternité canadienne des cheminots, employés des transports et autres ouvriers (FCCET) : 5 000 membres à Via Rail, au Canadien national et au Canadien Pacifique, dans le camionnage, les garages, les hôtels, etc.
Le Syndicat international des communications graphiques (SICG) : 5 000 membres dans des imprimeries, ateliers graphiques, entreprises d'emballage et de carton.

La FTQ compte plusieurs autres syndicats affiliés de plus petite taille comme l'Union des artistes, le Syndicat des [274] pompiers du Québec, le Syndicat des marins, le Syndicat des officiers de marine marchande, l'Alliance des employés de la scène, les Travailleurs de l'aluminium, de la brique et du verre, les Mouleurs et travailleurs de la poterie, les Ouvriers du cuir, plastique et nouveautés, les Ouvriers unis du caoutchouc, la Fraternité des préposés à l'entretien des voies, etc.
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1964

Après le décès de Roger Provost, Louis Laberge est élu président, l'emportant par une voix sur Fernand Daoust lors de la réunion extraordinaire du Conseil de direction (30 octobre). Laberge sera réélu a la présidence, par acclamation, durant vingt-sept ans.

1965

•	La FTQ soutient la première grève - illégale - des postiers et des facteurs (juin).
•	Engagement dans la campagne électorale fédérale aux côtés du NPD social-démocrate dirigé par Robert Cliche (novembre).
•	Gérard Rancourt élu premier secrétaire général à plein temps (décembre).
•	Création du Conseil général, la plus haute instance entre les congrès.


1966

•	La FTQ soutient une série de grèves d'envergure chez ses affiliés : construction, débardeurs, métallos de la Côte-Nord, salaisons, GM, etc.
•	La FTQ (le SCFP) remporte contre la CSN le vote de représentation syndicale à Hydro-Québec (30 septembre).

1967

•	Premier « Front commun » FTQ-CSN-CEQ (CIC) contre la loi d'exception qui force les enseignants en grève a rentrer au travail (février).
•	Création du service de la recherche.
[276]
•	Laberge élu président à plein temps. Lors du congrès (en octobre), il se livre à une sévère autocritique de l'action syndicale.

1968

•	Grande manifestation d'appui aux grévistes de Seven-Up, qui tourne à la violence (février).
•	Appui au NPD lors des élections fédérales (juin). Les libéraux de Pierre Elliott Trudeau élus.
•	Suite à des affrontements violents avec la CSN sur des chantiers, la FTQ réclame et appuie une nouvelle Loi (290) sur les relations de travail dans l'industrie de la construction (décembre).

1969

•	Dans un virage nationaliste, le congrès se prononce pour un « Québec français » (novembre).
•	Fernand Daoust élu secrétaire général. Il sera réélu à ce poste, par acclamation, durant vingt-deux ans.
•	Appui au lancement de l'hebdomadaire pro-syndical Québec-Presse (1969-1974).

1970

•	La FIQ estime que la moitié de ses membres ont voté pour le Parti québécois de René Lévesque lors des élections du 29 avril. Les libéraux de Robert Bourassa sont élus.
•	Laberge au conseil d'administration de la Caisse de dépôt et placement du Québec.
•	Lors de la Crise d'octobre, la FTQ dénonce à la fois le terrorisme et la Loi des mesures de guerre, et s'engage dans la coalition d'opposition au « régime Trudeau-Bourassa-Drapeau ».

1971

•	Grande manifestation d'appui aux lock-outés de La Presse, brutalement réprimée par la police (29 octobre).
[277]
•	Lors d'une assemblée au Forum, Laberge lance une petite phrase célèbre : « Nous voulons casser le régime » (2 novembre).
•	Lors de son congrès (en décembre), la FTQ rend public un manifeste, L’État, rouage de notre exploitation Les délégués appuient le socialisme démocratique et le droit à la souveraineté du Québec « en fonction des besoins et des aspirations des classes laborieuses ».

1972

•	Le Front commun CSN-CEQ-FTQ des 210 000 employés des secteurs public et parapublic déclenche la première grève générale dans les services publics (avril).
•	Parce qu'ils ont incité des grévistes à défier les injonctions ordonnant leur retour au travail, les présidents des trois centrales, Louis Laberge, Marcel Pepin et Yvon Charbonneau, sont condamnés à un an de prison pour outrage au tribunal. Incarcérés durant quinze jours en mai jusqu'à ce qu'ils interjettent appel, ils devront retourner en prison durant quatre mois en 1973.
•	Pour protester contre l'emprisonnement des présidents, un demi-million de grévistes participent aux Évènements de Mai 1972. Les syndicats de la FTQ sont les bougies d'allumage du mouvement de débrayages, surtout la FTQ-Construction et les Métallos.

1973

•	Occupation des bureaux du ministère du Travail à Montréal pour réclamer une loi « anti-scabs » (27 août).
•	Démarrage de la papetière Tembec à Témiscaming.
•	Création du service de l'éducation.
•	Premières résolutions « féministes » adoptées en congrès a la suite du rapport d'un comité sur la condition féminine.

1974

•	Lors du congrès du CTC à Vancouver (en mai), la FTQ [278] acquiert un statut spécial d'autonomie au sein du Congrès du travail du Canada.
•	Laberge accusé d'incitation à la violence à la suite d'une assemblée des syndiqués de Hupp Canada à L'Assomption. Condamné à trois ans de prison en juin 1975. Acquitté, après trois procès, en juin 1978.
•	À la suite des révélations de la commission d'enquête Cliche, la FTQ met en tutelle la FTQ-Construction et annonce le départ de son directeur général André Desjardins (novembre).

1975

•	Grève générale de solidarité de 24 heures avec les grévistes de la United Aircraft de Longueuil (21 mai), dont le conflit va durer 20 mois.
•	Démarrage de la filature Tricofil à Saint-Jérôme.
•	Le congrès donne son appui au Parti québécois (novembre).

1976

•	Première grève générale pancanadienne, d'une durée de 24 heures, Pour dénoncer la « loi Trudeau » de contrôle des salaires (14 octobre).
•	La FTQ « gagne ses élections » en appuyant le PQ de René Lévesque (15 novembre).

1977

•	Premier Sommet économique de concertation organisé par le gouvernement du Québec (en mai). Réforme du Code du travail (décembre).
•	Création du service de la santé et de la sécurité du travail.


1978

Grève des postiers (octobre) et emprisonnement du président du syndicat, Jean-Claude Parrot.

1979

•	Laberge dirige une délégation de la FTQ en Suède (mars).
[279]
•	Première grève à Bell Canada.
•	Première femme élue au bureau de la FTQ, Marie Pinsonneault (novembre).
•	Grève de 34 mois des 72 employées du magasin Zellers de Lachute (début le 6 décembre).

1980

•	Fondation de la FTQ-Construction, première grande organisation entièrement québécoise affiliée à la FTQ.
•	Le congrès extraordinaire (19 avril) se prononce, à 90%, pour le OUI à la question du référendum du 20 mai sur la souveraineté-association.

1981

•	La FTQ appuie à nouveau le PQ qui est réélu (13 avril).
•	Début officiel (en juillet) de la récession, la pire crise économique depuis la Dépression des années 30.

1982

•	Lancement (en juin) du programme Corvée-Habitation dans la construction, une idée originale de la FTQ.
•	Création du service de la condition féminine.
•	Affrontement dans le secteur public avec le gouvernement du PQ.

1983

•	Loi créant le Fonds de solidarité des travailleurs du Québec (23 juin). Cette institution financière syndicale est officiellement lancée en février 1984.
•	Mise sur pied d'un service d'organisation syndicale, le COMCOR.

1984

•	La FTQ, qui a appuyé le NPD, reçoit à ses bureaux le nouveau premier ministre conservateur Brian Mulroney.
•	Début du programme des délégués sociaux.
[280]

1985

•	Contre l'avis de la direction de la FTQ, le congrès extraordinaire (2 novembre) refuse à 58% d'appuyer le PQ. Retour au pouvoir des libéraux de Bourassa.
•	Création du service de la francisation au travail.
•	Le congrès féminise le nom de la centrale qui devient la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (novembre).

1986

La FTQ forme avec les autres centrales la Coalition d'opposition au libre-échange canado-américain.

1987

•	Colloque sur les nouvelles stratégies patronales dans l'entreprise (mai).
•	Le congrès réserve d'office aux femmes trois postes au bureau (novembre).

1988
•	Mort tragique dans un accident d'avion de quatre syndicalistes de la FTQ-Construction (22 février).
•	La FTQ fait campagne contre l'accord de libre-échange et, à ce titre, appuie le NPD lors des élections fédérales (21 novembre).

1989

•	Le congrès extraordinaire appuie le PQ. Bourassa réélu (25 septembre).
•	Rencontre nationale du Forum pour l'emploi (5-6 novembre).
•	Création du service de la solidarité internationale.


1990

•	Début officiel (en avril) d'une nouvelle et grave récession économique.

[281]
•	La FTQ prend officiellement position pour la souveraineté du Québec (juin).
•	Lancement (en octobre) du projet de construction du Complexe FTQ qui va regrouper la centrale, ses affiliés et le Fonds de solidarité. L'immeuble sera inauguré en 1993.

1991

•	Louis Laberge quitte son poste et devient président à plein temps du conseil d'administration du Fonds de solidarité. Fernand Daoust lui succède à la présidence de la FTQ, Clément Godbout devient secrétaire général (juin).
•	Le congrès (en novembre) adopte une proposition de « mobilisation pour la souveraineté du Québec ».

1992

•	Lors du congrès du CTC (en mai), « rupture historique » entre la FTQ et le Congrès du travail du Canada. La FTQ entame des négociations sur un statut de « souveraineté-association » qu'elle réussira à obtenir en 1993.


1993

•	La FTQ appuie le Bloc québécois lors des élections fédérales (25 octobre).
•	Lors du congrès (décembre), Clément Godbout est élu président et Henri Massé, secrétaire général.

[282]
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Photo 1.

Le 30 octobre 1964, le nouveau président de la FTQ, Louis Laberge, et le candidat défait par une seule voix, Fernand Daoust, se serrent la main. Après l'élection de Daoust au poste de secrétaire général en 1969, les deux hommes formeront un tandem à la direction de la centrale durant vingt-deux ans, devenant ainsi le plus vieux couple du syndicalisme québécois. (Fédéral Photos)

Photo 2.

La FTQ a soutenu le Nouveau Parti démocratique pendant trente ans lors des élections fédérales, avant d'accorder son appui en 1993 au Bloc québécois souverainiste. Lors du congrès du NPD-Québec en 1965 : au centre, le leader du parti social-démocrate, Robert Cliche, accompagné des présidents des deux grandes centrales, Louis Laberge de la FTQ et jean Marchand de la CSN. (Fédéral Photos)

Photo 3

Le 30 septembre 1966, la majorité des salariés d'Hydro-Québec votent leur adhésion au Syndicat canadien de la fonction publique, affilié à la FTQ, plutôt qu'à la CSN. Le SCFP deviendra avec les années le plus important syndicat de la FTQ, avec les Métallos et la FTQ-Construction. (Photo FTQ)

Photo 4.

Le bureau de direction de la FTQ élu au congrès de 1967. De gauche à droite : les vice-présidents Jean Gérin-Lajoie (métallos), Roger Perreault (Construction), René Rondou (Tabac), le secrétaire général Gérard Rancourt, André Thibaudeau (SCFP), le président Louis Laberge, Fernand Daoust (Pétrole-Chimie) et Joseph-François Laroche (Papier). (Photo FTQ)

Photo 5.

Le 6 septembre 1968, 10 000 travailleurs membres du Conseil des métiers de la construction débraient et manifestent à Montréal. Au centre, Louis Laberge est en compagnie de Claude Mérineau, secrétaire général de la FTQ (à gauche), et d'André (« Dédé.) Desjardins, l'étoile montante des syndicats du bâtiment. (Fédéral Photos)

Photo 6.

En octobre 1969, la FTQ et l'ensemble du mouvement syndical soutiennent le lancement du journal populaire Québec-Presse, hebdomadaire de gauche qui paraîtra durant cinq ans. Ci-dessus, une publicité en faveur de Québec-Presse publiée dans le mensuel de la FTQ, Le Monde ouvrier. (Photo FTQ)

Photo 7.

Lors de la Crise d'octobre 1970, les centrales syndicales, le Parti québécois et le NPD dénoncent le terrorisme du FLQ mais aussi la Loi des mesures de guerre du « régime Trudeau-Bourassa-Drapeau ». Dans l'ordre habituel : Matthias Rioux de la CEQ, le chef du PQ, René Lévesque, le président de la CSN, Marcel Pepin, ainsi que Louis Laberge et Fernand Daoust de la FTQ. (Photo Pierre McCann, La Presse)

Photo 8.

Le 29 octobre 1971, 15 000 personnes participent à une célèbre manifestation de solidarité en guise d'appui aux lock-outés du quotidien La Presse à Montréal, propriété de Power Corporation. Louis Laberge s'adresse à la foule agitée, quelques minutes avant d'être matraqué par la police comme des dizaines d'autres manifestants. (Photos Ronald Labelle)

Photo 9.

Le 9 mai 1972, les présidents des trois grandes centrales, Yvon Charbonneau de la CEQ, Marcel Pepin de la CSN et Louis Laberge de la FTQ, s'apprêtent à prendre le chemin d'Orsainville après avoir été condamnés à un an de prison pour outrage au tribunal. ils passeront quinze jours « en dedans ». avant d'aller en appel, puis devront retourner derrière les barreaux pour cinq mois en 1973. Leur « crime » : avoir incité des grévistes à défier les injonctions ordonnant leur retour au travail lors de la grève générale du secteur public et parapublic en avril 1972. (Photo Paul Taillefer)

Photo 10.

Manifestation lors de la comparution de Louis Laberge au Palais de justice de Joliette, en octobre 1974. Accusé d'incitation à la violence dans un conflit des Machinistes chez Hupp Canada à l'Assomption, le président de la FTQ sera condamné à trois ans de prison, puis acquitté en appel. Sur la photo, Laberge est accompagné de Fernand Daoust (à gauche) et du directeur du SCFP, Jacques Brûlé. (Photo FTQ)

Photo 11.

Louis Laberge témoigne devant la commission d'enquête Cliche sur la liberté syndicale dans l'industrie de la construction. Il est interrogé par le procureur-chef de la commission, Me Lucien Bouchard, futur chef du Bloc québécois. (Photo FTQ)

Photo 12.

Le  29 octobre 1974, la FTQ fait descendre dans la rue à Montréal près de 40 000 personnes, en guise notamment de solidarité avec les grévistes de la United Aicraft dont le conflit va durer vingt longs mois, En mortaise : en tête du cortège, Fernand Daoust et Louis Laberge ; Jean-Marie Gonthier, un des leaders des grévistes, et Robert Dean, directeur des Travailleurs unis de l'automobile et de l'aérospatiale. (Photos La Presse)

Photo 13.

À son congrès de 1975, la FTQ décide d'accorder son soutien au Parti québécois de René Lévesque. Un des grands artisans de cet appui et même de cette alliance, Fernand Daoust, est ici en compagnie de deux dirigeants du parti, Marcel Léger et Camille Laurin, lors d'une manifestation tenue en 1976 peu avant l'élection du PQ. (Photo FTQ)

Photo 14.

Lors du sommet économique de La Malbaie en mai 1977, Louis Laberge est en compagnie du nouveau premier ministre René Lévesque et du grand financier Paul Desmarais, président de Power Corporation. La trinité syndicale, patronale et gouvernementale. (Photo La Presse)

Photo 15.

Piquetage devant la Fiducie du Québec, institution du Mouvement Desjardins, en novembre 1977. Les grévistes, en grande majorité des femmes, sont membres de la section locale 57 du Syndicat des employés professionnels et de bureau. (Photos FTQ)

Photo 16.

Première grève des téléphonistes de Bell Canada, membres du Syndicat des travailleurs et travailleuses en communications du Canada (STCC), en février 1980. À l'avant-plan de la manifestation, leur dirigeante Marie Pinsonneault, la première femme élue au bureau de direction de la FTQ lors du congrès de 1979. (Photo FTQ)

Photo 17.

La FTQ contribue à mettre sur pied en 1980 une organisation syndicale entièrement québécoise, la FTQ-Construction - dont les membres manifestent ici pour réclamer un nouveau contrat de travail. Ci-dessous, le président-fondateur de l'organisme, Jean Lavallée, et le directeur général, Guy Perreault. Ce dernier mourra tragiquement dans un accident d'avion, en 1988, avec trois autres syndicalistes de la FTQ-Construction. (Photos Alain Gauthier)

Photo 18.

La FTQ répond OUI lors du référendum du 20 mai 1980 sur la souveraineté du Québec. Lors du congrès extraordinaire qu'elle tient à ce sujet, un des plus chauds partisans du Québec souverain est le fougueux Clément Godbout, directeur adjoint du Syndicat des Métallos, qui fut candidat du PQ sur la Côte-Nord lors des élections de 1973. (Photo Michel Senécal)

Photo 19.

Le 21 novembre 1981, à l'appel des syndicats, près de 100 000 personnes manifestent devant le Parlement à Ottawa à l'occasion de la pire crise économique survenue depuis la Grande Dépression des années 30. (Photo Michel Cloutier)

Photo 20a.

La FTQ réalise un de ses plus beaux exploits en mettant sur pied, en 1983, le Fonds de solidarité des travailleurs du Québec, institution financière syndicale vouée à créer et maintenir des emplois. Le premier conseil d'administration du Fonds comprend, de gauche à droite, première rangée : Fernand Daoust, Louis Laberge, Nicolle Forget et Raymond Bachand. Deuxième rangée : Edmond Gallant (Syndicat du papier), Lise Fortin (Conseil du travail de l'Outaouais), Claude Ducharme (Automobile), Claude Morrisseau (SCFP), Clément Godbout (Métallos) et Claude Blanchet, PDG du Fonds. Troisième rangée : Aimé Gohier (Services) et Jean-Guy Frenette, directeur du service de la recherche à la FTQ. (Photo Normand Rajotte)

Photo 20b

Jean-Guy Frenette, un des grands artisans de la création du Fonds de solidarité. Embauché en 1967 à la FTQ comme premier directeur du service de la recherche, il a longtemps joué le rôle de conseiller économique avant de devenir, en 1986, le conseiller politique discret mais influent de la centrale. (Photo Lise Labelle)


Photo 21.

Quelques-uns des 450 000 membres de la FTQ lors de divers conflits vécus dans les années 80. (Photos FTQ, Michel Cloutier, Serge Jongué et Pierre Laflamme)

Photo 22.

Quelques-uns des 450 000 membres de la FTQ lors de divers conflits vécus dans les années 80. (Photos FTQ, Michel Cloutier, Serge Jongué et Pierre Laflamme)

Photo 23.

Manifestation contre le gouvernement Bourassa, en décembre 1986, à Montréal. (Photo Serge Jongué)

Photo 24.

Le 10 avril 1991, Louis Laberge, très ému, annonce qu'il quitte la barre de la FTQ. À ses côtés, le nouveau président, son vieux compagnon d'armes Fernand Daoust, et le nouveau secrétaire général, Clément Godbout, dauphin de Laberge. (Photo Serge Jongué)

Photo 25.

Manifestation du 1er mai 1992 à Montréal. Dans l'ordre habituel : Clément Godbout ; Guy Cousineau, secrétaire général du Conseil du travail de Montréal ; Robert White, président du Congrès du travail du Canada, et Fernand Daoust. (Photo Serge Jongué)

Photo 26.

Le bureau de direction de la FTQ et une partie du personnel de la centrale au nouveau siège social à Montréal, en 1993. Au total, y compris le personnel dans les régions, l'équipe de la FTQ compte plus d'une soixantaine de personnes. (Photo Serge Jongué)

Photo 27.

Le nouveau tandem qui dirige la FTQ depuis décembre 1993. Le président Clément Godbout, ancien mineur membre des Métallos, est né le 19 juillet 1939 à Palmarolle en Abitibi. Le secrétaire général Henri Massé, ancien syndicaliste du secteur public (SCFP), est né le 24 juillet 1946 à La Sarre en... Abitibi. Avec le conseiller politique Jean-Guy Frenette, natif de Barraute, le clan des Abitibiens contrôle la direction de la FTQ... (Photo Serge Jongué)
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